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AVERTISSEMENT DE L'EDITEUR. 



Ce- volume des Œuvres politiques de Leibniz 
contient des documents originaux dont Fun, le Se- 
curitas publica^ d'une importance égale au Consi- 
Hum JEgyptiacum , a été publié en allemand par 
Guhrauer dans ses Deutsche Schriften, t. I. Nous 
en donnons pour la première fois une traduction 
française avec le texte au-dessus. 

La dissertation sur les Mariages protestants, avec 
les pièces en français qui la précèdent, traite une 
question de droit public et de droit canon qui 
touche de trop près à la politique pour ne pas figu- 
rer ici. 

Enfin les Entretiens de Philarète et d Eugène sur 
le droit d ambassade et celui de souveraineté des 
princes d'Allemagne, petit livre dont M. Cousin 
possède un des rares exemplaires , avaient été pu- 
bliés à Duisburg, sans nom d'auteur, en 1677. 

Nous en publions la seconde édition corrigée, 
revue et considérablement augmentée par Leibniz 
lui-même. 

On comprendra l'intérêt qui s'attache à cette se- 
conde édition, qui nous offre en quelque sorte un 
ouvrage nouveau. Si l'on veut bien lire la préface 
de cette seconde édition , également préparée par 
Leibniz , on y verra que c'est l'abrégé en français 
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de Cœsarinus Furstenerius de jure suprematm qui 
avait été reçu avec beaucoup <f applaudissement à Ni- 
mègue pendant la conférence qui précéda la paix, 
ouvrage , ajoute-t-il , qui fut conçu par un ordre 
supérieur^ qui passa par la censure dune assemblée 
de ministres très-éclairés , et fut publié et répandu 
par ï entremise de personnes éminentes en dignité et 
en mérite. L'ouvrage ayant paru sans nom d'auteur, 
on s'amusa à chercher quel il pouvait être, et le vé- 
ritable auteur^ ajoute finement Leibniz, eut la satis- 
faction de voir qu'au moins on ne le dégradait pas. 
Ce fut là l'origine de cette seconde édition revue, 
corrigée et augmentée des Entretiens. — Mais, dira- 
t-on alors, pourquoi Leibniz, qui l'avait préparée 
avec tant de soin, ne la donna-t-il pas au public? 

C'est là une question à laquelle il est aisé de ré- 
pondre , lorsqu'on connaît un peu Leibniz. Non- 
seulement il ne publiait pas les secondes éditions, 
de certaines de ses œuvres toutes préparées pour 
l'impression, mais souvent même il ne publiait 
pas la première édition d'œuvres considérables, 
comme les Nouveaux Essais sur F entendement ^ pat 
exemple, parce que le moment lui en paraissait passé. 

Ici toutefois, ce qui prouve l'importance qu'il 
attachait à cette réédition, c'est qu'il y est revenu à 
une époque évidemment assez éloignée de la pre- 
mière, qui est de 1677, donc, dans la maturité de 
l'âge et peut-être même vers la fin de sa carrière. 

C'est donc qu'il trouvait au Cœsarinus Furstene^ 
rius^ et à ces Entretiens destinés à le rendre popu- 
laire , un intérêt durable et qui devait survivre aux 
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circonstances qui l'avaient fait naître. Et, en effet, 
si l'on songe qu'il y soutenait des thèses de droit 
politique entièrement neuves pour l'époque, qu'il y 
tentait une conciliation de la pluralité des souverai- 
netés avec Vtmité de l'Empire en Allemagne , on 
sera forcé de reconnaître que Leibniz n'avait pas 
tort, et quf? le livre garde un intérêt historique sé- 
rieux, même pour notre époque. 

Voici la méthode que nous avons suivie pour 
cette seconde édition des Entretiens de Philarète et 
d'Eugène. 

Il y a à Hanovre plusieurs exemplaires de la pre- 
mière, couverts de notes marginales de Leibni2. 

Nous avons suivi celui que Leibniz paraissait 
avoir destiné au libraire, sans négliger les autres, 
dont nous avons donné les variantes en note et les 
additions dans le texte, mais d'un caractère pluspetit. 

Un Allemand vient de nous précéder de quelques 
mois dans ce travail de réédition. Nous sommes 
heureux que les Allemands comprennent enfin 
l'importance des œuvres françaises de Leibniz, 
qu'ils ont dédaignées pendant soixante an^. Mais 
on peut s'étonner, Leibniz annonçant dans sa pré- 
face une version allemande de son ouvrage ( 1 ) , 
que cet éditeur n'ait pas tenu à la donner à ses 
compatriotes avec l'opuscule français. 

(1) « Ces entretiens étant fort clairs et nets, mais peu connus 
en Allemagne, on a trouvé à propos d'en donner une nouvelle 
édition avec la version allemande, et quelque remarque qu'un 
jurisconsulte célèbre a pris la peine de faire {Préface, p. 325). » 
Ce dédain de la version allemande, par un Allemand, est étrange ; 
mais il est flatteur pour la France, dont Leibniz a si souvent em- 
prunté la langue. 
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Du reste, Tédition française qu'il a donnée pa- 
raît avoir été conçue sur un plan différent du nôtre. 

L'éditeur allemand a trouvé dans l'armoire VIII, 
volume VII, section B, inter historica de la biblio- 
thèque de Hanovre, un des exemplaires couverts par 
Leibniz de notes marginales , et il l'a publié sans 
mentionner les variantes des autres exemplaires. 

L'a-t-il du moins publié intégralement? Non, Il 
a arbitrairement intercalé certains passages, et il en 
a non moins arbitrairement supprimé d'autres. 
Nous n'en donnerons qu'un exemple : nous pour- 
rions les multiplier beaucoup. 

Ainsi, page 391 de notre édition, on trouve en 
note une variante tirée de l'exemplaire qu'a suivi 
l'éditeur allemand et qui est classé à Hanovre sous 
le n^ 54 C. Cette variante comprend, outre une ré- 
ponse d'Eugène, toute une réponse assez longue de 
Pbilarète et une réplique d'Eugène (de la page 391 
à la page 394, en note dans notre édition). Or, dans 
l'édition allemande, l'éditeur a publié la réponse 
d'Eugène modifiée suivant son exemplaire , mais il 
a passé la réponse de Philarète et la réplique d'Eu- 
gène, soit 47 lignes environ. 

Les premiers volumes de notre édition des Œuvres 
de Leibniz étant complètement épuisés depuis quatre 
ans y nous en donnons une seconde édition^ revue ^ 
corrigée et augmentée de nouveaux documents, dont 
le premier volume est paru et le second est sous 
-presse. Les autres suivront prochainement. 



PETITS 

TRAITÉS POLITIQUES 



ESSAI DE DÉMONSTRATIONS POLITIOUES 

TOUCHANT 

L'ÉLECTlON^ AU TRONE DE POLOGNE 

1669. 



PREMIÈRE PROPOSITION. 

En Pologne, le bien de TÉtat est dans un étroit 
rapport avec celui de la noblesse ; en d'autres ter- 
mes, lorsque Ton cherche à se rendre compte de ce 
qui peut être utile à la chose publique en Pologne, 
il est juste de se demander qu'est-ce qui peut être 
utile à la noblesse de ce pays. 

REIURQUE. 

Le corps de la noblesse en Pologne représente la seule 
personne civile ou morale qui possède les droits de TÉtat^ 
à savoir celui d'élire dans les comices de la nation. Tout le 
pouvoir y est donc aux mains de la noblesse. 

VI. 1 



ESSAI 



!!• PROPOSITION. 



La noblesse, et par conséquent TÉtat , en Polo- 
gne, se suffit à lui-même. 



BEMARQUE. 



Propriétaire d'un territoire abondant en bois^ céréales, 
miel, sel et troupeaux» la Pologne est suffisamment peuplée 
et se suffit à elle-même. Elle n'a besoin que de repos pour 
recouvrer ses forces affaiblies. 



nv PROPOSITION. 

Le but de la république de Pologne doit être la 
liberté et la sécurité. 

REIURQUE. 

Les Polonais aiment la liberté, parce que leur pays est 
capable de se suffire à lui-même ; parce qu'ils sout d^ori- 
gine scythe, vie champêtre^ pays très-peuplé, plane, saus 
châteaux forts. Mais cette liberté a besoin d'être tempérée 
par le soin de la sécurité^ pour empêcher que la discorde 
ne les livre sans armes à leurs ennemis. 



IV* PROPOSraON. 

L'État, en Pologne, réclame la plus grande éga- 
lité possible entre les nobles. 

V PROPOSITION. 

L'État, en Pologne, a bien raison d'aimer Fart 
militaire. 
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REMARQUE. 

La Pologne est voisine des ennemis les plus dangereux^ 
les Tufcs, les Tartares et les Russes. Elle n^est pas fortifiée, 
elle est dépourvue des remparts naturels des montagnes ou 
des fleuves, et de la défense armée des forteresses. 

VI* PROPOSITION. 

La noblesse, en Pologne, a raison d'aimer la 
guerre. 

REMARQUE. 

C'est un État militaire ayant toujours besoin de soldats. 
Les goûts de la guerre et de la liberté sont d'ailleurs paral- 
lèles. 

VU* PROPOSmON. 

Le but du monde chrétien uni, et celui de la no- 
blesse polonaise, sont dans un parfait accord. 

REMARQUE. 

Laisser opprimer la liberté de la Pologne est un grand 
danger pour le monde chrétien. Car c'est surtout du côté 
de la Pologne que FAlIemagne est ouverte aux barbares. 
C'est par laque les Tartares, faisant irruption dans la Silésie, 
firent un affreux carnage de la jeunesse polonaise, sous les 
ordres de son chef. Tamerlan menaça ces frontières, et ré- 
cemment encore quelques bandes de Tartares, jetées en 
Moravie, effrayèrent les pays voisins. 

Vffl' PROPOSITION. 
Le but de la noblesse polonaise est juste. 



ESSAI 



IX* PROPOSITION. 



Tout ce qui, en Pologne, est contre la liberté, est 
contre la sécurité. 



X« PROPOSITION. 

La Pologne est aiîaiblie, les temps sont critiques 
pour les Polonais* 

REMARQUE. 

La Pologne est amoindrie par la perte de la Moldavie, de 
la Yalachie et de la Livonie, par la défection des Cosaques 
et des Russes noirs^ et de toute l'Ukraine y par Tabandon 
de la souveraineté à la Prusse électorale. Le commerce est 
ruiné, la monnaie dépréciée par les artifices français : la 
guerre a décimé les hommes. C'est un état critique pour la 
Pologne. 

XV PROPOSITION. 

Dans un temps de péril , les choses même indif- 
férentes deviennent dangereuses, et les choses dan- 
gereuses deviennent formidables. 

XIP PROPOSITION. 

Les discordes publiques sont plus redoutables en 
Pologne qu'ailleurs. 

REMARQUE. 

En Pologne, les comices sont le tribunal suprême de tous 
les litiges. Chaque noble y a le vote négatif. Il y a plus, 
bien que ce, ^ù\\ k peine csroyable^ chaque noble y a le 
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liberum veto, La pluralité des voix ne suffit pas : il faut 
runanimité comme dans TEmpire, où TEmpereur, le col- 
lège des électeurs, celui des princes et celui des villes ont 
chacun le vote négatif. 

XIII^ PROPOSITION. 

Toutes choses égales d'ailleurs, les nouveautés 
sont périlleuses, surtout en Pologne. 

XIV« PROPOSITION. 
Tout ce qui est honteux est un danger. 

REMARQUE. 

La honte ou Tinfamie diminue Thonneur. L'honneur est 
l'opinion qu'on a de sa puissance. Si cette opinion s'amoin- 
drit^ nous donnons prise sur nous : il est plus facile de nous 
nuire, plus facile, c'est-à-dire moins dangereux^ et par 
conséquent plus tentant. Or quoi de plus dangereux que 
d'avoir des ennemis empressés à notre perte? 

XV PROPOSITION. 

Surtout que Finterrègne, en Pologne, ne soit pas 
de longue durée. 

REMARQUE. 

L'interrègne est une forme d'État de sa nature transi- 
toire, où tous les pouvoirs^ même celui d'ordonner, sont 
temporaires. Il y a danger qu'on n'en veuille abuser aux 
profit d'une étroite oligarchie. 

XVI* PROPOSITION. 
La Pologne n'est pas une démocratie. 



ESSAI 

BEMARQUE. 

La démocratie est une forme d'État dans lequel le souve- 
rain pouvoir réside dans le peuple, ou dans Tensemble des 
citoyens. En Pologne^ les nobles ont seuls des droits civi- 
ques. D'ailleurs cette forme démocratique ne convient qu'à 
de petits États, renfermés^ pour ainsi dire, dans l'enceinte 
d'une cité, Athènes, Rome^ Carthage, Syracuse. En tout 
cas, je maintiens que Yexercice de la démocratie est impos- 
sible en Pologne; car cet exercice en contient bien évidem- 
ment le pouvoir. Toiït droit, sans excepter celui de souve- 
raineté, consiste^ soit dans le pouvoir et la force, soit dans 
l'exercice de ce droit. Et il faut appliquer cet axiome même 
aux systèmes mixtes : ce que je ne vois faire nulle part jus- 
qu'ici. C'est tout au plus si on a entrevu quelque chose de 
cette vérité en distinguant entre la forme interne et externe. 
Mais^ faute de jurisprudence, on n'a pas pénétré au fond du 
problème. Or, en Pologne, le roi a le pouvoir et l'exercice 
du souverain pouvoir.* Ce n'est que pendant les comices 
que l'exercice de ce droit, faisant, pour ainsi dire, retour à 
la propriété, est pendant et comme annulé. Mais, comme le 
remarque Grotius, ce n'est là une restriction qu'à la posses- 
sion et non à la souveraineté du pouvoir en lui-même. 



XVn* PROPOSITION. 
L'aristocratie est un danger pour les Polonais. 

REMARQUB. 

L'aristocratie est une forme d'État dans lequel le pouvoir 
est aux mains d'un collège des premières familles, c'est-à- 
dire de quelques citoyens. Il appartient donc aux plus puis- 
sants, qui ont un intérêt à maintenir un pouvoir fort. De là, 
des risques pour la liberté, plus grands en Pologne que 
sous un roi indigène. Ce sera comme une légion de Piasti, 
s'ils s'entendent bien ensemble, et, dans le cas contraire, au 
lieu de la liberté, c'est la sécurité qui aura à souffrir. 
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XVUI* PROPOSITION. 
C'est un roi qu'il faut à la Pologne. 

XIX* PROPOSITION. 

Cette élection ne doit pas être abandonnée au 
sort, mais dirigée par la raison. 

RBUABOUS. 

Laissons aux théologiens le soin de discuter si le sort est 
un oracle du destin. Ces choses n'ont rien à voir avec la 
politique. 

. XX« PROPOSITION. 

Il faut élire un roi dont le caractère connu offre 
des garanties. 

REMARQUE. 

Ainsi se trouvent exclus d'avance Tenfant russe et le lorrain, 
qui n'ont point encore fait leurs preuves. Il en est tout au- 
trement de Condé et du duc de Neubourg. Condé a com- 
mandé les armées, a conduit les plus grandes affaires ; 
nous n'avons eu que trop à nous apercevoir de Thabileté de 
son parti. Le duc de Neubourg est un grand prince, qui ne 
le cède à aucun en expérience , qui a traité avec les plus 
grandes cours deTEurope^ qui, sans de puissants secours, a 
fait une guerre glorieuse avec l'électeur de Brandeboui^, 
qui a pris part aux plus grandes alliances. Le monde sait 
qui il est et quel il est. 

XXI« PROPOSITION. 

Il faut élire un roi qui règne par lui-même, et 
non par un vice-roi. 
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REMARQUE. 

' La liberté (étant le but des Polonais, il ne faut pas que le 
roi qu'ils choisiront puisse déléguer son pouvoir à autrui. 

XXII* PROPOSITION. 
Il faut élire un catholique. 

REMARQUE. 

Est catholique celui qui est dans la communion derÉglisé 
chrétienne et du siège apostolique. L'Église catholique est 
une assemblée unie par la charité universelle^ par la reli- 
gion. La religion catholique est celle qui nous est venue du 
Christ par les apôtres , à travers les temps, sans défaillance 
aucune. L'hérétique est en dehors de la religion catholique^ 
donc en dehors de Jésus-Christ. Le schismatique est en 
dehors de l'union de charité, donc en état de péché mortel, 
donc exposé à la damnation et bien éloigné du salut. Tout 
autre qu'un catholique est dans un état où le salut est nul 
ou difficile, nul s'il est hérétique, difficile s'il est schisma- 
tique. L'élection d'un catholique serait un grand bien pour 
la Pologne; nommons donc un catholique. 

XXIIl» PROPOSITION. 

Il faut que le candidat au trône de Pologne soit 
catholique par conviction, et non par l'espérance 
d'une couronne. 

REMARQUE. 

C'est le vœu du clergé de Pologne, c'est aussi le vœu du 
saint-siége. Une religion mercenaire n'est pas une religion. 
Jagellon depuis longtemps déjà n'avait plus d'aversion pour 
ia religion chrétienne, mais était empêché par des difficul- 
tés politiques. Henri IV était déjà depuis longtemps décidé, 
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mais il ne voulait pas paraître accepter la loi de ses sujets. 
Lorsqu'il se vit assez puissant pour le faire sans honte, il 
n'hésita pas à faire profession ouverte de sa foi. En est-il 
de même du Moscovite? Qui donc peut s'imaginer qu'il se 
soumettrait aux dogmes catholiques, s'il n'avait devant les 
yeux l'appât d'une couronne? 



XXIV, XXV% XXVI« PROPOSITIONS. 
Il faut élire un roi juste, prudent et expérimenté. 

RElkABQUE. 

La justice et la prudence contiennent virtuellement toutes 
les autres qualités requises pour bien gouverner. Cette 
thèse est en faveur de Neubourg et de Condé, et contre le 
Moscovite et le Lorrain. Les deux premiers ont donné des 
preuves non équivoques de leur mérite. Le Moscovite est 
un enfant. «Le Lorrain^ dit un auteur, n'a pris que très-peu 
de part aux affaires publiques, et encore sans grand suc- 
cès. Condé a soutenu sa brigue par des moyens qui pou- 
vaient être bons en France , mais qui ne sauraient réussir 
en Pologne, où l'indépendance est la première vertu, et 
que tous les trésors de la France ne sauraient acheter. Il a 
ouvert trop_ tôt sa brigue^ et encouru l'odieux d'avoir pré* 
paré ses intrigues du vivant de la reine. Neubourg est le 
seul qui^ dans cette affaire, ait donné de continuelles preuves 
de prudence et de modération. Il a de longue main préparé 
les esprits, il sut se concilier les bonnes grâces des rois 
Ladislas et Casimir, il conserva encore l'amitié du dernier 
survivant. II est recommandé par de$ Autrichiens, des 
Français, des Suèdes et même des Anglais. Il a su détacher 
les autres et en obtenir la neutralité. Neubourg enfin est 
seul dans la maturité de l'âge et de l'esprit^ et capable de 
longs desseins et de politique, o Tel est le passage de mon 
auteur, dont je reconnais la vérité, sans en approuver la 
violence. 
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XXVII* PROPOSITION. 

Rien ne s'oppose à ce qu'on élise un prince étran- 
ger à la langue polonaise, pourvu qu'il sache la 
latine. 

REBIARQUE. 

Neubourg possède parfaitement le latin, Titalien, l'alle- 
mand, le français et Tespagnol; il n'est pas ignorant du 
polonais^ et même il le goûte fort. 



XXVins XXIX« PROPOSITIONS. 
Il ne faut élire ni un enfant, ni un infirme. 

REMARQUE. 

Le Moscovite est un enfant, le Lorrain est un jeune 
homme, Gondé est malade. Neubourg est seul dans la ma- 
turité et la force. Il préside en personne tous les conseils, 
lit les suppliques, écoute les plaintes, examine et annote les 
écrits; il est d'un accès facile^ d'une grande affabilité; il a 
partout en Europe des correspondances^ des informations 
et des conseils. Il suffit à tout avec l'aide de très-peu de 
ministres; il est le père de ses sujets. Habile à la chasse, 
aux armes^ à l'équitation, à tous les exercices^ il ne connaît 
ni la maladie ni les médecins. Les Polonais qui Font appro- 
ché lui rendront ce témoignage, qu'il est bien loin d'être 
ce vieillard décrépit, tel que le peint l'envie de ses concur- 
rents. Ils ajouteront qu'il n'est ni avare ni austère. Tout à 
la fois enjoué et frugal, agréable et grave, d'une urbanité^ 
d'un commerce, d'une gaieté qui le font aimer, il sait être, 
lorsque Pheure des affaires a sonné, grave, sérieux^ résolu, 
disert, presque éloquent. 
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xxx% xxxi% xxxn% xxxni*, xxxiv% 

XXXV PROPOSITIONS. 

Il faut préférer dans le candidat la prudence à la 
force, le choisir plutôt près de la vieillesse que de 
l'enfance, et surtout, s'il a des fils, qu'il soit pa- 
tient, modéré, peu belliqueux, d'une famille qui 
ne soit pas tristement célèbre par ses troubles, 
d'une grande tolérance envers les dissidents , pour 
éviter aux Polonais les horreurs des guerres reli- 
gieuses intestines. 

XXXVI« PROPOSITION. 

Que le candidat n'ait point fait l'expérience ni 
pris l'habitude du gouvernement despotique ou du 
pouvoir absolu. 

REMARQUE. 

Le pouvoir despotique est agréable. C'est un bien appa- 
rent qui suffit à piper les hommes. Tel est par-dessus tout 
Tattrait du pouvoir absolu : lorsqu'on Ta une fois goûté, on 
n'y saurait plus résister. Celui qui, comme Condé, né dans 
une république, ou, comme le Lorrain, maître d'un peuple 
gouverné despotiquement, s'est vu rangé sous le sceptre 
d'un prince absolu et en a souffert jusque dans sa personne, 
comme ces deux hommes, regrettera toujours ce pouvoir, 
unique objet de ses désirs. C^est là un danger poiir la liberté 
de la Pologne. 

XXXVII% XXXVIIP, XXXIX% XL« PROPOSITIONS. 
Qualités relatives des candidats ; leurs alliances. 
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XLI% XUI« PROPOSITIONS. 

L'amitié vraie est rare entre les princes, et nulle 
entre les États. 

REMARQUE. 

Les princes ont peu d^amitiés vraies et ne sauraient en 
avoir. II leur faut une âme dégagée de la passion, pour pou- 
voir veiller uniquement à la raison d'État. II y a des exem- 
ples innombrables des vrais intérêts des princes compromis 
par eux itiier pocula. Au congrès des trois grands souverains 
Maximilien I"^ Sigismond de Pologne et Louis de Hongrie, 
fut conclue cette alliance matrimoniale avec les Autrichiens 
qui donna à ceux-ci entrée en Hongrie et en Bohême. Au 
congrès de Dresde, où les archiducs d'Autriche se rencon- 
trèrent avec rélecteur de Saxe^ un peu avant la guerre de 
Pologne, de perfides conseils faillirent perdre ce dernier. 
Les ministres des puissances sont en outre très-accessibles à 
l'or. La voix commune^ en Allemagne, est que les Autri- 
chiens ont plus avancé leurs affaires en Westphalie et à 
Nuremberg par les festins, que dans tout PEmpire par les 
armes. Gommines remarque avec raison que les congrès des 
grands princes sont dangereux^ et il le prouve par l'exemple 
de Charles de Bourgogne et d'Edouard d'Angleterre. On y 
fait assaut d'ostentation, et cette vaine parade fait naître 
plus d'envie que d'amour. Un bon mot a laissé quelquefois 
dans la plaie un aiguillon qui ne s'efface plus. Jagellon, 
sauvé par Vitold, fit massacrer son père ; Navarre et Guise, 
ligués d'abord, donnèrent jour à leur mortelle haine sur le 
théâtre de. la France. Quant aux États ^ ce sont personnes 
civiles, qui n'ont point d'âmes, ou du moins les âmes des 
particuliers sont dans un flux perpétuel. II ne peut donc y 
avoir entre les États ni amitié ni haine éternelles. On parle 
beaucoup des mutuelles antipathies de race à race et de 
peuple à peuple, de celle des Espagnols et des Français, 
par exemple (dans les livres de Garcias et de La Mothe le' 
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Vayer). Si l'on examine la question plus à fond, on verra 
que la nature a pu en jeter le germe, mais qu^il s'est accru 
par des causes nouvelles et peu durables. Autrefois on par- 
lait non de Tantipathie des Français et des Espagnols, mais 
de celle des Anglais et des Français. Maintenant^ sinon dans 
la plèbe, on n'en trouve plus de trace, depuis que la pré- 
pondérance de FEspagne a tourné leur haine en amitié 
contre Tennemi commun. Qui eût pu croire que Tanimosité 
cesserait jamais entre les Espagnols et les Hollandais? Un 
poète en avait fait ces deupc vers : 

Et quod postera secula obstupescat^ 
Hispanus simul et simul Batavus. 

Elles ont pourtant cessé, ces haines si vives, et elles sont en 
train de se tourner contre la France ; le voisinage les entre- 
tient. Les Polonais du vieux temps ont préféré les Français 
aux Allemands; maintenant qu'ils se connaissent, c'est tout 
le contraire. Si les princes s'aiment, les États suivent; mais 
ce n'est pas une amitié vraie, solide ni durable. 



XLm% XUV% XLV, XLVI* PROPOSITIONS. 

De la nature des services que se rendent les 
princes , et du degré de reconnaissance qu'ils mé- 
ritent. 

REMAEQUE. 

'Ces services sont de différentes sortes, volontaires ou non, 
fortuits ou intentionnels. Dans ce dernier cas seulement 
nous devons faire tous nos efforts pour en rendre de pareils; 
mais si un service, même volontaire^ n'a pour but que de 
réœmpenser une troisième personne, les princes ne sont 
point tenus à en avoir de la reconnaissance. La raison d'État 
s'y oppose, et ce ne sont pas les opinions du vulgaire sur ce 
sujet qui pourraient prévaloir contre des raisonnements 
certains. 
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XLVIP PROPOSITION. 

Il faut élire un candidat qui soit agréable au 
monde chrétien; en d'autres termes, il faut consul- 
ter et écouter le monde chrétien dans le choix du 
prétendant au trône de Pologne. 

REltARQUE. 

Le but de la chrétienté est le même que celui de la Po- 
logne. Or ceux qui ont un but commun ont aussi le même 
bien et sont amis, et les amis de leurs amis sont communs. 
Or le duc de Neubourg est le sçul qui soit porté par un con- 
cours unanime de la chrétienté. Tous les autres sont écartés 
par elle. Neubourg seul peut s'appeler le candidat du monde 
chrétien. 

XLVffl' PROPOSITION. 
ËTitons de nommer un ennemi de la Pologne. 

REMARQUE. 

Cette proposition est directement contraire à Gondé et 
au Russe. L'un et l'autre ont nui, Tun et l'autre ont nui 
précisément au sujet de l'élection. Les troubles, les fac- 
tions^ les menaces^ les proscriptions^ par lesquels Ck>ndé a 
soutenu sa brigue^ sont connus. Les deuils de beaucoup de 
familles, les mariages, la monnaie, la cour,^ le sénats les 
tribunaux et la campagne elle-même. le disent assez haut. 
C'est sa faction qui a soulevé cette question malheureuse et 
funeste à la liberté de la succession au trône de Pologne, 
qui a rempli ce pays de femmes françaises, qui a marché 
à son but par la corruption^ qui a disposé de tous les em- 
plois vacants en faveur de ses créatures, qui n'a pas craint 
d'aborder les hommes les plus intègres avec des présents, 
qui a nourri la discorde dans ce royaume^ qui a cherché à 
y exciter des troubles militaires, qui a voulu jeter laPo- 
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logne en proie aux Français par des emprunts; qui^ re- 
poussé sur ce points a altéré la monnaie, sans nécessité. 
Je n'en accuse pas Gondé lui-même^ mais des intrigants et 
des intrigantes venus de France, gent famélique qui dévorait 
déjà en espoir les palatinats et chatellenies. Et ce Russe, qui 
brigue maintenant le sceptre de Pologne pour son fils, n'a 
pas craint d'enlever par la perfidie et le parjure son sceptre 
au fils de notre roi. Wladislas avait été élu grand-duc de 
Moskovie, les Russes lui avaient prêté serment , rien ne 
manquait à ses droits : à peine quelque chose manquait à 
la solennité de son élection ; lorsque tout à coup il est dé- 
trôné par une foule furieuse, docile à la voix d'un seul sé- 
ditieux. Le crime est impuni^ et notre honte éclate aux yeux 
de l'univers, si nous donnons la couronne au ravisseur. Je 
ne parle pas des horreurs de la guerre qu'il nous fit et par 
lesquelles il a dépassé le Turc. 

XLIX% L-, LI% Ln% Lm% LIV% LV% LVI% LVU% 
LVin« PROPOSITIONS. 

Nommons un prince dont la bienveillance à notre 
égard n'ait pas attendu cette occasion pour se mon- 
trer ; un prince qui n'ait pas d'ennemis , non-seu- 
lement dans le présent, mais dans l'avenir; qui ne 
soit pas trop puissant, qui n'ait pas non plus d'amis 
trop puissants, qui ne soit pas trop voisin de la 
Pologne, qui ne soit pas un prince besogneux, 
exposé à des haines, appuyé par des subsides de 
l'étranger; qui ne soit le sujet de personne; qui 
n'ait pas déjà par lui-même des droits sur un autre 
royaume, comme le Lorrain, gendre de l'Autriche. 

LIX* PROPOSITION. 
Nommons un Jagellon, si cela se peut. 
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REltARQUE. 



Les JagelloDS ont possédé la Lithuanie par droit hérédi« 
taire; non-seulement la Lithuanie, mais ses annexes, la Sa- 
mogitie^ la Polésie^ la Podlachie, les palatinats de Yitepsc, 
de Polosc, de Smolensc, de Mscislav, de Keif^ la Sévérie, la 
Volynie, et une partie de la Podolie. Le droit des femmes 
est aussi en leur faveur. Sigismond-Auguste a le premier 
renoncé à ce droit, après avoir procuré la réunion du 
royaume de Pologne et du grand-duché de Litbuanie. Cette 
renonciation n'est opposable qu'à ses descendants, et non à 
ses collatéraux. Il faut craindre, si on n'élit pas un Jagellon^ 
que d'autres membres de la famille ne se portent préten- 
dants en Lithuanie, et ne cherchent à troubler TÉtat Enfin 
c'est une coutume en Europe de conserver les familles ré- 
gnantes môme sur les trônes électifs. La mémoire des Ja- 
gellons est sainte en Pologne. Les ordres du royaume qui 
destinaient Anne, fille posthume du dernier roi Jagellon^ à 
Henri de Valois^ prescrivirent après sa fuite, au nouvel élu 
Etienne Bathori, palatin de Transylvanie, d'épouser la jeune 
reine, à moins que celle-ci ne vint à mourir, ou n'éprouvftt 
pour cette alliance une répugnance trop forte. Cet usage éta- 
blit les droits de Neubourg par-dessus ceux du Lorrain^ qui 
seul ose prétendre en avoir de son chef à succéder : préten- 
tion risible et déjà réfutée. 

LX« PROPOSITION. 
Nommons un étranger, et pas un Piasti. 

REMARQUE. 

Piasti est nouveau, et par conséquent dangereux dans les 
circonstances présentes, où toute innovation est dangereuse, 
où son élection peut entraîner des troubles. Piasti a des pro- 
priétés privées en Pologne. Enfin Piasti est dangereux par 
toute sorte de motifs, par la nouveauté, par la multitude de 
ses électeurs nobles, au nombre d'environ deux cent mille. 
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par la rencontre des électeurs et des éligibles^ par les len- 
teurs nécessaires d'une préélection, par le mécontentement 
des exclus^ par l'inévitable rupture entre la Pologne et la 
petite Lithuanie, et la grande Pologne, entre Tordre des 
sénateurs et Tordre équestre, entre les différents palatinats. 
Il ne faut donc pas nommer Piasti. Tous ces motifs d'eA- 
clusion contre Piasti militent en faveur de Neuboui^. 



ÉPILOGUE. 

Que reste-t-il donc à faire , mes chers compa- 
triotes? La Providence divine, un concours mer- 
veilleux de circonstances et d'affaires, les cours 
étrangères et la nôtre, le consentement du monde 
chrétien tout entier, Taccord de tous les Polonais 
les plus éminents, la force des choses et la logique 
de mes démonstrations , vous désignent votre roi : 
c'est Philippe-Guillaume, duc de Neubourg, que 
nous connaissons et que nous aimons de longue 
date; ce prince, qui n'est ni trop puissant, ni trop 
faible , qui doit nous rapporter le trésor de Cons- 
tance; grand homme d'État, habile par la plume, 
par ses conseils, par son esprit, par sa vigueur, 
heureux en affaires, dans les combats, dans les trai- 
tés, agréable à toute l'Europe, libre envers les par- 
tis, d'un extérieur agréable, excellant dans tous les 
exercices du corps, surtout à cheval, s'en remettant 
à l'État pour ses fils; catholique tolérant, dans la 
maturité de l'âge , étranger seulement par la dis- 
tance, mais Polonais par la race, deux fois arrière- 
neveu de Casimir, roi de Pologne, fils de Jagellon; 
rénovateur de la race par son double hymen avec 

VI. 2 
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Constance, petite -fille de ce même Casimir, et 
avec Elisabeth-Amélie, arrière-nièce du même an- 
cêtre; père de quatre enfants deux fois Jagellons 
par leur père, et deux fois par leur mère, -et qui 
semble enfin destiné à la Pologne par l'amour des 
Polonais, par les droits du sang, par les mérites de 
ses ancêtres, non moins que par ses vertus , sa for- 
tune et sa piété. 
C'est lui qu'il faut nommer notre roi. 



SECURITAS PUBLICA 

INTERNA ET EXTERNA 

itnb statxis prœsens im 9lcld|) je^igcn Umbflûnbcn nûd^ 
ûttf fçflçn §u§ ju jicacn. 

FABS I. 



Triduo compogui Sualbad d. 6, 7, 8 AugrustI bU n. 1670, pnesente B. 
(Boineburgio.) 

Prœdicta in his : Lotharingiae occupatio. Tripli fœderis inceititudo. 
AoglisB defectio. Sueciae mutabilitas. Brunsvici occupatio. Coloni» libe- 
ratio. ^ 9(nmerfititgcii Mn Sei(ni|. 



Cum sub initium Augusti 1670 elector Trevi- 
rensis Moguntinus \enisset, deliberatum est ab 
utroque electore, qua ratione satisfieri Lotharingo 
posset, qui minabatur ad Gallos se vertere, nisi se- 
curitas sibi praestaretur. Eam autem ex fœdere 
Leinbergensi anno 1668 înito prsecipue a Mogun- 
tino et Trevirensi postulabat, quorum terrae péri- 
culo vicinissimœ essent. Propositip ejus hue ten- 
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débat : ablegarent Viennam Moguntinus et Trevirensis , 
ac Cœsarem ad ineundum fœdus triplum comitibus 
sese impellerent, Lotharingiae œque ac circulo bur- 
gundico quia eeque împerio membris defendendis. 
Elector Trevirensis ea de re cum illustrissimo Boi- 
neburgio contulit, quemadmodum et Moguntinus. 

Boineburgius Trevirensi proposuit : primum 
ipsos ita tantum Ccesaris appendices fore, nec vo- 
tum peculiare nisi formate separatim corpore in 
triplo fœdere habituros; deinde fœdere ad eum 
modum inito quod se aperte triplum Austriacumve 
declarasset continuo multos caeterorum Germanise 
principum adhuc nutantes in contrarias partes im- 
pulsum iri : satins ipsos inter se principes fœdus in 
neutram partem inclinans inituros, 1 ,000 milites a 
singulis conferri posse, directorem esse Moguntinum, 
alios altemare stato tempore fœderatos convenire. 
Interea status fœderatos litibus finium, quantum 
possent, abstinere debere exemplo coeuntium fœde- 
ratorum Belgarum. Hcec ille mihi narravit, rogavit- 
que expenderem ac in ordinem redigerem. Quod hoc 
scripto feci , ac plurima notatu digna addidi : de 
danda Caesari propositione et duplicando voto, de 
milite contrahendo, de fundo perpetuo et instru- 
menti pacis praetextu explic. §. Inst. pacis et ut eo 
sincerior, de arte Gallo reprcesentandi potentiam 
Caesaream nuper auctam de Gallica expeditione in 
iEgyptum. 



SECURITAS PUBLIC A 

INTERNA ET EXTERNA 

unb status prsBsens im Steid^ itii^tn UmB^anben mtf^ auf 
fepm gufl }U pfUen. 

PAES I. ^ 



®û» 9lômiftc^c Sîcic^ ijl cin £ûnb, fo t>ti^^ fdbjl 
bcjîc()ct, tinb bcffcn aWûd^t jfl, âl(i(ffcli\^ ju fcîn, wcnii 
c$ mU; bmn c8 totUx bcm Sanbc on £cufcn )u SBe» 
fc^û^ung) no(^ ben £cuf(n on £anb ju Unfcr^altung 
man^elt ®ic £cu<e jîub ()cr}l^aff unb t)crf}ânbi5, bas 

RÉFLEXIONS 

SUR LE MOYEN D'ÉTABLIR SUR UNE BAS£ SOLIDE 
DANS l'État actuel de l'empire 

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE 

ET 

SUR l'état présent. 

l*"» partie. 

1. 

L'empire romain est un pays indépendant par lui seul, et 
qui a le pouvoir d'être heureux s'il le veut, car le pays ne 
manque ni de gens pour le protéger, ni d'agriculteurs pour 
le nourrir. Les gens sont courageux et intelligents, le pays 
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£anb grog unb frud^tbar gcnugfam, alfo ba$ bie SDt<nQt 
ber ^aarcn bcr ^uuji unb "SScrflanb) bie ^unf} }u Dcr» 
arbcifcn unb SDUnQ^ ^u Dcrfû&rcn bcn ^aaren nxé)t 
mi4)ct 

2. 

@Ui4)t0ûi)l ab<v Qxbt nii)t» bcflo minbcr btc fââltd)e 
&xfaf)tuxtQ^ ia$ $^cutf(^Iûnb obcr, n>c(d)eB tc^ ûnjc^o fût 
eineS nc^mc, bai ^lômtfd^c ^ciâ) bci n)ctfcn nid^f in fol' 
d)cn Çlor unb ©fanbc fci, afô ju fdn in fcincn ^raffen 
ifl. ®cnn, bcr ©dj^abc ju gcfc^weigcn, fo c8 in bicfcm 
(e^tcn SSïKQ Q^UtUïiy bcn ni(^(S a(B bie 3cit t)crbcffcrn 
fann, fo jinb bod^ QUià)tocl)l anà) bcr ^angcl t)ic(, bie 
ein Qvo^m $^^cil unfcrâ Ucbcljlanbcd mad^cn, unb mir 
nicmûnb ûU xmh fclbjl ^u banfcn. 



@o(d^c jtnb nun unjâf^lig unb mit n>cnig "^Sorfcn nid^t 

grand et assez fertile^ de sorte que la quantité des mar- 
chandises ne le cède pas plus à Part et à Tintelligence , que 
Fart de les travailler et de les mettre en circulation ne le 
cède à la quantité des marchandises (1 j. 

2. 

Cependant Fexpérience de tous les jours n'en prouve pas 
moins que l'Allemagne, ou, ce que je prends maintenant 
pour la même chose, Pempire romain, n'est pas, à beaucoup 
près, dans une prospérité et une condition telles qu'il est 
dans son pouvoir de l'être. Car, sans parler des pertes qu'il 
a subies par cette dernière guerre, et qui ne peuvent se 
réparer que par le temps, il y a cependant encore beau- 
coup de vices, de ceux qui constituent une grande partie 

(1) L'Allemagne pourrait être dans un état de bien-être. (Remarques de 
Boninebourg, conservées par Leibniz.) 
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)tt bcQxtifcn. ®ie Urfptun^e un^ C^ueUcnobcr laff<ii (Id^ 
t^îcKcic^t c(;c erforfc^n, unb, ha man anhcvi enblid^ ctn- 
mal cmoc^cn, btr &aâ) mt\)x aU obenl^m na(^b<nf(n, 
unb cincn vci)Un @tfcr )u "SSoOjircchtng gutcr émccpU 
hxitiQKn iDiU) aud^ Der^ofcntltd^ mit ®ûtUi J^ilfc gr(tnb« 
lid) l^of fctt. 

4. 

@le{d)tt)ic abcr bcr 9}Zcfl>obtt8 m<bcnbi erforberf, bc» 
ncn @))mptomatibu$ t)or aOicn :3)inâcn )u be^e^ncn, fo 
bcr grûnbiidbcn Sur niâ)t txtoaxUn bûrfïcn, fonbcrn bcm 
^atieuten bcn ®arau8 unt)(rfci)(nB ma(t)cn fônnfctt) fo 
ifl axià) l^icr in bicfcr foUfifd^cn Sur fur ûHcn ©ingcn 
auf bie preffîrcnbc, nâ^cre unb glcic^fam ûbcrn iîopf 
fd^tpcbcnbe jQanptQt^aijxUd^UiUn allerècrflc }u bcufcn* 

3)icfc jînb niclS)f etoa bic ubel tinQ<t\à)UU Sommer» 

de nos malheurs, et que ne nous devons qu'à nous- 
mêmes (1). 



Ces vices sont innombrables^ et ne se peuvent dire en 
peu de mots. Mais on réussira peut-être plutôt à en retrou- 
ver Torigine et les sources; et puisque, après tout, on veut 
enfin se réveiller, qu'on veut réfléchir à cette affaire plus 
que superficiellement, et qu'on veut apporter un vérita- 
ble zèle à accomplir de bonnes pensées, espérons qu'avec 
Taide de Dieu, on arrivera à en tarir la source complè- 
tement (2). 

(1) Mais elle est dans un état misérable, en partie par suite de la der- 
nière guerre. (R. B.) 

(2) En partie par suite de sa politique corrompue. §§ 3, 4 et 5. (R. B.) 
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cicn tint "iUIanufâctttrcn, iM ,^runbt)erberbtc ^D^n^mcfeit) 
bic Utt3Ctt>i§l)cit bcr SHcd^c itnb ©ûumfeligfcit bcr Spro= 
ccffc, bic uicj^ttwwrbigc erjic()uug unb unjcitige SHcifen 
unfrcr 3:u^cnb ; bcr ûbcri)anb (jcnommcnc Indifferentis- 
mus cum in fidei ^ tum in moralibus et politicis ré- 
bus, «nb bcr folglidj) cinrcif cnbc ?t(l)cUm«» ; bic fllcicl^= 
fam mit cincr frcmbbcn ^cjl ûngcflccttc ©itfcn, bcr 
îRcUgiou t)cr6ittcrfc 3wifligfci(cn : »clc^c @(ùdc jufam» 
mcngcnommcn ttus jwar (an^fam fcl[)n)âcl[)cU) nub, wcnn 
wir ttid^t uns bci 3cifcn cntgcâcnfc^cn, cnblic^ ttnfcl;lbar 
ruinircn, nic^f abcr t^er^offcntlicf) ûlfobalb ubcrn ,§aufcn 
ipcrfcn fônncn. 

6. 

^ûè unfrc Slcpublif ûbcr ûuf cinmal flûrjcn fana, 
ifl cin inn= unb mifcrlid^cr Jêauprtricg, bagcgcn tt>ir 
Qaxx^ Winb, fd^Iâfcrig, blo8, ofcn, jcrf^cilt, unbcwcl;vt, 



Mais, de môme que les méthodes de Tari de guérir exi- 
gent que Ton combatte avant tout les symptômes qui pour- 
raient ne pas vouloir attendre les remèdes de fond, mais 
bien expédier inopinément le malade, de même, dans ce 
remède politique, il faut avant tout songer aux dangers prin- 
cipaux, pressants et, pour ainsi dire, planant sur notre tête. 

5. 

Je ne parle pas ici du commerce et des manufactures 
mal organisés, ni de la monnaie totalement corrompue, ni 
de l'incertitude des droits et de la lenteur des procès, de 
rindigne éducation et des voyages intempestifs de notre 
jeunesse; dé cet empiétant indifférentisme tant en matière 
de foi que sur la morale et la politique, et par conséquent de 
Tathéisme grandissant, des mœurs infectées, pour ainsi dire, 
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unb MOtIjwcttbig cntwebcr bc* 5^îtt^<* obcr, wcll mit bci 
jc^igcr SlnfiûU fotc^em fclbjl \xid)t g<»ûc^fett, be» 95c* 
fd^tt^cr» 9îaub fct)n. 



®iefc8 ifl nun bâ8 frcffïrcnbc J^uptfçmf tomâ , fo 
eincm l;ijigcn Çiebcr, glcid^wic bic anbcrn febri hecti- 
cae ju t)er3lei(^n, uwb ba^cr langen 'Serjug» unb nod) 
jcl^njû^rigcr gomitia ni^t erwartd. ®effcn Sur abcr i^ 
forma particularis, efficacia seu virtute universalis ; 
bcnn fie gleicl[)»o!)l fo befdjjafen, bag fîc bcn anbern 
Sïïûngcln alleu wiber fernere ginreifung eincn 9lie()el 
votfd^ieben, ja ju t)ô(liger 3lu8filgung bcr iïrûnf^eif, fo 
aller biefcr 3ufâlle îWuffer ifl, einen @nmb legen fann, 
n)el(^e @ur bena freilid^ bejlel^et in bem anjc^o mei)r ))or« 
genommeneit) aU gel^obenen puncto securitatis. 

d'une peste étrangèn^ des discordes envenimées de re- 
ligion : lesquels maux^ pris ensemble, nous affaiblissent^ 
il est vrai^ lentement, et, si nous ne nous y opposons pas 
à temps^ finiront par nous ruiner immanquablement, mais, 
je l'espère, ne pourront pas, de si tôt, nous démonter com- 
plètement. 

6. 

Mais ce qui peut renverser notre État tout d'un coup, 
c'est une guerre capitale au dedans ou au dehors, qui nous 
trouve tout à fait aveugles, assoupis, nus, ouverts, sans dé- 
fense, divisés ; et nous serons nécessairement la proie de 
l'ennemi, ou bien, ne pouvant pas, dans notre position ac- 
tuelle, lutter avec lui, nous serons la proie du protecteur (i). 

(1) Mais tout cela est encore supportable auprès du défaut d'union 
dans rÉtat, défaut qui Taf^blit et le livre en proie à ses voisins ou 
à ses membres. (R. B.) 
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8. 

e» jicljd aUx bi<frt ÎBort cm ©rof c8 na^ jîc^, unb 
wirb burt^ blofc Sleic^Wcrfaffung unb jlctt wûfjrenbe 
iDIili), n>o ntd^t anbctSmo aud) gei)olfcn) nic^t f^f^d^* 
jîcact. 

9. 

3)eim crjlenô, bic meljr aie ^unbcrt 3^al>r eifrigjl gc« 
tricbcncn ©treitigfcifcn t^on bcr ^otricul, ercmtioncn 
itnb Slnfd^lâgcn befor^tid^ fobolb nià)t ûuSjumûc^en. 
Bursa non minus quam venter caret auribus. J(eine 
9laftonc8) fcinc amicable 6!om))o|i(tonct ftnb flarf g<» 
nuafam, bit t^tH» jwûr nur t)or3ef(l^tt^tc, fl^eiU abcr 
DîcUcic^t aud) attjttiDâl^rl^ûfte ^ot{)burft bcr @fûnbc ju 
ûbcminbcn* Majora vota tDoUcn aOlcm 9nfc(;cn ita(() 
nt4)f ^cltcn; fo and} executio cogens mcbcr Dort^anbeit) 

7. 

Or, voilà le symptôme principal et urgent, comparable, 
de même que les autres, à une fièvre chaude, qui ne com- 
porte ni de longs retards^ ni de comices décennaux. Le 
remède en est particulier par sa forme, mais universel 
par sa vertu; car il est fait de façon à pousser un ver- 
rou à tous les autres vices, contre des débordements uHé- 
rieurs, voire même à poser les fondements de la complète 
destruction de la maladie, mère de tous ces accidents, 
lequel remède consiste en effet dans le point de la sécu- 
rité aujourd'hui plutôt discuté que levé (1). 

8. 

Mais ce mot a une haute portée, et, si en même temps 

(1) C'est donc là le point capital pour sa sécurité, savoir comment 
rassurer à Fintérieur et à Textérieur. §§ 7 et S. (R. B.) 
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nod) oi)ne tnncr(ici)en Siticg t\)m\Ud^ ; unb ijl ju beforgen, 
c8 wcrbc cnbUc() bû8 Slcid^, wcit bcr cine erlebigl fcçn, 
b<r miber nid}t» ûber (ic^ nc^men to>i((, cm @ro§e8 an 
bcr ©umma fd^mnbcn laffcn mûffcn, wcld^cô bcim fcînc 
SivafU unb Stnfcl^cn DoUcnbS fd^m^nt n>irb. 3u ^efcf^mci' 
S<ttf baf) n>cnn cinmal bicfe ^\)\xv aufgcti^an, cl bcncn 
ôtânbcn an ncucn i^ucrclcit) ba§ bit 3eifcn (ic^ ))crân> 
bcrt, baf i^rc Sânbct armer, anbcrc reld^cr worbm unb 
berglcîcl[)cn, mà)t man^cln n>trb« 

10. 

©cfcjt aber jwcifcnô, man Derglcidlic jîd^ unb wcrbe 
bicôfads jum wcnigflcn auf ein 3:nfcrim cin* j gefc^t audj) 
fcrncr, wcl(l)c8 bcd^ fd[)n)cr jugc^cn wirb, baf j<bcr 
@fanb mit fcincn ^onti^cnt cntocbcr m ^clt obcr @clb 
rid)tig ml)alte, wirb ferncr ju fragcn fet)n, ob fo wo^l, 
au§cr auf bcn %ati bcr ^oft), bic ^ôlfcr )ufammcn« 

on n'y remédie pas autrement, ne s'établit ni par une simple 
constitution de l'empire, ni par une milice permanente (1). 

9. 

Gar^ d'abord^ il est à craindre que les différends^ pous- 
sés avec zèle depuis plus de cent ans, de la matricule, des 
exemptions et des estimations, ne s'arrangeront pas de si 
tôt : Bursa non minus quam venter caret awibus. Aucunes 
raisons , aucunes compositions amiables ne sont assez for- 

(1) C'est ce qu'on a vainement essayé de Ikire disparalre depuis bien 
des années dans les comices. Mais on a échoué par suite de ces discus- 
sions interminables sur la matricule^ les exemptions et les taxes^ le 
rejet des grands votes, le défaut d'exécution, celui d'un trésor perpétuel 
et d'un conseil ou d'un gouvernement permanent nécessaire pour avoir 
une armée permanente, mais, aiyourd'hui, presque impraticable dans la 
désunion des esprits qui paralyse complètement la Diète. §§9 à 13. 
(R.B.) 
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jiofeit) obet jcber mit bcn &<int\\ ofort agirett folle. 

11. 

©ollcn fie nid^t jufammengefiofen fein, ncé) nnUx 
einem jQau^t unb ©out^erno ^ef)ett, toit fc^laferig wirb 
mand^er auf ben 9lot^faH mit ben ©eiuen umbqet)en ; 
n?ic Icere papierne gomfagniecn^ toaè fur @olbûtcn 
wirb» abgcben, bic in eincu jebcn £anb jïc^ l)âu8li(l^ nie= 
berlaffcn, bûrgerlic^ einric^ten, wadete iîerU ^infcrn 
Ofen fei)n, «ub wcnu man» beim £ied|)te befïe^et, auf 
einen 3(u9fcl^u§ I^inauS laufen n>crben; )u (jefc^mei^en^ 
bû§ enblid^ aufh Cad ber giot^ jîe bod) ^ufammenge* 
tlof en n>erben m&ffeii) tDeld^eS beun bi8n)eilcn )u fpât i|}) 
et dum singuli cunctantur, omnes vîncuntur, 
praeoccupanturj praefestinantur. 

12. 
©oKen jîe aber continwirlid^ auc^ ûuf er ben ÇûU ber 

tes pour vaincre les besoins des États, en partie prétextés, 
il est vrai , mais en partie peut-être trop véritables. La ma- 
jorité, selon toute apparence, n'a pas de cours; Texécu- 
tion par contrainte n'existe pas, ni n*est faisable sans guerre 
intérieure, et il est à craindre que, Tun voulant être exempté, 
l'autre ne voulant se charger de rien, l'empire ne soit forcé 
de rabattre une grosse partie de la somme, ce qui finira 
d'affaiblir ses forces et son autorité; sans compter qu'une 
fois cette porte ouverte, les États ne se priveront pas de 
nouvelles plaintes : que les temps sont changés, que leurs 
pays sont devenus plus pauvres , d'autres plus riches, et 
ainsi de suite. 

10. 

Mais supposons, secondement, que l'on s'arrange et que 
l'on s'accorde, au moins en fait, d'un intérim; suppo- 
sons encore, ce qui cependant sera difficile à atteindre, que 
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9îot() untcr cincm jQauft unb ®irccforio fief^en, fo muf 
folct)e^ ^iredorium emc jicmUc^c ^ac^t barûbcr ijaUn^ 
n)tc ein UfufrucfuariuS obcr @cqucjl(r ûbct eincn $un« 
bitm, be8 i^n )n>ar bcflcUcn^ abcr mé)t attcntrcn fann. 
@bcnmâ^ig mu§ foic^cS ®irec(orium nic^t jtDar bic "3361» 
fer ûbjubûnfen, jcrgcl^n ju laffcn, an 2Ubcrc ju ûber« 
laffctt) unb in @ubjlantta ctood an ttfmn ju ânbcrn^ 
wol;l abcr folé)^ jn re<)icren, ju vcrf fïcgen, ju t^erUgcn, 
gcwiffctt €om|)actatil mit bcn Statibus gcmaf einju<|ua» 
fiercn, marfc^icrcn ju laffen, Cfjicircr, bûâ) auf gcwiffc 
WaaÇc, anjunel^mcn unb abjubanfcn ^aé)i ^abau 

13. 

îlber tjier ercignct ficf^ brittenS bic ^ewiffe unb bci 
jc$igen3u|lanb bcS 9leicft8 faum ûbcrwinblicf^c ®if|îcuUâf, 
wic fold^cè |lc« wâ^rcnbc ®irccforium 3^mpcrii cinge» 
rid^fct fcin, unb bcnn, wo c8 WitUl fowol^l ju fcincr, oIS 

chaque État fournisse intégralement son contingent, soit 
en hommes, soit en argent^ reste la question si, en dehors du 
cas de besoin, les hommes se réuniront en un tout^ ou bien 
si chacun agira à part avec les siens. 

11. 

S'ils ne doivent pas être réunis, ni être sous un même 
chef ou gouverneur, quelle nonchalance plus d'un n'aura-t-il 
pas vis-à-vis les siens ! que de compagnies vides et sur pa- 
pier ! Et quelle espèce de soldats cela va-t-il feîre, soldats 
qui, dans chaque pays, s'établissent domestiquement, s'ar- 
rangent bourgeoisement, de braves gaillards derrière le 
poêle, et, vus de près, de pure pacotille; sans compter qu'en 
cas de besoin, il faudra pourtant les réunir, et qu'alors il est 
quelquefois trop tard, et dum singuli cunctantur, omnes 
vincuntur, prasoccupantury prœfestinantur. 
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9let(^ foO fine persona civilis fcçn» ©leU^ie nm m 
ctncr persona naturali obcr mtnfdflid^ Ztibî ft^ bi< 
&pitituè^ hûè 96lut unb btc @(icb<T ftnbcn, 6(fo ifi m 
bcr persona civili tin perpetuum coDsilium, txld^i 
bcn "Scrflonb ttnb bi< @f irttttiy ein perpetuum acra- 
rium, wtlà^i ^bliit^ ttnb HUtt^ ein perpetuus mi- 
les, ml(^r bi< @Ucbct rcprâfcntirf, wn nitifttu Unb 
^Ici^U bie ®licb<t t)on bem 93lttt jti^ na^rcn, ba^ 93(ttt 
oi^nc b<r spirituum ^Sopt^n^ ftc^ nicf^f rc^ef, olfo foitii 
b<tr perpetuus miles o^ii< fict^ nNi^rcnbcS aerarium 
nii^t ^<tffltQcty bo^ aerarium fon>oI^{) aU miles sine 
consilio perpetuo tu orbcnflû^r iBcnKgttng nid^t <r« 
^Iten ober rebtgiret tvcrbcn* 

14. 

@m consilium perpetuum vmt bcm 9lct(^ freilic^ 

iâ. 

Mais; s'ils doivent continuellement, même h<Mrs le cas de 
besoin^ être soos un chef et directoire, il faut qu'un pareil 
directoire ait sur eux assez de pouvoir, comme un usufrui- 
tier ou iéqueitre sur un fonds, qu'il peut bien exploiter, 
mais non aliéner; de môme que pareil directoire doit pos- 
séder le pouvoir, non pas de remercier les hommes, de 
les dissoudre, de les céder à d'autres, ni de rien changer 
en eux en substance, mais bien de les gouverner, de les 
entretenir, de les permuter, de les loger et de les faire 
marcher, selon certains aec(mis, avec les États, et enfin, en 
certaine mesure, d'engager et de remercier des officiers. 

Mais ici arrive, troisièmement, la difficulté certaine et, 
dans Tétat actuel de l'empire, à peine surmontable, de sa» 
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)u iDÛnfd^cn, ti ift abcx bû^u bti Q<g<nt0hHxQcn &ianh 
fcinc J&offnun({. ÎWan wci§, toit h<x yicQmtnt»*^at\) 

fcr,9lationni(l^ftt)cm3 DcrfUincrUc^), %iU au8bîffcrcnfçn 
^oximcn bcr ^at)fcr uni %ûx^<n )ergang<n. 

15. 

@cfc^t abcf) baf man cin fold^d Sonfiltum aufrid^fcn 
tPcUtC) au(^ jcbcr baju (jcl^ôrcnber @tanb bcn @ctncn nô* 
fl)igctt UntcrJ^alt ju pcrf(d[)afcn erbicfi^ unb befïanbig 
toatt^ too^u mm bUi^cr tiià)i etnmal in ber fo nxnt^cn 
Unf<ri^altitng b(8 Sammcr^cric^fS ^elan^cn fônncn, fo 
wurben bcgnod^ bei bcr Sinric^tun^ fclbjl ftcf^ Qxo^t 
&é)X0nxiQU\Un jinbcn* * 

16. 

^tnn babttrc^ nof^tvcnbtg b<r gan^e @iatu< â:m))crit 

voir comment un pareil directoire permanent de l'empire 
doit être organisé, et puis où trouver les moyens de son 
entretien et celui des hommes. Car l'empire doit être une 
personne civile. Or, de même que dans une personne natu- 
relle; ou corps humain, se trouvent l'esprit ^ le sang et les 
membres , de même il y a dans la personne civile un con- 
seil permanent qui représente le sang et les moelles, une 
armée permanente qui représente les membres. Et de même 
que les membres sont nourris par le sang, que le sang ne 
saurait se diriger sans le mouvement des esprits^ l'armée 
ne saurait être entretenue sans le trésor, et le trésor ni 
l'armée sans être mis en mouvement sous un conseil per- 
pétuel. 

11 est vrai de dire qu^un conseil permanent serait chose 
désirable dans l'intérêt de l'empire; mais comment l'espé- 
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t)aupfâ(l^li(() geânbcrt iverbcn ivûrbc. @$ mûf te aui co 
mitiis temporalibus nac^ i^ifpolpfi a £a))ibe 
î^îcinung ein ncu 9icgimcn< obcr in effectu Comitia vel 
saltem Deputationes perpetuae mcrbcn. &è murben 
folcl)ç attcr »ict)figcn ©cfd^afïen, ®elibcrafioiim unb 
©freif iqfcifcn jîd) anmûf en, supremum arbitrium rei 
justitiariœ an jïd)jicl)en, attc gjreçufioncô (^un, unb baè 
9icic^ fo balb gludlid) )u ma4;cn, aU )u rutntren SSHaà)t 
\)abcn. 

®û wurben Um Opfojîtiones , fcinc contrariae 
rationes, fciite amicabU ©omfojïfioneô â^ltcn, unb 
wurbe ma» cnfwcber eine Oligardjie bcfommen, obet ba 
ciner in bicfcm ©onfîlio 9Jîeijlcr wûrc, w|irbe cr mit 
.guljf ber 9Bafcn bie Slnbern jwingcn fônnen. ®ena 
in^Uxé) baè il^xaxinm unb SOlikè bcmfclben cinl)ânbid 
n)âre, unb er baburcl) ^crpctuuô ®icfa(or obcr cin ûbfo« 
lufcr STIonarc^ n>crbcn mvU. 

rer dans l'état actuel des choses? Il est notoire que le con- 
seil de Tempire, soit faute de subsides^ chose peu honorable 
pour notre nation, soit par suite du désaccord entre Tem- 
pereur et les princes secondaires, n'a jamais trouvé les 
éléments et les moyens d'une base solide. 

15. 

Mais supposé qu'on voulût établir un conseil permanent, 
supposé même que chaque État eût été disposé à fournir, 
dans la mesure de ses forces, les moyens de subsistance, 
moyens qui ont même manqué à Tentretien, peu coûteux 
pourtant^ du tribunal des chambres, rétablissement seul 
d'un semblable conseil permanent rencontrerait certes des 
difficultés sérieuses. 

16. 

La raison en est que tout l'état de l'empire s'exposerait à 
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17. 

^nflUi bie crjle $rage fci)n, ob (S, ad imitationem 
comitiorum, in brci collegia Electorum, Principum, 
Civitatiim cinjut^eiUn ober nid^f. ^uxté mutbcn b<- 
forgUcl) bîc Ç^rjicn, bUfcô au^er aDen 3weifel bit ef)ur= 
jfùrflen nid^t julaffciu ®cttn bic Sûrflcn baburd) bic 
i^ncn fo t)crl>affe 9Jîad)f bcr S^urfûrjien ex interrupta 
continuam mac^en, bit gi^urfurflcu ûbcr cedendo, vim 
ipsam suad potestatis auf cinmal gânjUc^ fat^ren laf» 
fcn wùrben. ' 

18. 

Ueberbied milite fold|)cS aOle in @omitiiS gefd^loffcn 
wcrbcm 9ïun atcr fîub bic mciflcn ©fânbe bicfcr Comi- 
tiorum praesentium fo ûbcrbrufjîg, bûf (îc Icic^tlicl) 

un changement fondamental. A en croire Hippolyte à La- 
pide^ les comices temporaires feraient place à un nouveau 
gouvernement avec des comices destinés à produire des ef- 
fets hétérogènes, ou au moins à des députations perpétuelles 
qui se mêleraient de toutes les affaires importautes, de toutes 
les délibérations, de toutes les discussions; qui s'arrogeraient 
un arbitrage suprême dans les affaires litigieuses ; à quoi il faut 
ajouter que toutes les exécutions eu ressortiraient, sans garan- 
tie pour le bonheur de Tempire, qui au contraire y trouverait 
probablement sa ruine. On n'écouterait plus les oppositions^ 
les remontrances; les compositions à l'amiable devien- 
draient à peu près impossibles. Le tout aboutirait certaine- 
ment à Poligarchie^ dont le chef subjuguerait par la force 
des armes les partis contraires. Si avec cela il pouvait dis* 
poser du trésor et de Tarmée permanente, qui l'empêcherait 
de devenir dictateur perpétuel^ monarque absolu? 

VI. 3 
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nxd)t jur êrcrfcrung cinct fo grogcn wcif au^fcl^cnben 
©ad) ju bringcn. 6ô ifl aui) m gutct !$^l)cil bcr Sega* 
(en bc8 €ott(rûbiçircnÔ5 £itigircnô, @c()ulmci|lcrircu8 fo 
gcwol)ttt worben, baf jïc aud) in ber gerinaflen @ad) 
ntc()t ctnd n>crbcn fônnen. ^cil aud) fcrncr nid;f$, fo in 
€om i(ii* a^f<i^loffcn wcrben foU, ^cimlid) gcl^ûlfcn mx^ 
ben fann, i\\ fein 3wcif<l, ba^ t)on i^o^en Ôrfcn, fo fol* 
d;cr dlcic^if^crfaffun^ â^"}Ud) cnt^cgen, cUcd gav Uid)t 
bci cinct fold)cn unja^lbarcn ^cïiqc bcr fid) crcig* 
ucnbcn ^ifjiculfâten ))cr|}6rt unb ju ni(^t gcmad^t n^cr^ 
bcn ipurbc* 

19. 
3u fjcfdjwcigcn, loa^ fur bcfanntc ®if|îcttlfû(cn bic 
etanbc grofcnt^ciU unlangfi fcltfl ûuf bic 93ûf)n gc» 
brad)t ®cr cinc furd;fct bcr Slcligion, bcr anbcrc bcr 
Spolicct), bcr brif (c forgcf, cô môdjfcn bic 9Jîûd)tigcn 
burd) cinc fold^c "^^crfalfun^ bic Ucbri^cn )u nnicrbrudcn 

17. 

Généralement pariant, dans le cas où un conseil perma- 
nent verrait le jour, la première question serait de savoir 
s'il faudrait, oui ou non, établir trois collèges, celui des élec- 
teurs, celui des princes et celui des cités. A ce dilemme^ et 
les princes et les électeurs, chacun de son point de vue res- 
pectif, ne manqueraient pas de s'opposer; car les princes 
accorderaient à la puissance des électeurs, si odieuse pour 
eux, un caractère stable, et les électeurs, s'ils cédaient, per- 
draient tout le prestige de leur pouvoir. 

18. 

Ajoutez à cela que toutes les affaires passeraient par les 
comices. Or la plupart des États sont tellement las de ces 
comices permanents, qu'ils se refuseraient certainement à 
admettre un ordre de choses dont la portée parait en effet 
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fud^en. Unb obè QUid) Ocjicrrcid) fo fe^r mi)t trcibt, 
noâ) fôrbcrf, fo fînb bod) Untcrfcl)icblic()c fo wunbcrlid^, 
bag fie, 6ci flabilirtcr QBiUj'^îcrmel^rttnâ ber Ocjicc» 
tct(^tf(t)(n ^laé)t^ domiiiatum paucorum, ^crbinan* 
bifd^e 6)rcctttionc8, tPtctPo(;( unbilli^)) beunod^ fld) frâu« 
men Jaffcn. 

20. 

Unb getoif (id)) menn aud) aHe bicfe @mn>ûrfc mtfs 
Dodfommcttjic un(erbrod)en5 fo ifi bciinoc^ wcgcn bcr Ur» 
fâc^cn fo man mc(;r bcnft, û(^ fa^t, jum successu 
fd)Ucf>fc J&offnung. ®cnn »cld)c^ fonbcrlid) ju bcbaucrn, 
nicbi wcnig @(ânbc in trûbcm "iBBaffcr tîfd)cn, bc8 9lctd;è 
Bcrruffung gcrne fcl?cn, cine ridjfige S^ufiij, eine promle 
6;rccu(ion, wie ba^ 'Jcuer fdjeucn; Ijingcgcn gcgcnwar* 
<îgc gonjîi|îon licbcn, barin jiebcr Sacfioneô mad)cn, fci» 
ncn @c()cn(^eil auf^altcn, Urt^cil unb 9lcd;t clubtrcn^ 

incalculable, abstraction faite de ce que bon nombre de 
délégués sont tellement accoutumés à contredire^ à chicaner^ 
à endoctriner les autres, qu'il leur serait difficile de tomber 
d'accord, môme pour les cboses leB moins importantes. Si^ 
d'un autre côté, on pense à Timpossibilité de cacher ce qui 
se passerait dans ces comices, on prévoit que les grands de 
l'empire, qui sont naturellement contraires à ce nouvel ordre 
de choses, feraient ;des difficultés sans nombre et en paraly- 
seraient tous les effets. 

19. 

On connaît toutes les difficultés mises sur le tapis déjà 
antérieurement, déterminées par des motifs religieux ou 
par des raisons politiques, ou par la crainte que les puis- 
sants ne subjuguent les faibles; car, bien que TAutriche, 
par ses procédés, ne donne pas lieu à des appréhensions sé- 
rieuses^ il est pourtant des personnes qui, en présence des 
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an ^rcmbbe t^ ^MQ^n^ mh ol^ne "Serantmortung leben 
fann, »îc <t »ia. ®i< ^Idnen firc^tcn eine Uwtcr- 
brû(funa, bit @co§cn eînc »cf(i)neibung i^rcr unbe- 
fc^ranftcii, fetne Obrijf<it in bcr $I^at reco^nolctreiiben 
"iSIad^t; btibt meincn, fo ))i<( bcm "kcià) unb per cod- 
sequens bcm *ai)fcr, €^urfurflen «nb ®iccctorcn ju« 
geljct, wcrbc iJjrcr ôttju irrcgularcn, t)ermcm<cn Çrcibcit 
benommtn. ^icjcnigen fcibfl, fo fià) baô 9Scrf n\à)t cnU 
gtfitw fcitt laffen, jînb gutcnt^ciU cbcn fo cifcri^ nicfjf, 
fonbcrlicf^ mil jcto (citte aQ^emeine 9lot^, mie ctoa uiu 
Vangft ber ^ûrfeufricg war, fîc^tbûrli(^ fur bcii îlu^cn 
fd^wcbt, ba fie ûwfmunf ern unb ju ibrm eigcnStu^cn, 
felici infortunio, ivtihtn tome* 

21. 

Snblid^ ijl fur cine ^etoiffe 9{egcl }u f^alfcU) ba§ in 
ôffcnfUcf^en ^aQttij ®c(ibcrationibu») Somitii», ba $((lc< 

forces militaires qui dans ce pays-là vont toujours augmen- 
tant, révent Toligarchie, des exécutions à la Ferdinand, en 
quoi elles ont tort. 

20. 

Mais, supposé que toutes ces objections soient réfutées^ in- 
firmées, on ne voit pas de chance de succès pour des raisons 
qu'on garde pour soi, et qui ne transpirent point. 

On voit^ en effet, avec peine bon nombre d'individus qui 
pèchent en eau trouble, qui voient avec plaisir la ruine de 
l'Empire, qui sont les ennemis jurés de la bonne justice^ 
des exécutions promptes ; qui» au contraire, voient avec sa- 
tisfaction la confusion actuelle dans toutes choses si favora- 
ble aux factions. Ceux-là mettent obstacle à tout, éludent 
le bon droite s'attachent aux étrangers et s^ plaisent à vi^ 
vre sans responsabilité. Les petits craignent pour eux l'op- 
pression ; les grands appréhendent la diminution de leur 
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mit ®oUnnitât) mit SParab<, mit Sproi^ofltionibuS uttb 
orbentlid) scilicet gcfûE^rtcn %oti$ i^S<^<tj nimmcr* 
mei)? (ttpaS ^auptfa(t)li(t)i aus^umad^cn, unb baiser, 
gcflaltcn @a(^cn mà)j tm ôfenttic^c Steformation bcr 
9ic4)ublif imb Sonjiîtution^ perpetui consilii, aerarii, 
militiS) hk anbcrd nid^t too^l âefd^ei^en (ann, nid^t )u 

22. 

^om aerario perpétue witt id) nid^tô fûg^n, ttKl(()cl 
^Uid)n>ot)l )u Untcrl^altuu() fomol^i bcd consilii ali mi* 
litis perpetui crforbcrf , «iib bcnnodb t)Ott 3fcb<rmaii i^or 
im))rac(icabcl ^ci^altcn wirb. :$cnn cnttDcbct tint ^ttè* 
m\)ttnit 9lcid|)8çontribution angclcgt, ober tin gwiffcr 
^unbuS ()cma(t)t mcrben mufte. 3;cne ifi ungcmif; bcnn 
wcr wurbc jcbc^mal bie &tanht tid)tiQ cinjuf)ûltcn j»in« 
gcn? ^it\tv faji unmô()li(t); bcmt wo tpirb auf tinmal 

pouvoir illimité^ non contrôlé; les uns et les autres crai* 
gnent pour leur liberté imaginaire, dès que l'Empire, et par 
conséquent, Fempereur, les électeurs, les directeurs gagnent 
du terrain. Ceux même auxquels la chose ne déplaît pas 
précisément montrent peu de zèle, surtout maintenant, où 
leurs yeux ne sont pas touchés par un péril imminent, 
comme naguère lors de la guerre contre lesTurcs, qui pour- 
rait, à leur avantage, quoique à travers les périls^ les pous- 
ser à une activité salutaire. 

24. 

Règle générale : rien de bien séneux ne sortira de ces diè- 
tes, délibérations^ comices [ostensibles, où tout se passe 
avec une solennité fastueuse, des parades^ des votçs stériles; 
et croyons fermement que^ dans cet état de choses, il n'y a 
pas lieu d'espérer une réforme utile de la chose publique et 
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einc foldK ©umma baarcJ @c(bc> in $'cuifd)Iattb ^erju« 
nc^mcn fci)tt, i^on bcrcn 3mfcn fowo^l baô ®ircçforium 
a!$ bicîJîilij cr^ûKcnwcrbcn fônnc, ml^a eiu ric^figcr, 
ficts wâ^rcttbcr Çunbu* erforbcrt ? 

23. 

@oH bctttt ûbcr gUii) »of)l folc^cr J^inbcrniffcn wc^cn 
bcr fo voié)tiQC punctus securitatis publicœ, baran 
bcS 9Utd)cd "SBoi^lfal^rt Ifan^ct^ mctivUvt bktbcti ? Wtt 
nic{)(ctt. Unb murbcn wir bci bcr SPoflerilât bicfc fd^aab» 
ltd)c 91a(i)Iâ§igfctt ni(t)t ^crantiporfen fônncn. 3:f} bcro« 
ipcgen auf anbere ^ittel )u bcnfcii nii'^% huxé) mlé)t 
oi)nc @ommot)trun^ bcr Somtttcn, o^nc ^Icnbcrung bcr 
ûU$crlt(f)Ctt$orm bcr Sicfublif, sine strepituac pompa, 
, coDsiliorum optimorum perditrice, glctd^fam mit 
^albcn "SSinbC) obliquatis velis, iai)in )u (jclan^cn^ 

de la constitution^ d'un conseil permanent, du trésor^ de 
rétat militaire, etc. 

22. 

Je ne dirai rien du trésor perpétuel qui , bien qu'indis- 
pensable pour Tentretien du conseil permanent et de l'ar- 
mée fixe ^ est pourtant regardé de tout le monde comme 
chose impraticable^ sous prétexte qu'on aurait besoin d'une 
contribution perpétuelle de la part de FËmpire entier, et, 
de plus, d'un fonds solide. Mais cette contribution-là est 
incertaine, vu l'impossibilité de contraiQdre les États à 
être exacts dans l'accomplissement des promesses faites. 
C'est ce qui est à peu près impraticable; car quel moyen de 
réaliser, en Allemagne, une somme d'argent, dont les inté- 
rêts puissent suffire à l'entretien du directoire et de la mi- 
lice^ ce qui exigerait un fonds rigoureusement exact et per- 
pétuel? 
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woju man recto cursu, mi( l^oKcn Sfegcln, auf o|fcnt« 
Udbcm 9lci(t)8tâ^ md)t (ommcit (ann. 

24. 

®cmnacl) jînb mit ^crflanb unb Slnfcljcu bcgabfc, in 
bcr ^cutf({)cn 9lcf ubiif ^erfir(c imU in bic ©cbanfcn gc« 
ra({)cn, bag burd) fcin einjlg 9Kit(cl, ôUcincwoI^lformirfc 
bcflânbigc Sidianj $^cutfd)(anb tpibcr inncrlic^c Unrn^ 
unb augcr(id)c, mcl^r unb mct^r ein gefAt)r(id)cd ^(uifc^tn 
gcwinncnbc iBîad)f in @id)crl)cit bcfianbig ju fcjcn. 
®icn>cil g(eid)wol)l) ci gcl^c nun ju wk c* »oflc, cinigc 
Union bcr @(anbc ad commune bonum nôtbii)) unb 
t^on jcj^igcn, biffolufcn^jcrflreutcng'onftliis nid)(i}u ()of- 
fcn; cinc Union ûbcr bc8 ganjcn 9lcid)ô ûuf ô|fcn(lid)cn 
9îcid)gteg, n>ie bcrcitt nûcl) bcr Sângc crwicfcn, cin bc8« 
pôratcg, bcr ganjcn SîcpuWif Umfc(;run3 nad) |id) jic» 
^cnbcô, fûiî unm6glid)cô ^crf iji : fo i)} n\d)U anbcri 



23. 

Mais devra-t-on à ces obstacles sacrifier Tintérôt de la 
sûreté publique^ source du bien-être de TEmpire? — Nulle- 
ment. La postérité trouverait impardonnable une pareille né- 
gligence. Nous devons donc songer 4 d'autres moyens par 
lesquels, sans changer la nature des comices^ sans trans- 
former le caractère de la république, nous puissions sans 
bruit^ sans ces embarras qui paralysent les meilleures résolu- 
tions, à demi-vent atteindre le but, lequel nous nous efforcer 
rions en vain de gagner à pleines voiles, par le moyen 
d'une diète publique. 

24. 

Pour porter remède à cet état de choses, plusieurs 
hommes influents par leurs lumières et par l'autorité dont 
ils sont investis voient le seul moyen dans rétablissement 
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aU cinc SParticulûr-Union flcwiffcr confiOeraWcr, ber ©c» 
faE^r nâi^cjl , obcr bc^ 9lct(^S "HnQçU^tti^tiUn ftc^ fur 
3(nb(rn anncE^mcnbcr Stanbc, bad i% tint SiSttanj ^u 
mad^tn ubrig. 

25. 

Cerner, nun ber 2lrt «nb ÎBeife fol(f>er SlHianj na(b« 
jubeufen, finb t^erpânbige 2eufe baf)iu încUnîrt, ba§ eîne 
gen>ûnfd|)te @e(egeni)eit ju beren @(abiUrun^ ))ermittelf} 
ber bereit» ftel^euben, confiDerabeln îripeUSlUianj ben 
feu(f(^en Sw'^ll^^*^ ^^ ^^^ -ê^*^^ gegeben werbe, bieweil 
folc^e mit bcm 9leî(l^ einerlci) 3md l^abe, înbem SBeiber 
S^ntercffe, bie @ad)en în gegenwûrligcm ©fanb ju confer» 
t^ireti) bei fûrfaUenbeu @(reitigfeiten fic^ tuS ^iittl }u 
fd^la^eU) aile (%tpaltfâmfett in ber ^^rifien^eit ju ^in» 
bern, gemeine 9lu^e ju conferi^iren unb fonberlidj^fû"'* 
rei(^, beffen Sprogreffu^ ané) bem Sîeicl) formibabel, ^on 

d'une alliance bien organisée, pour contre-balancer les mé- 
contents et pour se donner une autorité respectable vis-à- 
vis de l'étranger. Quoi qu'il en soit, l'intérêt commun bien 
entendu réclame à haute voix que les États s'unissent. Mal- 
heureusement le caractère des conseils actuels, dissolus, 
divergents , donne i^u d'espoir , et l'union de l'Empire 
entier, basée sur une diète publique, entraînerait, comme 
nous l'avons démontré suffisamment, un bouleversement 
général. Il ne reste donc qu'une seule ancre de salut, l'éta- 
blissement d'une simple alliance composée d'États qui 
prennent en main le soin des affaires en péril de l^mpire : 
il faut une alliance. 

25. 

Pour réaliser l'idée d'une telle alliance, des hommes 
judicieux ont pensé que la triple alliance déjà en vigueur 
pourrait être utilement exploitée, en ce sens qu'elle conser- 
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fcrnern, «nt^crfel)cncn) gefucty^cn, uttbttpicfctteu Sprofcn» 
jtoncn unb Sonqueficn ab^ui^alUxu 

26. 

unumbfiôf lici)cn @runb) ber^ fo t^iclcr ^a(i)inattoncn 
unb ^unfl tmgcûcljf, glucflic^ gclcgf worbcn. 6ô fci) an 
bcrcn @jtccu(ion cin ^(nfang 3cma(i)t, ©fantcu ^abe bie 
©clbcr ju ja^lcn angcfûngcn, unb wcrbc c8 fonbcrlicl) 
nad) îlnfunff, bcr ©âge nad), tcv bcn jlfônig fo rcid) 
bclûbcncn, wc|linbifd)cn ©aflioncn, auf cr 3wcifcl fctncr 
continuircn. .^oKanb flo^c immcbiafc an bû^ Ttctd^) fci) 
gicidjfam bcffcn Oflîum obcr ©ecJjafcn. @d)wcbcn fci) 
«ntcrfc^icbcncr Sanbe wegen cin confîberaMc» ©licb bc8 
Slcic^J. 5cncô l;abe an @clb wcgcn bcr, fonbcrlic^ bicô 
3al;r, ungcmo^Iid) rcid)cn Sommcrcicn) bicfcè, mit 3u* 
lauf brt %olf») wcgcn ber nod).nic^f crlofcf)cnen) einmal 

verait l'état de choses actuel, qu'elle pourrait mettre d'ac- 
cord les partis discordants, mettre un frein aux troubles 
dont la chrétienté parait menacée , garantir le repos 
général, et surtout arrêter les progrès de la France, si 
formidables à l'Empire, et en empêcher les velléités ten- 
dantes à des conquêtes ultérieures (i). 

26. 

Voici leurs arguments : la triple alliance elle-même est 
basée sur un fondement solide, qu'on a jeté en dépit de 
tant de machinations, de tant de contre-mines. Nous en 

(1) Le remède des comices étant désespéré^ il ne restait que de laisser 
TEmpire se briser en morceaux^ ce qui aurait été fatal à l'empereur et 
aux électeurs^ à tous les princes et États^ et à tout TËmpire^ et surtout à 
rélecteur de Mayence, qui, par là, perdront tout respect, prééminence 
ou direction, ou bien d'obtenir quelque union par une alliance bien arrê- 
tée. § 25 et 67. (R. B.) 
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cTOorbcncn, unb i?icflcid)t bei injic^cnber ^Jïmoritâf bc8 
jungcn ^ônigô fïcl) crneucrnbcr 9lcnommcc nicmaU 
5Wangcl. Xlnb fônne Snglanb ^\xm wcnigjlcn jur ©ce 
Çranfrcid) ©d)rcctcn cinjagcn, ®itjerjion mad;cn, unb 
fclbigcr €ron cnfwcbcr i^tc ncu augcfpoimencn ^anb- 
lun^cu ruinircn, obcr (te jum Stccommobemcnt jmuijcn. 



27. 



®icfe SRaifoncn jînb ^ufcn $f)cil§ gcgrmibet) baf)cr ic^ 
fclbfl mid) md)t fd^cuc, ju fd)licf en, bû§ man fid) gcgcn^ 
ivartijcr glûdltd)cr ^^onjunctur ber ^ripcU^Qian} ju 
ïï5ol;lfa^rt bcè SHcidjc^ bcbicncu fottc; boc^ bag ^icbci 
fonbcrlid^e' ^recautioncBj n?ie balb ^crnad) ûuggcfûl;rt 
wcrbcn foK, gebraud)^ wcrbcn, bamit man fid) nid)( 
ûuf cinmal, cï)e ce 3cit i|i, bloôgcbe unb in 6rtrcmi(û(cn 

voyons déjà un commencement d'exécution : déjà l'Espagne 
fait honneur à ses engagements pécuniaires et a tout l'air de 
continuer ses payements, surtout après Tarrivée des galions 
richement chargés pour le compte du roi, et qu'on attend 
des Indes occidentales. La Hollande touche, géographique- 
ment parlant, à l'Empire, dont elle est le véritable port. La 
Suède^ à cause de plusieurs de ses provinces, est un membre 
considérable de l'Empire. La Hollande ne manque jamais 
d'argent, surtout en cette année-ci, où les affaires de com- 
merce prospèrent à un degré éminent. Il en est de même 
quant à la Suède, dont la population croissante, favorisée 
par la minorité du roi, offre une garantie rassurante. Enfin 
l'Angleterre pourra, au moins sur mer, tenir en respect la 
France, en lui faisant des diversions, en ruinant ses nou- 
velles colonies et en la forçant à des accommodements. 
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* 28. 

©onbcrlic^ abcr fragt jlc^, wic uub wcld^crgcjlaU man 
fïc^ folc^e îripcUSmianj ju 9îu$eii mad)cn fônne, bie« 
weil, aDlcm Stnfc^cn nûd), ba8 SRcid) an fid^ fclb% bci 
gcacnipartigcn ®i^i|Ioncn bcr ©cmufJicr, nimmcrmcl)r 
in fclbigc f rdcn wirb, ^oBKc man nun glciwoJjl in Spar» 
ficulari fid^ fclbigcr bcbicnen, fo muf (en gcwiffe 9lcicl)^ 
furficn folc^cô cnîwcbcr fur fid) jcbcr lîngulatim t^un oDcr 
mit «iuûnbcr, uub fonbcrli(^ nûd^ @ut|inb<n ^a9)crlid;cr 
^Wajcjîàt fic^ ^ctbinbcn, uub bcnn jîc^ fold;cr îripcU 
^Uianj auf gcwiffc SSJlaa^^ braud)cn. 

29. 

®a§ cin obcr bcr ânbcrc §ûr|l in ^articulari mit ber 
^ripcU^Uiau) jtd) conjungircn {'ollC) wirb ^on fcincm 

27. 

Les raisons que je viens d'énumérer sont pour la plupart 
fondées, et je ne fais pas scrupule de conclure qu'on ferait 
bien de mettre au profit de TËmpire Fheureuse conjoncture 
actuelle de la triple alliance, non toutefois sans employer 
certaines précautions, dont nous parlerons plus tard, afin 
de ne pas nous compromettre mal à propos et de tomber 
dans les extrêmes. 



il s'agit, avant tout^ de savoir quel parti on pourra tirer 
d'une semblable triple alliance, attendu que l'Empire, vu 
la division actuelle des esprits, n'en voudra jamais faire 
partie. Que si l'on voulait en faire une affaire particulière, 
certains princes de TEmpire devraient le faire à part ou en 
formant une société, après avoir délibéré avec Sa Majesté 
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tcr^ânbi^cn Spolittco gcratl^cn tiKrben. ^cnn bct bcn ^o» 
ri^en SBunbSgcnoffcn bcr Sllliatt} t^uli folc^eS i^crâ(t)tlic^, 
tacite il)n anjunc^mcn (ali cincn, bur(f) bcn me^t Onerû) 
î()n jubtfenbircn^alSconjibcrabUSommoba in bie @ocictât 
bradât wcrbcn n>wrbcn) bcbcnf lic^ fcfltn wirb. 9Jïan »<cg 
toit taltfmwiQ man (id^ im J^ag gcgcn @tlt(f^c terml^mcn 
laffcn. @o fînb fc^icr bie mad^tigficn J^ûufcr in î^culfc^ 
(anb Qav nxà)t friplifc^ d^l^^^n^^ ^^^ <'^^^ StnbcrC) fo tin^ 
)c(n <)<)ogcn famcn^ bci &f anien fd|)(cd^kn ®anf tcrbic- 
ncn, i^on bcn ^Sunb^gcnoffcn nic^f gcôc^tct, Ja mit 3Mû^c 
unb ^rbcit obtr n>ol)l <)ar nid^t auf^cnommcn svcrben; 
^inijcgcn ûfccr bci Çranfrcîd) aie cinjige ?tufwicfler bc8 
Sîcid^ô gegcn fclbige gron, ûls unjcifigc, fîd) fcibfl ob* 
trubirenbC) micwot)! un^jcac^fctc, ))cr^cHid)c, e^\xmaé)tigc 
@aranfie«9li(f)tcr unb ©d^icbcôlcutc frcmber ^ingc, aie 
ii}v feinblid) ©emûfl^ mit prâconcipirtcr Surd)t) mit au* 
gcnfc^inlidjcn hostilibus consiliis attjuftûJjc bliden- 

Impériale, ce qui leur permettrait d'entrer en triple alliance 
au moins avec des restrictions. 



Nul homme d'État, à vrai dire, ne sera d'avis qu'un prince 
seul puisse risquer d'entrer dans une triple alliance pour 
son propre compte. Il se rendrait certes ridicule aux yeux 
des anciens associés de l'alliance, qui refuseraient sa société 
comme celle d'un homme qui, sans profit pour elle, lui se- 
rait plutôt onéreux. On n'a pas ouhlié avec quelle froideur 
plusieurs d'entre eux ont été traités à La Haye. Ainsi encore 
les maisons les plus puissantes de TAUemagne ne sont pas 
pour la triple alliance, et celles qui isolément la favorise- 
raient se recommanderaient peu auprès delà cour d'Espagne 
et des alliés, et, quant à la France, ces partisans feraient 
naître une haine implacable, dangereuse; on les considère- 
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30. 

©oUteu abtv cllic^c cinôgcjînnfe ©tanbc jwfûmmcn fîc^ 
i^crbtnbcn unb tin €orpud formirctt) mli)t» aUcrbtn^s 
ju rûlljcit, fo wwrbcn fold)c t)or aUca ©ingcu, bû jîc an» 
ïcr» bcr $tip<(*9iaion} fid^ brauc^cn woBfcn, aufer 
Sweifcl bas jbûuS Ocfierrcid), fo fur îlnbcrn ait bem 
3wccfc bcr Smianj intcreffîrf, wcnn cô anb<r8 Kflc^rt, 
^ittcinne^men unb tvoifl gar auf gcwiffe Woaf e pro ca- 
pite fœderis ctfcnncn mûffcn. 

31. 

Ob mit bcm ^ai)fer, aU Coiffer, obcr i^ielme^r feincr 
@rblanbe tpe^cn jufammcnjutreten) wâre an fcincn Ort 
5u jlcUcn. :3)(nn i()m, aU $mf crator bic Capitulation jus 

rait comme des juges et arbitres intrus dans des affaires 
qui ne sont pas de leur ressort; on ne verrait en eux que 
des esprits hostiles et malencontreux. 

30. 

Si d'ailleurs quelques États unis par des sentiments com- 
muns voulaient se réunir en un seul corps (ce qui serait à 
souhaiter), ils seraient certainement obligés de mettre à 
leur tête la maison d^Autriche, qui est, plus que toute autre 
dynastie, intéressée à servir le but véritable de la triple 
alliance. 

31. 

Vient une autre question : Faut-il se coaliser avec l'empe- 
reur comme tel, ou plutôt à raison de ses pays hérédi- 
taires? Faudra-t-il qu'on lui cède, en sa qualité d'empe- 
reur, le droit d'établir une alliance dans le sens absolu, ou 
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fœderum pangendorum t\id)t abfolute, anà) ^UHtié^t 
n\d)t anbcr^, aU, ne ex nomine imperii pangat, gcnom^ 
mcn, fonbcrn consentiente imperio vel collegio Elec- 
. torali jugclaffcn. 3u <)efci)wçi3cn,' bûf bic 3)i8|)u(afion 
mcl)r de nomine aU re fci)n wûrbc. ©cnug i|lè, wann 
mit £cof olbo ^ûubm§ ijcmad^tmrb, unb ScopolbuS 
au^feincn ©rblanbcn — bcnn n>a cnbcrô l)cr ? dum nihil 
ab imperio habet — ba8 ©cinige babei (ï)un : c8 fcçe 
mit bem ^açfcr ^cmad^t obcr mé)t. ^oif foK balcon 
unfctt) bci Sinrt(I)tmig bcr ^orm ber ^ttian}, ein na^e» 
rcr "SSorfcl^lag $cU)an wcrbcn. 

32. 

©oBltc nuii bergejlalt bcr ^apfcr ober baô JpauS iOcfîcr= 
rcid^ mit im ^Buubniffc fc^n, fo ijl i^or fid[> imb, aufcr 
3n)cifcl, bcr *iCcrnuuft gcmâf, baf bU buab8t)cr»ûnbtc 
§ttrjle« nii)t nur al8 Slppcnbiccô jïcl) nûd;fc^lcj)|)cu 

seulement à la condition qu'il n'agisse pas au nom de 
TEmpire, mais avec l'assentiment de TEinpire ou du collège 
électoral? Mais qui ne voit pas que la discussion là-dessus 
serait plutôt nominale que réelle? Le point capital est qu'on 
entre en alliance avec Léopold^ et que Léopoid du fond de 
ses provinces héréditaires ( pas d'autre point de départ pour 
lui, tant, que l'Empire est séparé d'avec lui) paye de sa per- 
sonne, soit que l'alliance ait lieu avec ou sans lui. Nous 
aurons plus bas, quand nous parlerons de la forme à don- 
ner à cette alliance, une idée à suggérer. 

32. 

Soit que l'empereur isolé, soit que la maison d'Autriche 
fasse partie de Talliance, il est hors de doute, il est même 
très-rationnel que les princes associés ne devront pas se 
laisser traîner à la remorque, qu'ils ne pourront se conten- 
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(affcn obcr aU flumme ^crfoncn in bcr €omôbic fpic« 
Icu, fonberu aOic "SQcrric^tunijcn, £egationcn, €rpcbttio« 
ncn imSlamcn bc8 ^orforiB fobcrati unb bcffcn &(^{ûfftn 
gcma^ gcl^cn mùffcn. 3Jïaa|ctt mit bem ©c^waWfd^cu 
^unb uni bcr no^ im frifd^cn @eba(()(ai$ fc^mr bcnbcn 
£iga gcnugfam bdannt tji. "SIBarc fonfi mie in bcn ^*ab<ln 
Slcfopi, ba bcr £o»c mit bcm ^olf, %ué)i unb gfcl cint 
®ocic(af ju jagcn anjicdctc. 

33. 

3:fl olfobieJ bcr e<^lu^, ba$ cflid^c ôfanbcn mit 
*ûi)fctlid[>cr SWajcjlût unb bcro JèauB, boc^ fo \)icl bcf- 
fcn im 9lci({)c l^abcnbc £anbc anbckift, mof)! unb nû^- 
ticf)) in cin ®ûnbnif ju trctcn, unb bcr<{c|lalt conjunc= 
tim bcr $^ripcU?in[ian} jtc^ gcbrauc^cn fonncn. "^Bic unb 
wcldjcr ^cifc man Çid) abcv foJc^cr am fi(t)crflcn, mit 
n)cni5cr S^aloujiC) SPartialitât unb @cfai)r bcbicncn fonnc, 

1er d'un rôle muet dans la comédie ; il sera, au contraire, 
nécessaire que toutes les affaires^ légations^ expéditions, 
prennent leur cours au nom du corps confédéré et confor- 
mément à ses résolutions. On n'a pas oublié Phistoire de la 
confédération Souabe ni celle de la Ligue^ de date plus ré- 
cente encore. Sans cela, on verrait se reproduire la fable 
d'Ésope où le lion chasse avec le loup, le renard et l'âne. 

33. 

Il faut donc, en dernière analyse, conclure que certains 
États agiraient dans leurs intérêts, bien entendu, en s^alliant 
avec l'empereur et sa maison en ce qui concerne les pro- 
vinces impériales^ pour jouir ainsi conjointement des avan- 
tages de la triple alliance. Reste à examiner avec le dernier 
soin de quelle manière on pourra, en écartant la jalousie, 
la partialité, éviter le reproche de négligence^ ainsi que les 
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hamit man tntcr ^cçUam bcr $a^r(âf|tgfcit unb €f)a» 
rpbbim b<r Sxfremitât bitr(()fommc, fold^cS ij} mit mc^« 
rcrftt SUif ju crwagcn, wil bie &aé)u\ alfo auf bcr 
@pi$e flcl^cn, baf cm cinig «bclgcfuf^rfcB fionfilium, ba 
@ott t^or fc))) cm ^nfang bcr 9ium bc8 ^atcrlanbcB 

fct)n faim. 

34. 

9BoKcn bcrowcgcn ctlid^c ÎWarimcn «nb ©runbrcgcln 
fc$cn, ou8 wclc^cn fid> bcr &à)lu$ fclbfl jînbcu wirb. 
3îc()mUd> ctjîcnS, flatte folc^c ncuc Slttlanj $cu(fd>cr 
êtânbc fic^ in ni^tB mcitcr, aU maS bad dlcid^ <^t^<)^!7^^ 
)u mifci^n. Obglcic^ bic $ripcl«%Uian} \>icl tpcifcr unb 
bircctc auf bic 9lul^c ganj 6uro|)a gc^ct, ba()in fid) abcr 
bicfcr ncucn îlllianj 6(fccfu8 nur |)cr confcqucn* cr^. 
flrcctcn n^ûrbc, wic untcn )u crn^cifcn. ®cnn bcr wa^rc, 
cinigC) nât^crC) unmittclbarc 3mi unb $itu(uB fo(d|)cr 
?(Oian) :. Securitas Imperii et conservatio status 

périls des extrêmes. Car la question est^ à Theure qu'il est, 
tellement brûlante, qu'un conseil en désaccord, dont Dieu 
nous préserve, entraînerait immanquablement la ruine de 
la patrie (i). 

34. 

^ Nous allons proposer quelques maximes et principes, 
dont il sera aîsé de tirer les conséquences. Et d'abord l'al- 
liance présomptive des États allemands ne devra se mêler 
que de ce qui touche particulièrement l'Empire. Car la 
triple alliance aurait une portée plus large, en ce qu'elle 
s^élendrait au repos de l'Europe entière, tandis que notre 

(1) La règle fondamentale de cette alliance doit être la neutralité^ 
rindifférence et Timpartialité ( §§ 33, 83), de n'exciter aucun blâme, 
aucune jalousie, de se rendre ainsi possible, quoique difficile. Là où 
manquent ces conditions, une telle alliance serait nuisible, eUe achève- 
rait notre ruine. (R. B.) 
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praesentis in bcmfclbcn fcpu foD; unb fonn uni bei 
9liemanb) anà) Ucbcl()c|tnntcj}cn, ctnige yitfxûd^ ober 
praetextiim hostilitatis bringcn^ si renim nostrarum 
satagimus : fonberitcb n>cil cinc fold^e 9l0ian), ntc^t tôt» 
uigcr ûl8 bic t^on Çraafrcic^ fcibfl approbirie, }a poxtixU 
9îb^iiufcl)e, bcm Snfltumento ^ûciS unb bemfclben «n» 
t^crleibtcr ©arantia flemof . Cur non liceat facere con- 
junctis, quod licet singulis? 3mei(cnd jïnb wir in= 
fottber^eit \)crbuttbcn, baran ju fe^n, bamit bû^ S^rtflru» 
mcttfum SpoclB in ^igore blcibe, fo fonncn fie |îd() ja 
baju mit cinanber ju bcfferer gyecution ttodj> mcl^r \)cr- 
binben. 3ubem jînb wir gcwiglid^ in bcr SPojîur ju ,&ûu8 
ni(l)t, baf wir '^(nbere au$erl)(ilb beS Sicid^S ju garantira 
un8 t^crbinben unb offcrircn fontcn. Offen fagc ic^ : 
benn ja bic 9Bûi)tl)eit ju bcfcnncn, fein STOcnfci) auger 
bem 9leic^ \)en une bcfenbirct ju wcrbcn (joffct obcr bç= 
gc^tet. 

simple alliance, quant à son effet, n'y toucherait que conriYne 
conséquence^ comme nous le ferons voir plus loin. Pour le 
moment, le but et le titre véritable, unique, immédiat 
d'une telle alliance est la sûreté de TEmpire et la conserva- 
tion de l'état présent; et nous rie craignons pas que, de quel- 
que part que ce soit, pas même du côté des plus malveil- 
lants, on puisse nous reprocher des sentiments hostiles si 
nous soignons nos affaires à nous^ et cela d'autant moins 
qu'une telle alliance n*est pas moins conforme à Tinstrument 
de la paix et dé la garantie y donnée, que l'alliance approu- 
vée par la France, que Talliance rhénane même. Comment 
ne serait-il pas loisible à une société de faire ce qu'il est per- 
mis de faire à des particuliers? Il est, en outre, de notre 
devoir d'agir en sorte pour que l'instrument de paix demeure 
en vigueur, car son exécution trouve manifestement une 
plus sûre garantie dans Fagrandissement numérique de 
l'alliance ; en effet, tels que nous sommes chez nous, nous 
VI. 4 
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35. 



J^onanft d^^>$('4^ ^^^ ^"^ niemaU barumi» ani)ef|)ro« 
(^cn; angcMenc ^icnfle, fonbcrlic^ t^on cincm @(^wa« 
c^en an etnen Wlaé^tiQtxn^ f nb fclfen angenet^nt) unb 
^abtn bas ^nfcl^eiiy aU ob man cin ^ct^rerB bai^c^en 
be^et^rt) fonberlid^ mnn mata fclbji bcbarf* SÛUn to<i$ 
bic ilTIaxim, fo bct ^utor bat S^ntcrcffe t^oii J^Uanb 
fuljrct, barin cr mit flarcn ^orfcn J^oDianb eiti fœdus 
mutxium defensionis mitbem Siat)ftt ober 9lei(^Sfurf}cti 
fur unitû^) ja fc^ablic^ audfprtc^t. '3Bc((()c» bctin Uin 
^unber tfl bei ^c^cnwârti^en unfcrn 3uj}anb) ba 9lie« 
manb) bcr ftc^ in ^uiibnuf mit uni einlâ§t, fic^ ctmaS 
aubcrS )u i)ctrof}en, aU ba§ er une n>erb< b<f(i;u|^cn 
mûjfcn, unb ^ingcgcu ^on une meni^ ju gmartcn t)ab<n* 
SlUcinc lajfct un9 erji )^pr un8 in cinc bcjianbi<)e confibc» 
rablc ^oflur unb auf cr allcn @(^cin ber ^artt)eilic^fcit 

ne sommes pas en position d'offinr notre concours pour 
garantir l'existence de personnes étrangères à TEmpire. Il 
est vrai de dire aussi, d'un autre côté, que personne en 
dehors de TEmpire ne demande à être défendu par 
nous (i). 

35. 

£t d'abord la Hollande ne s'est jamais adressée à nous 
dans ce but. Les sei^vices offerts à un puissant par un faible 
sont rarement bien venus^ parce qu'ils font supposer qu'on 
s'attend, en échange, à des contre-services intéressés. On 
connaît la maxime énoncée clairement par l'auteur de 
Vlntérêt de la Hollande, dans le sens qu'une alliance de dé- 
fense mutuelle avec l'empereur serait inutile et même dan- 

(1) C'est pourquoi cette alliance ne doit prendre d'autre titre que 
ceux-ci : Unité et sécurité de l'Empire, paix publique, conservation de 
Vétat présent, en un mot Garantie du traité de paix. §§ 34, 69 ( R. B.) 
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fc^^n, fo mcrben^ade Spofentûfcn, aud) fo hxii}tv off- 
mali unfer angcbotene ^ITIebiattoneS unb 3:ntcrf>o{itionc8 
t^erlad^et, tpo^l cinc anberc 9î(fIcrioti auf une mac^ii 
muffcn. 

36. 

2(ber jum tjorigen wicber jit fommcn, fo begcl^rt ja 
au4> ©panicn unfcr ©arantic au^er bcm 9lcld> tti<^(. 
@S mirb uns mebcr n>e<)cn sncapoUB, nod) Satalonten, 
)^iel ipentgcr m^çn "ilSetlînbien umb .@ulfc anfprcd^tn. 
®cr einjtge 93urgimbifc()^ Êrai^ ijië, bcr tinfcrn @d)u$ 
fud^ct, «nb bcn xviv iijm, wie ûnjc$o auBfui)r(ic(> bcwie= 
fctt ipcrbcn foU, oijnc ba8 vigore 3^njîrumen(i SPaci8, 
mit gutcn 3le(^t wiberfoJjrcn laffen fonucn unb foRcn, 
unb ba()cr beBme^en nic^t )^on nô(^en (^abcn, jtbetcn ju 
werben, 

37. 

®ie anbcr jgau))fmarime einer fol(^en flctnen ^Kian^ 

gereuse pour la Hollande. Et en effet, il n*y a rien qui 
étonne^ car celui qui s'allie avec nous dans notre situation 
actuelle risque fort de ne contracter que la nécessité de 
nous protéger, sans profit réel pour lui de notre part. Met- 
tons-nous, avant tout, dans une position stable et qui com- 
mande le respect au dehors^ loin de toute partialité, et nous 
verrons qu9ces mêmes princes, qui plus d'une fois se sont 
moqués de nous quand nous offrions notre médiation, vien- 
dront à d'autres sentiments à notre égard. 

36. 

Pour revenir à ce que nous avons dit plus haut, TËspagne 
aussi ne cherche point notre garantie hors l'Empire. Elle ne 
demandera notre secours ni pour Naples, ni pour la Cata- 
logue^ et encore moins pour les Indes occidentales. C'est le 
cercle de Bourgogne seul qui réclame notre protection, 
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ijl imiUwèy baf burd^ fold^c Uint $:rcunutt3 im Slcid^ 
\)erurfoct)t n>crbc. ©cnn bann, anflûtt ii)rc8 3wccÎB, fo 
©ccurita* j)uMica fepn foK, gerabe baB ^ibetfpiel, 
ncmlid^ einc inuctUd^e Unrtt^e, fo bem au^crlic^cn Un» 
faU 5:l)ur unb 3:l)or offncf, erfolgcn ipitb, &è i)at nie fo 
fc^led^f gejlanbcn unb ijan^d (^cïoi^U^ ba^ €orfu8 S^mpc- 
rii anje^o faum mit eincm feibncn '^aben jufammen, alfo 
ba$ n)tr un^ ein mcnig bemcgcn bùrfen, t()n t^odcnbS )u 
jcrrei^cn* Evulgato illo imperii arcano sane pu- 
dendo^ posse nos tôt annorum comitiis, omni licet 
conatu adhibito, nihil agere, et quod summum 
postremuraque malorum remedium habebatur, 
irritum fuisse — fo ift ja gcwiplid^ bei ^ielen aUe 
,6offnung gcfollen. îlnbcrc Wacl^tige, }a tot\)l fclbjl 
3lcicl)Bgliebcr freuen m, ba^ fcin Çliden an ber Çorm 
«nfer 9le|)ublic flcl^olfen, unb (joffcn t^om cinfaKcnbcn 
JQani Quù @tu(lcn )u ermifc^cn^» cttoaè 9lcucS bamit }u 

protection que, comme nous allons prouver en détail, nous 
pourrons et devons lui accorder en vertu même de Tinstru- 
ment de paix. Nous n'avons pas mêmeT besoin de nous Caire 
prier (i). 

37. 

Une autre maxime à appliquer à notre p^ite alliance, 
c'est d'éviter la désunion de TEmpire ; car, dans ce cas, au 
lieu d'atteindre son but, qui est la sûreté publique, nous 
ouvririons toutes les portes aux troubles intérieurs. Jamais 

(1) Dans la garantie du traité de paix, on trouvera établie plus claire- 
ment que la lumière du jour après la paix des Pyrénées la garantie du 
cercle de Bourgogne, contre toutes les interprétations françaises (voir le 
§ 36), et non moins indubitablement celle de la Lorraine comme d'un 
membre de TEmpire. 11 faut, en conséquence, que la garantie de la 
Lorraine et du cercle de Bourgogne figure dans Talliance, bien qu'on la 
tienne secrète jusqu'à la conclusion. §§ 69, 70. (R.B.) 
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bauen, unb toatUn ba^er auf QkltQtnt)tit^ noé) ctncn 
QxxUn @(o§) boà) aifo, ba$ man i^nen bie @(^u(b nid[^t 
()cbcn fonne, baran jti t^un. 

38. 

®Ctten nun, wenii man jïcl) nicfjtwoJjl tjorfie^ct, wûrbe 
burd^ bUfe neuc ^tOtan)) fonbcriid) tomn man bie ^c^ 
ringfie ^artialifat babci )^erf|)uren lâffct, bie gewunfd^fe 
©clcgcttl^cit unb ©c^cin bcJ yi^à)U an bie J^anb ^^cgebcn 
werben, eine ©egcn^SlKianj ju mac^en, Germaniam su- 
periorem abinferiori ju (tcnnen, nnb alfo bct Slepublic 
uttferU 9lei(^8 bie le$fe Oelung )it (jeben. gg finbfeine leere 
@u$)>icione$ nicl^t, man n>ei§, n>a8 bei ^u^^ang wric^ii 
unb gingang biefeè 5ai)reë in macl>tigen graifen unfer 
ber ^anb gewefeu unb gefunfïelt worben. ®a8 SProjecf 
war fd>on gemad^f, benen, fo bie 9leid)èt)etfaffung ju 
frîf lifc^em gnb freiben woUten, \ià) cntQ<Q<n ju fe$en. 

nos affaires n'ont été plus mal; le corps de TEmpire tient à 
un fil de soie que le moindre mouvement malac^oit pourra 
rompre* Que pouvons-nous espérer, lorsque tout le monde 
sait que, malgré nos efforts, malgré tout ce qu'on a fait 
dans de longues diètes, nous avons perdu toute chance de 
nous tirer de nds embarras? Il est parmi nous des puissants, 
des membres même de TEmpire qui se réjouissent de voir 
que tout ce qu'on a tenté pour donner à notre république 
une forme stable est tombé dans Teau ; qui espèrent cons- 
truire, avec les ruines de la maison qui tombe, quelque 
chose de nouveau à leur profit, et qui guettent l'occasion 
d'y porter un dernier coup, mais en cachette, et en se mé- 
nageant un abri contre tout reproche. 

38. 
Les partisans de cette tactique, si Ton n'y met pas ordre. 
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®ie gwution Ut @on|îlia ijî in bcr Scber blicben, 
nxil man auc^ anb(rfci(d etoaë gemac^Uc^et mit $rei« 
hmg beB SPuncti ©ecurîtoti* aangen. ®ie gonceften 
aber jînb t^iel fiefer cingewurjelt, oU baf fie fobalb er- 
lofcben fontett feçn, «nb bo^er nic^f8 gwiffer oU bic 
9ieaffitmtion, unb fobalb mâtiftc^ bicèffitB einiger ^riplU 
citât mcrfen laffcn folKc, ^ormiruitij einer @ei)cn«?tU 
lia\\}f fein wirb. 

39. 

^olget a(fo au8 biefer 'ilTIarim) ba$ man fein <$oebuë 
eingcljen foKtc, fo t^ieUn Slcic^Bfurjîen juwibcr, «nb jîe 
ju cincr ©cgcn^^iHianj \)crurfad>en fonnte: benn ba» 
but(^ bas yitià) I)au|>fâd}lici^ qetrcnnct unb man(()e, fo 
fonjl jîiU flefcffcn, cincm îlnbcrn gav glcid)fam fer îtnti* 
pcrijiafm jugejagt wcrbcn burften : wcld^eè benn umb fo 
»icl a<fal)rlicl)cr, wcil wir, an bcr ©f i$c $cutfd)lanb», offcn 

verraient dans cette nouvelle alliance, surtout si elle s'expo- 
sait au reproche de partialité, une occasion toute faite pour 
constituer une contre-alliance, pour séparer l'Allemagne 
supérieure d'avec l'inférieure, et donner ainsi.rextréme onc- 
tion à l'Empire. Et notez bien que ce ne sont pas de vains 
soupçons. On sait ce qu'on a tramé sous main^ dans plusieurs 
cercles importants, à la tin de l'année passée et au com- 
mencement de celle-ci. Le projet était tout prêt, de contre- 
carrer ceux qui échangeraient la constitution de l'Empire 
contre une triple alliance. L'exécution des conseils est res- 
tée sur le papier, parce que, d'un autre côté aussi, on a agi 
dans l'intérêt de la sûreté. Ces sortes de projets sont d'ail- 
leurs trop enracinés pour qu' ils tombent si vite en oubli; 
on les reprendra certainement à la prochaine occasion, et, 
dès qu'on s'apercevra d'une tendance vers la triplicité de ce 
côté -ci, on ne manquera pas, de l'autte, de former une 
contre-alliance. 
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unb M0B5 ber ®tfai)v untcrworfcn, unb wx îlnfunft 
Ocftcrrcid^ifc^en obcr ^rifUfd^cn ©uccurfcB QixUn $l^etl« 
t^crlorcn warcn; jene (jingegcn im J?ern unb -§crjcn 
$euff(^lûnb8 gcfeffctt «nb im îRttrfctt fc^n, bûf wir ber* 
qejîûif ^infcn unb t^ornen umbgefcen ; unb oJ^nc bû8 ; an 
^aé)t nidft mwi^ ùberlegcn. ^a toiv t)ab<n 9ïaèbarn, 
fo nur ouf unfcrc Srflârung warfcnj fîd) ganj auf jmc 
©cife ju wcnben, bie fid[> unfer SPracifitanj freucn wcr- 
bcn, bcrfh toixi ober ni(^f muffen fo gut werben laffen. 

40. 

^ielme^r mu$ baB $oebu8 aifo eingerid^tet fc))n, ba$ 
c8 aud[^ biejeni^cn 9lei(^Bf}anbe }u confenttren ^ ja gav 
ctnjufrefcn anlodfcn fonne, bic im I)ô(^pen @rabc anfi» 
trifUfc^ fci)n. (S)tnn mm fîc in biefc Uut\d)c îlClianj 
nid^t fommeU) macfoen |tc i^cn^iÇ einc anberc bû^cgcn. 
*3Belc^e8 bcnn wol^l fracficirlic^ unb einen grof en Sîu$en 



39. 



On doit conclure de cette maxime qu'il faut éviter une 
alliance qui déplaît à tant de princes de l'Empire et qui 
provoquerait de leur côté une contre-alliance^ Ce serait 
certes le moyen le plus sûr de diviser TEmpire et de ren- 
voyer, comme par ricochet^ aux autres ennemis ceux qui 
seraient restés tranquilles; ce qui est d'autant plus dange- 
reux pour nous qui^ placés comme nous le sommes à la t^te 
de l'Allemagne^ en cas d'invasion, serions perdus avant 
l'arrivée du secours autrichien et de la triple alliance^ de 
sorte que, malgré notre prépondérance, nous nous trouve- 
rions entre deux feux. Ajoutez à cela que nous avons des 
voisins qui nous épient, pour se tourner entièrement de 
l'autre côté, et qui se réjouiraient de notre précipitation. 
Nous ne leur ménagerons pas cette surprise. 
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l)a(, wtnnh au^ Uin attbcr toav^ Unn ba§ ftc baburc^ 
in Sleutralitat erbaUen; fid) auf jciic ©eife ju wcrfcn, 
bajtt c8 (ciberotlju mi)t fommcit, tjer^itibert, «nb iijre 
Jpi$c fûntîUc^ burcl[> folc^eJ SBunbiiu§ tcmf crirct wûrbc. 
:3)tcn)cil einmal aud^^emac^f , bdg bcr trif Ufc^cn SPartic nu^ 
Hc^cr, jcne nic^t antKriplifd), aU «nB fripUfd> ju I^abcn; 
bcnn i^nen jeitc tt>eit mc^r f^abcn, aU wir nù^cn fomuii. 

41. ^ 

Slber bas ifi nic^t ^enug. ^?an fonntc wâ) toi>^l ctn 
^cljrcrè \)çrf|)rcc^cn, fie fclbflmmrmerft wibcri()r ^if* 
feu unb ^HUn gutcnt^eilB ûnti(ri))lif(^ )u mac^cn, unb 
fol(()e8 umb fo tjiel Uid^icr, je wcuigcr man M if^ncn iii 
bcr ©uBpicion ifl, tripUfd^ ju feçn. 9Bcldj>e« i^nçn beU 
jubringcn unb bie biJl^er fief flcfajfefe Oj)iniort ju betiei)- 
men, man fid) atter^anb ^ûnfle bcbienen mujj, bavon 
ju fciner 3eit. 

40. 

Dans tous les cas, Talliance doit être ainsi constituée 
qu'elle puisse faire naître Tenvie d'y prendre part même à 
ceux des États de TËmpire qui sont peu disposés en faveur 
de la triple alliance, car, dans le cas où ils n'entrent pas 
dans l'alli^ce allemande, il est fort à craindre qu'ils ne 
fassent une contre-alliance. La conséquence pratique en 
serait qu'ils conserveraient au moins la neutralité, qu'ils 
éluderaient la tentation de se tourner vers un parti contraire 
et de tempérer ainsi, grâce à cette alliance, leur chaleur 
inconstante. Toujours est-il que la triple alliance tire plus 
d'avantages d'eux, s'ils ne sont pas contre la triple alliance, 
que de nous constitués en triple alliance, car ceux-là peu- 
vent leur porter un grand préjudice, tandis que nous ne 
leur sommes que d'un faible avantage (i). 

(1) Si J'alUance se déclare dès le commencement autrichienne ou 
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42, 



&k finb }a antifripUfc^, t\)cilè wegcn S^nfcreffc gegcn 
bie ^ripIifc^eU) t\)dl^ wcgcn beB 9lu$enB t»om jQauft bcr 
?lnfi(ri|)lifcl^cn. 3)ic, fo we^cn Sutcrcffc gegen bU $rip* 
lif<^ca ûutifripUfc^, afô wegcn Saloufie gcgcit Ocflerreid), 
©d^wcben, .^ollonb, fmb Icidjtlic^ iriplifc^ ju madbca, ft 
)^iel unfcr 3^ntcn(ion gemaf . ®cnn }a unfre 3:utention) 
nid^t wc4fcr fripUfd^ ju fcpn, ober ?lnbrc tripUfc^ ju ma= 
d)cn5 aU nur^ bamif franjofifdjc ^rogrcjfe im ^leicl), 
id est, auc^ im SBur<)unbif(^cn @rai$, bat^on mau bod^ 
cbcn nià)t fprccl)cu mu§, t)ct^iubcrt wcrben. ÎSorin ûHc 
biejcnigen bciftimmcn fonneu, foijUic^ itod^ fo ubcl gc()ca 
J^odaub unb Oeficrreidb (@(t)mcbcn t)af gar ni^iè bamii 
ju (()un) ûffedionirt. ®cnn fie tooifl wiffen, ba§ burc^ 
"îScrlierung beè SBurgunbifd^cn Êraifcë Ocflcrreidj nicl)fô, 
tvcnn mani rec^t b<im£ic^te beful^ct, ba^ 9t<:icl^ aber 

41. 

Mais cela n*est pas tout. On pourrait même aller plus 
loin et les gagner bon gré mal gré à rantitriplicLté, et cela 
d'autant plus facilement qu'on ne serait pas soupçonné 
d'être partisan de la triple alliance. C'est ce à quoi il les 
faut préparer, en leur ôtant, par tous les moyens, les pré- 
jugés enracinés sur cette matière. Nous en parlerons en 
son lieu. 

42. 

On le voit, ils sont contre la triple alliance, parce que 

comme triple alliance (§§ 27-30 et 36-64), et laisse supposer qu'elle est 
faite pour la défense des cercles de Bourgogne et de Lorraine, la France 
la prendra pour une déclaration de guerre (§ 40). Irritée au suprême 
degré (§ 57) par le souvenir même de ses bienfaits (§§ 4649), elle s'en 
prendra d'abord à nous comme les plus proches, les plus faibles et les 
plus éloignés de tout secours, et comme auteurs, et n'attendra même 
pas que nous nous soyons mis en position. (R. B.) 
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eitt @rof c8 \>erlicrct, unb fie felbft mcbr aU J&olUttb fic^ 
fur $ranfretd[^ aUbenn )u futd^tcn i^aben. 

43. 

^U îlnbern aber, fo wegcn bc8 9lu$cnB, fo fie tjon 
Çranfrcid^, al8 J&aupf ber ?ltttiftipHf4en, jic()en obcr 
gcwartctt, an(itri|)lifcf)5 finb glcic^wol^l oHe fo gcfonnen, 
bag fie §ranfrcid[> grof c SProgreffcn, tinb fonberlid^ 6r» 
obcrung bc8 "^Surgunbifc^en @!raifeS nid^f gonnen. ®af 
fie aber unterbeffen bcit 9lu|ctt rtttucljmen unb burc^ bie 
Çingcr fcijcn, fommcf baJjer, weil fie meinen^ e8 werben 
fic^ bo(^ woljl Seufe jinbcn, bie Çranfreic^ 3ewad[>fen 
fepn, unb feine SProgreffuJ {jinbern wurbcn; gleic^wic 
(bod) folc^eB oI)ne 5emanb8 95efd)impfung, nur ju grflo^ 
rung bcr &aé}i beijubtingen) • S^ubaô nicï^f jweifcUe, 
g^rifiuB wurbe fcineS ^erra(l^en8 ungeac^t bcn 3:ubcn 
wof^l enn)if4)en; unterbeffen, meinfe er, bliebe i^m ba8 

leur intérêt vis-à-vis des partisans de cette alliance 
l'exige ; ils le sont encore à cause des avantages qu'ils es- 
pèrent avec raison de la part du chef des ennemis de la triple 
alliance. Ceux qui^ tant par intérêt contre la triple alliance 
que par jalousie contre rAutriche, la Suède^ la Hollande, 
sont contre la triple alliance, peuvent, à ce qu'il parait, 
être gagnés facilement à cette autre alliance, conformé- 
ment à nos intentions^ car nous ne nous prononçons pas^ 
pom» nous-mêmes, pour la triple alliance; nous n'y enga- 
geons point les autres^ mais plutôt nous voulons empêcher 
la France de faire des progrès ultérieurs dans l'Empire, y 
compris le cercle de Bourgogne, dont nous ne parlerons 
pas plus en détail pour le moment. Ce qui est certain, c'est 
que tous, même ceux qui sont le plus animés contre la Hol- 
lande et TAutriche (la Suède n'y est pour rien), partageront 
notre opinion, persuadés, comme ils sont, que la perte du 
cercle de Bourgogne est, à la rigueur, peu sensible pour 
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®elb. ^enn abcr îtDe fo bac^ten, toau iM ^aUtlaxib 
t^erloren, «nb inbem ciner ben onbcm ewartcfe, famc 
9licmanb. 

44. 

îlfleJn ftitgt |î(l)8, wie bicfe in «nfrc SlDianj ju brin- 
^qen; bcnn jïe }a bûburd) aHen bei Çranfrcîc^ I)abcnbcii 
9îu$en fd^winben wùrbcn loffen muffcn ? Respondetur : 
J^ciurtwcgcB ! unb muf \)iclmc[)r bic ^iKianj alfo dngc^ 
tid^tct fcprtj baf (îc ^ranfrcic^ weber t^erf^ûÇf nod) fuè- 
pccf, jû baf fid) Jr^^nfreic^ rpof)l einbilbc, fu if^m ju nuj^ 
JU mad)en, «nb bal)cr folc^c mel;r forberc, al8 Ijiuberc. 
Unfcrbcffen wirb bic ^iKianj, nemine contraeunte, auf 
fcfïen §u^ gcfleflct unb in cin 6orpu8 gcbrod^t; wclc^eB 
wcnn eB gcfcf)cl)en, aUbann ifl erfl 3eif paulatim burc^ 
gufc Sonbuife ®ireç(orii oUc ju @cl)abcn be8 Steic^J gc» 
ric^fefc 6wfîlta ju elubircm Unb wirb Uincv ^on bc« 
nen, fo noc^ fo fcl;r goKice gcjïnnef, fïc^ fo i)avt o|)|)oni« 

PAulriche, mais très-préjudiciable pour l^mpire, et qu'ils 
auraient davantage à craindre du côté de la France que la 
Hollande. 

43. 

Quant aux autres qui sont contre la triple alliance à cause 
des avantages qu'ils espèrent tirer de la France, placée à la 
tête des ennemis de la triple alliance, its verraient d'un œil 
jaloux la France, dans le cours de ses progrès, parvenir 
à conquérir le cercle de Bourgogne. En attendant, ils jouis- 
sent de ses avantages et font semblant de ne rien voir, 
croyant qu'avant le temps, on trouverait bien le moyen 
d'empêcher les progrès de la France ; de même que Judas 
(soit dit sans blesser qui que ce soit, nous voulons seule- 
ment être clairs), lui aussi, croyait que le Christ en dépit de 
sa trahison échapperait bien aux Juifs, sans que, pour cela, 
il perdît lui-même le prix de sa trahison. Que si tout le 
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rett) tPcU er ^ranfreid) um fcincS :}tu^nd megen ik 
©ton^e \)aHj unb felbcn boc^ jicljett fann, aliquid sal- 
tem agendo : mil er, mnwi im ganjen @!oUegto chcn 
nid^t bal)in au^fct^lagf, wic Çtonfrcid) gemollf, ©elegcn» 
I)cit, bie &d)ulh i»on ftc^ }tt mljen, iDcldbeS gemtgfam t)af 
ot)ncba$ eiuet ber groftcn Tlu^cn^ fo t^on tvol^Ictngcric^ 
UUn @oUcgtid uub^orporibud, ba^ Slicmanb tvû% mm 
cr ben Stu^flûnij bcimcffcn fott. 

43. 

^reilid) obct wàre ju wunfdjen, ba^ aile ©lieber- 
fomW i\)un SBebienten ei)blic^ t^erbunben rourben, oUe 
£argtttone8 auBjufd^lageity gletc^mie befâitnt, baf ^oU 
laub eô feinen 3JZmi|irU ûufi^ rigorofefle eingebunbeu. 
&oHU au^ anfawQ^ foIc^eS md)t muglic^ fepn, mufte 
boc^ allmai^Ug bal^in gearbeitet tverbtn, baf aQe fold^e 
i)^(l fc^âublic^e ^actioneS abget{)au tpurben. "^nfan^S 

monde pensait de même, la patrie serait perdue. Et com- 
ment en serait-il autrement? Les uns comptent sur le secours 
des autres, et personne ne vient en aide au moment décisif. 

44. 

Le moyen de les gagner à notre alliance? Ne perdraient- 
ils pas tous les avantages de leurs rapports avec la France? 
Réponse : nullement ; pourvu que Talliance soit constituée 
de sorte qu'elle ne devienne pour la France, ni odieuse, ni 
suspecte. Il faut que la France y voie son profit et que pour 
cette raison, loin de l'empêcher, elle la favorise au con- 
traire. En attendant, l'alliance, à Tabri de toute entrave, se 
consolide et gagne de la stabilité. Gela fait, le directoire 
pourra, par une sage conduite, peu à peu éluder tous les 
projets dirigés du dehors contre lui. On peut même prévoir 
qu'il n'y a guère d'opposition à craindre, même de la -part 
de ceux qui épousent le plus chaudement les intérêts de la 
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aber muf man fo Dtel muglic^ qctinb gc^n, unb nic^t 
mit ^nûttcln unfer bie "336gel merfcn. 

46. 

®ie britie ^auf mayim ijî, baf burcï) folc^e neue 2(U 
llanj Çranfrcici) fcinc ©elegenijcit jur Çcinbfcligfcit 
gcgcben wcrbe. ©icipcll S'^ûufreicJ) jum §cinb l)ûben, 
fonbcrlict) bcn am 9îl^einflrom gelegenen ^ùrjîçn Ijod^fl 
fiçfaijxlià). &è iji in fcincr iBîûd^t , fie attjcif ju «btr» 
f(^memmen; foI(^c8 aber fobalb }u ti^un, mirb ii^m fein 
^nteceffe n)iberratl)en5 e8 fei) benn, bag er burd^ aper- 
tas hostilitates unb contrarias machin^tiones exrtcer» 
bire, ma) %xt gehereufer J^errn bie ^affion fid> uber* 
ne^men laffe, unb alleu |)olitifc^eu Ôubtilitâfeu unqeac^t 
(wie t?ielleid)t meljrmaU gefd^eljeu) eiueu ©treic^ wage, bet 
mh ejtritialiè, il)mauc^felb^ t)ieBeicl)< (benu wageu tjerliert, 
xoaQcn ge)t)iuut)f(^ablic^,t)ieOei(^f aber aud^ too\)l m^Ué) 

France, dont ils continueront de tirer un parti avantageux, 
ne fût-ce que par une activité spécieuse. Car, supposé que 
tous les membres du conseil ne se prononcent pas dans les 
vues de la France, on trouvera toujours moyen de s'abriter 
contre le reproche d'être antifrançais. On sait, du reste, que 
dans les collège^ et corporations bien organisés, on prend 
toujours des mesures telles, que personne ne puisse savoir 
à qui il faut attribuer les résultats des opérations et des ré- 
solutions. 

45. 

Disons encore qu'il serait fort à souhaiter que tous les 
membres, y compris leurs employés, fussent tenus, par 
serment, de refuser toutes sortes de cadeaux, à l'exemple 
de la Hollande dont les ministres sont rigoureusement te- 
nus à s'en abstenir. Les difficultés que cette défense ren- 
contrera, seront, peu à peu, nous l'espérons, aplanies, et on 
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fet)* &ttoi^\ià) ti forgen mandj^ t^erfianbige Seufe, benen bie 
jejige ^riegSûnflalf be« ^onig^ unb SlnbererOTangclbe- 
»u§f, wcnn cr einmal am 9îl)ein spofio ôefaffef, c8 tperbe 
i(>n woI)lteinc 9»acl|>t bat)on ûbfreiben. ©cfe^tnun, ba§ 
er bie @cbanfen t^om aSurguubifd^eu Sraiô cine 3cit lanfl 
abwenbcte, unb unô, ba mie unô friplifd) crflaret, einen 
unt)erfel>cnen $anj jumut^efe^ fodte »o^l t)on ^ollonb 
unb ôeficrreicl^ jeiUic^ gcnug ^ûlfe ju gmarten feçn? 

47. 
J^ingegen ifi Q^m% un^ cin bewal^rter @taa(8j}Tet(^, 
bû^ 5^<^"ff^'^'"î<^^ '^ff^'^ jurûct^u^aUen, al8 wcnn bie* 
jeni^en mit if^m ^reunbfd)aft I^aUen, bie t^m am naà)' 
fien fei)n. ®enn t()m babur(^ ade ©elegenl^eit, fie an» 
jugtetfen unb per confequend weiter )u at^anciten, 
benommen; unferbeffen mûffen ebenbiefelben, b^ un= 
t^ermerft) îtnbere ii)m aufn JqùU ju fc^en fud^en. ®a« 

finira par rendre impossibles les factions déshonorantes 
pour les pays, surtout quand on s'y prend avec les précau- 
tions nécessaires, et surtout quand on emploie des mesures 
douces. 

Vient la troisième maxime fondamentale qui veut qu'on 
ménage les susceptibilités de la France, attendu qu'il 
est toujours très-dangereux, surtout pour les pnnces rhé- 
nans, d'avoir la France pour ennemie. En effet, elle est as- 
sez puissante pour y faire une invasion dès qu'elle voudra» 
Mais, dans son propre intérêt, elle ne le fera que dans le 
cas où nous autres la provoquerons par des hostilités mani- 
festes ou par des machinations propres à exciter sa colère. 
Car, alors, elle perdra patience; la passion s'en mêlera, 
comme cela arrive en pareilles circonstances aux grands 
seigneurs, et, mettant de côté toute délicatesse politique, 
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J)itt3e<)en mm manè nii)t i^nty fer Slnf i}>eriflafln ^ 
Slnbere, ©nfUgene fid^ beflo me{)r ju il^m td)^^") ba* 
burc^ et boppelfen 9îu$ew I)af : bag et bic ju Çeiubm 
^af, bcnen etfd)abcn fann, baf et bie ju Çreunbcu Ijat, 
bencn cr nid^f fd^ben fann, wcld)c8 aHeô \)crmicbcn wirt), 
wofern bie neue ^Hlianj fo fubtil eingeri(l)tet, bof granf= 
teic^ nic^f bie aeringfie Ombrage fc^opfen fann. 

48. 

^n bie $rif eUSlttianj trefen ifl bei Çranfreid) fo t)iel, 
aU ftd^ ^einb erflaren. ^^enn bie $tipeU?(((ian} uub 
fonberlid^ J^oHanb, alô J5eber uni Seger biefeô ^erfô, 
fid^ gleid^fam ojfeu t^eniei^men [àffet : Non plus ultra, 
hîc tibi meta datur, nolumus te crescere, quali- 
cumque tandem jure nitaris! 3)ieô aber i|î fo i^icl, 
al» ^rieg anfunbii^en > nid^t eiitmal ein yicé}t^ fonbern 
ein Snfereffe t)orfc^u$en, eineô anbern Sprogreffuô aufju» 

elle tentera un coup (comme on l'a vu plusieurs fois) qui 
aura des suites fâcheuses pour nous, et peut-être pour elle- 
même (dans ces occurences^ celui qui risque peut perdre ou 
gagner), mais dont les résultats peuvent encore être satisfai- 
sants. En effet, beaucoup de personnes clairvoyantes qui 
connaissent la tactique du roi, et qui n'ignorent pas la 
maladresse de ses adversaires , sont d'avis qu'aucune puis- 
sance ne pourra Tempêcher de faire des progrès rapides, dès 
qu'il se sera emparé des bords du Rhin. Si donc, oubliant 
pour le coup le cercle de Bourgogne, et prétextant les inten- 
tions hostiles de notre triple alliance, il venait nous atta- 
quer, y a-t-il lieu de croire que la Hollande, que TAutriche 
nous portera un secours opportun? 

47. 
D'un autre côté, l'expérience en matière politique nous a 
appris que le moyen le plus sûr de tenir la France à l'écart^ 
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\)alU\\. 68 fôniKu }a t0t>\)l bie ^auctn flrcifcn, ba§ 
Çrûttfrcid) uni J^oKanb fo tiel aU ofenflic^c 5^i"bc 
fei)n, unb nict)t8 a(8 ein @c()n>erf ba8 onbcrc in ber &é)tU 
be ^âlf. ^icrin fîd^ mifc^en iji fo tiel, aU in nufgcjucffe 
©(^werfer grcifen, )tPtfc()en %i)\xx unb Slngcl jïc^ fiecfen, 
unb o^nc 91oll> eincn mad^tigcn J&crrn irrifiren, bcr auf 
cinmal uni uberfd^mcmmen^ ba I)tn^c5<n ber ?lnbcr fld) 
oljne un8 bcfd^û^cn, uni abcr nic^t Ijclfçn fann. 

49.. 

Unb toaè foH un8 i)elfcn, cin ^itglicb b<r $ripel« 
^iQian) fe))n) aU ba$ man un8 bie 9lout)eU(n fuOe? @n(« 
webcr Çtanfreid) n>irb baô 9leicl^ o(>nebem angreifen obcr 
nid)t ^irb erô ofjncbcm nid^f angrcifen, fo bfburfen 
wir nid)f allein ber îripeUîtllianj nic^t, fonbern fônnen 
ané) ktc()t mac()en9 ba^ er, al8 cin aller 3:rritatioa im» 
f dienfer J&err, fl^ue, toa» er fonfl gelaffen l^attt. 

c'est que ses plus proches voisins soient en bonne intel- 
ligence avec elle^ parce que, de cette manière, elle se- 
rait privée de toute occasion de les attaquer et de gagner^ 
par la suite, du terrain; ce qui n'empêcha pas ces derniers 
de créer, sous main, au roi, une diversion par d'autres ad- 
versaires. Sans cela, il serait à craindre que d'autres, plus 
éloignés de ses frontières, ne prissent son parti, d'où il ré- 
sulterait un double avantage pour lui : il aurait pour enne- 
mis ceux auxquels il peut nuire, et il aurait pour amis ceux 
auxquels il ne peut pas porter préjudice. Mais tout cela sera 
évité, si la nouvelle alliance prend une forme assez spécieuse 
pour que la France ne puisse concevoir le moindre ombrage. 

48. 

Le fait d'une triple alliance est une déclaration d'hostilité 
envers la France. En effet, la triple alliance et surtout la Hol- 
lande qui y entrerait avec toute son autorité et avec tout' son 
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50. 

Wxth er taè ^tid) angrcifcn, fo wirb cr cafwcber 
bcn SBurgttubifdicu ©ral8 chtt Eof^rîngca obcr 
beu 9îl;eîn|itom anareifcn. ©reift tv ben S8urgu«bifd)cn 
graiSan, fo fînb wir, cljcunr in eincr bcffcm îQcrfaffunq 
j}cl;ii, TOcI(l)e8 crjl burd^ Çovmirung cincr SlDliauj untcr 
un8 felbjl — desperato comitiorum remedio — gf 
fd)c^cn muf j wcbcr fâ;ulbi3, nod) jlarf âenugfam, fo((l^ca 
ju bcfenbircn ; unb ia wir une eîncr fo unbcfonnçncn 
^ûl;n^cif uufcrfan^cu iPolUcU) bûrften wix uns auf ein« 
mal molem belli ubcrn J^al8 jicfjcu, unb t^icHcid^t el)c 
fcrtig n)crbcn) ali bcrjenigC) bcn mir bcfd)u$cu wontcn^ 
o(^ne uns n)otbcn wûrc. ®a^ n^ir aber un8 aie eine 
victimam expiatorîam fur ben SBurgunbifdJ^eu ©raiô 
barjîcKcn foKeu, n>irb un8 bai Unt\é)c Ocjîerreic^ fçlbji 
n\i)t x<it\)à\y l)ati and) nie Q<t\)my }a \\\d)t einmol bci 

pouv,oir^ dit assez nettement : Tu n'iras pas plus loin; voilà 
tes limites: nous ne voulons de ton agrandissement à au- 
cune condition I On voit que ce serait une déclaration de 
guerre, sans droite par pur intérêt^ uniquement pour empê- 
cher les progrès d'un voisin. L'esprit le plus médiocre com- 
prend et voit que la Hollande et la France sont ouverte- 
ment hostiles; que Tépée de Tune arrête Tépée de Tautre^ 
et que celui qui s'en mêlerait s'exposerait à un péril évi- 
dent, en irritant un maître puissant qui, tout d'un coup, 
pourrait tomber sur nous, tandis que l'autre peut être son 
propre protecteur, sans pouvoir nous porler secours. 

49. 

A quoi nous servirait-il enfin d'être associés de la triple 
alliance? Pour faire parler de nous? La France attaquera 
spontanément l'empire, ou ne l'attaquera pas. Dans ce der- 
VI. 5 
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9orige% ton JgoUanb bcm ttbri^en 93uri)unbtfct)en Sraiè 
junal)enbeu @cfâl;rlicl|>fei(cn) hai Sîcid^ ju àSciftonb ju 
bi9|)ontren jcmaU bcgc^rct. Si Pergama dextrà defendi 
possent, etiam hâc defensa fuissent, ^aim Oeficrrctc^, 
Snglaub, @d)tpcbcu, J^oQaub bcit SSurguitbifdien @rat$ 
nt(^t befcabircn, fo ivirb unfre 3:n(cr9cnlion mtifx eine 
3uQaht ber Sltcbctlage, aU ein 2lu8fd)Ia5 ber ^efenfioit 
fet)n, c« fci) b<ttii, ba^ n>ir un8 jutor fçin flillfdl^ipeigewb, 
ol)ne ^iffcit, o^iw ©uJpicion, nemiDe impediente, 
imo utraque parte promovente, in anb^r Spofîur 5e* 
fleact. 

51. 

6oQte Sott^rin^en an ^ranfretd^ fommen, fo iji nic^t 
oï)M^ baf baburct^ fcin gcringer ^bbrud^ bem 9{ei(^ gt^ 
f(^cf)cn tourbe* ^^^er bcr ^ctjog bro^ct, mofcrn man 
nid)t feinen ^ettern fetn ^St^el^ren )u ^icn, conjugium 

nier cas^ non- seulement nous n'avons pas besoin de la triple 
alliance^ mais nous risquons encore de pousser le roi à faire, 
dans son irritation, ce dont, sans cela, il se serait abs- 
tenu (1). 

50. 

En cas d'une invasion de l'empire, le roi attaquera ou le 
cercle de Bourgogne, ou la Lorraine, ou les provinces Rhé- 
nanes. S^il attaque le cercle de Bourgogne, nous n'avons ni 
le devoir ni la force de le défendre, tant que nos affaires ne 
sont pas dans un meilleur état, qui ne saurait venir que 

(1) Comme les secours de l'Autriche (§ 63) et des trois confédérés se- 
ront faibles, lents et tardife (§§ 49, 50, 53, 54, 58, 59, 60,61), nous ne 
serons pas capables de nous défendre ni de garantir la Lorraine nondum 
fœdere firmato. Le traité de Limbourg n'y fera rien, parce qu'il n'y a 
pas d'obligation qui nous lie à l'impossible. La Lorraine et la Bour- 
gogne seront beaucoup mieux garanties par l'alliance présente que par 
les leurs qui sont dangereuses (§§ 51, 52, 53, 54, 55, 56). ( A. B.) 
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et gubernationem Belgii accorbire, unb ^itv gegm 
Srûufreid)) fœderi Limbiirgensi gcma§, hai J&crjog* 
tl^um Sof^ringeit) fowol^l il)m, alS feinem ©ucccffori in 
©i(l)erl)c(f tlcÔe, mûgtc er jtc^ mit Çranfreid^ ^crglei(l)en. 
®ic 2lrt unb ^eife abcr ber ©id^er^eit fci), baf bic 
Fœderati Limburgenses conjunctim bci ^ai)ferli(l)cc 
3)ïajc|îût ûnl;ieltcn) jïd) mit il;ncn in bie îripcUîHtianj 
ju bcgebcn, unb a(fo fiotf^rin^cn fomol^l, ali ben ^urgun» 
bifdjjcn graië ob parilaem causas in bic (rif lifd)e @a* 
rantic ju bringcn. $^ue manô niét, fo jet) fiotl^ringen 
t^erlorcnj unb cntweber burd^ ©ewalt obcr gutlic^ ?tcco* 
mobemcnt in Çranjôfîfd^en J^anbcn; fct) £otl>rin^cn 
t)crlorcn, fo fei) man (>ier am 9ll>einjirom âu(^ fot)icl ali 
t)cr(orem 

52. 

^icc. i|l ml ju bebentcn, 3)enn cr|îlidS> ijl nid^t tooJfl 

d'une alliance faite entre nous-mêmes, et en renonçant à 
tout remède du côté de nos comices. Mais rappelons-nous 
bien que, si nous faisions ce pas téméraire» nous nous atti- 
rerions toutes les misères d'une guerre funeste, et que nous 
en finirions avant.celui que nous voulions protéger. Or, TAu- 
triche allemande ne voudra pas, et n'a jamais voulu que nous 
devinssions la victime expiatoire pour le cercle de Bourgo- 
gne ; elle n^a pas même voulu mettre à contribution TEm- 
pire dernièrement lorsque ce cercle fut sérieusement me- 
nacé du côté de la Hollande. Si Troie avait pu être défendue 
par une main, elle leût été par celle-ci! Si TAutriche, 
si TAngleterre, la Suède, la Hollande, ne défendent pas 
la Bourgogne, notre intervention, loin de réaliser une 
défense utile, ne fera qu'aggraver la défaite, à moins que 
nous ne nous placions dans une autre position, et cela dis- 
crètement, sans arrière-pensée, comme sans obstacle, sur- 
tout si les deux partis nous sont favorables, j 
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firom bc8wegcn auà) t^erlorcït. ^ir \)ahcï\ }a ton £ot(>» 
ringeu fcinc -.^ûlff, bic gcgcn ^^^wf^^id) confîbcrabclfci); 
fo ifi aud) £otl;ri«gcu fcin SanD, barin cfwa ble Spàflfe 
mît gcflungcu t^crwa^ref, fraujojïfc^c ©urc^jûgc abjii» 
l^altcu, ûu contraire \)at }a Soil^rin^en bem ^ontg bcn 
SPaf in 3)cutf(l;lanb accorbircn unb fcinc «Jcflungcn, bic 
l)inbcrn fonntcn, bcinoliren muffcn ; barf ani) nie fûl;n« 
lic^ ?Sôlfcr wcrbcn, bû^ nid}t ber iîonig mit gcwcljrtcr 
^anb, vi pactorum, fol(^c8 untcrbrcc^c» Unb bcr^cjlnlt 
^abcn wir fcincn anbcrn ®or(f)cil t)on 6onfcrt)irung bcô 
J^cr}05tl;nm8 £olt)rin^cn, aie ba^ bic foni^lic^c Slrmcc^ 
jo une nbcrrumpeln n^iU, um ctlid;c ^agrcifcn fpatcr, 
bc^wcgcn abcr nicl)t fc^wad)cr fommcn mù(fc; — ijl cin 
(}ro|cr ©ort^cil scilicet, barnmb wir Urfad^c l)abcn 
folltcn, atlcJ auf bic ©fij ju jîcHcn. OTit bcm ^ur^un:^ 
bif4)cn grttiô, fo cin l^crrlic^cS, rcid)cô, fcjlungtodc^, 

51. 

Dans le cas où la Lorraine deviendrait française, TEmpire 
ferait certainement une perte fort sensible. Toujours est-il 
que le duc déclare vertement que, si à Vienne on n'accordait 
pas à ses cousins le' mariage et le gouvernement de la Belgi- 
que, et si en France, conformément au traité de Limbourg, 
on ne garantissait pas pour sa personne et pour son succes- 
seur le duché de Lorraine, il se verrait obligé de s'entendre 
avec la France. 11 ajoute que, dans Tintérét de la sûreté, les 
signataires du traité de Limbourg devraient, conjointement, 
inviter Sa Majesté Impériale d'entrer* avec eux dans la 
triple alliance et d'assurer ainsi à la Lorraine et au cercle 
de Bourgogne, vu leur situation identique , la garantie de 
cette même alliance. Il finit par dire que, sans celte précau- 
tion, la Lorraine serait perdue ; qu'elle tomberait soit par 
force, soit par accommodement à l'amiable, entre les mains 
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maritimes £anb, i|î ce ^arMu onbcrô, unb tann berfclbc 
jïd) langer aufbaUen) unb, ta cr ufrcrwunbcn fcçn foKfe, 
ber 6ron Çranfrcid) fowo^l jur ©ec, a(d £anb magnum 
momeDtum ad arbitrium Europae sibi plene vindi- 
candum geben. 

53. 

^on £ot(^ringcn f)at man bcrgleid^cn nid^t )u forgen ; 
unb iâ) glanbe, bag uns weit fc^âblid^cr, ^(>inp|)8bur3, 
ald 9îanci) in franj6fîfd)cr ©ewalf ju fc^en, unb baf bcr 
^onig, n>cnn cr £ofI)ringcn noc^ in J^anbcn bcl>a(fcn 
IfatU unb ^^ilifpBburg nid^t ifatUy ton J^crjcn gcrn 
eincn^aufd^ trcjfcn, £o<I;ringcn in gcgcmrartigcnStanb, 
ba cr bas jus aperturae obcr Ocf nungS*9lc(^( brinncn 
l^af, fc^crt, unb jus praesidii in ^l^ilippSburg bafûr 
ncljmcn n>ûrbc. ?lbcr waô barfS bcffcn? ®cr ^onig }fat 
gutwidig ganj £ot^ringcn, fo }a in fcincn J^ânbcu war, 

de la France ; que, la Lorraine une fois perdue, les pays 
rhénans seraient à peu près perdus également. 

52. 

Ceci prête à plus d'une réflexion. Et, d'abord, il n'est pas 
exact que, la Lorraine une fois perdue, nous le serions éga- 
lement sur les bords du Rhin. A dire vrai, la Lorraine ne 
peut pas nous porter un secours efficace contre la France. 
En second lieu, la Lorraine n'est pas assez garnie de forte- 
resses pour empêcher le passage de troupes françaises; au 
contraire, elle a dû l'accorder aux armées royales en mar- 
che contre l'Allemagne ; elle a été forcée de démolir ses 
forteresses. Elle n'est pas libre non plus d'enrôler des sol- 
dats^ attendu que le Roi, en vertu des traités existants^ s'y 
opposerait à main armée; si bien que le seul avantage que 
nous puissions tirer de la conservation de la Lorraine serait 
que Farmée, en marche contre nous, nous arriverait quelques 
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oi)ne etnii)en ^oufct)) cifttt ciniQt Sieccmpenfalion ab^C' 
tuUii ; ba boc^ bie ©panier felbfl bei ben SPi)retmtfc^en 
îractoten, ba fie ben J&erjog in ?lrreji (jaften, barauf 
fo fei)r ni(t)f btun^en, and^ nimmerme^r teSwegen ein 
^û^f) ja einen ^onat langer ben ^rieg continutret i^aben 
mûrben. ^er (^âtfe e8 i^nen benn ne^men ivoden ? SlQein 
es f)at ber Sarbinal felbjl beftinben, baf bie SPoffeff^o 
von £o(^ringen megen ber â^aloufie me^r ®(^aben <dè 
3tu0en bringe, unb ba^er fià) contentirt) eS in einen folc()en 
@(anb )u rebigireu, baf ed feinen @cnfi(ti8 mé)t im "SSege 
flebe, unb alfo l^aben fie eB reflituirt. "SSorumb nun 
§ranfreic^fold)e©on|ïliad)angiren foDe, ijlfeinîtpparenj 
nod^ Urfac^, toai iaè 3^n(ereffe betrift; e8 fci) bcnn, ba§ 
le point d'honneur ba}u femme, unb ber ^onig burc^ 
tiele S^rritationen beë J^erjogS, burc^ fein ^erben, 9îe* 
gotiiren, ^Dlac^iniren^ bas ben ^ranjofen nid[)t t^erborgen 
fei)n fanU) imo per haec ipsa consi]ia cum trlplo 

jours plus tard, sans, pour cela, avoir affaibli ses forces. Mais 
c'est toujours un avantage réel , et il vaudra la peine de ne 
pas le sacrifier. Quant à la Bourgogne, pays beau, riche, 
parsemé de forteresses, maritime, elle peut résister plus 
longtemps, jeter un poids considérable dans la balance 
française, et donner à ce pays, sur terre et sur mer, une vé- 
ritable prépondérance en Europe, où elle pourra ensuite 
dicter la loi. 

53. 

La Lorraine ne donne pas lieu à des appréhensions sembla- 
bles; je suis môme persuadé qu'il y a plus de mal pour nous 
de voir Philippsbourg entre les mains françaises que d'y 
voir Nancy; et que le roi, s'il avait gardé la Lorraine, sans 
posséder Philippsbourg, ferait volontiers un échange, en 
préférant le droit d'occupation de Philippsbourg, contre la 
Lorraine dans son état actuel, où il possède cependant le 
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fœdere se conjungendi iiberbrufjt^ ^tmaé^i wcrbc unb 
bcr ^atife auf cinmal ein £^ mûc()c, melc^eS beun^ 
wic gebad)?, burd) êiufrehing in bic î^ripçUîlHianj mcljr 
accelcrirf, aU t^cr^inbcrt wûrbe. 

54. 

Unb »ic, toann bcr J&crjpgj aufn Cad fraujcjïfc^en 
SinfaUft, fï4 accomobirtc «nb un8 im &tié() licÇe, n>cl(^c8 
nic^f aUtin fcincn ?(c(ioncn gcmaf , fonbcrn aucf) aOcjeif 
mit bcr 9lotf^ ju entfd^Mlbl<)cii fççn n?urbe? ^ur^ca x\\é)t 
fciuc Confœderati ad Rhenum in @cfal)r fcçH) ben 
©c^waK bcr §ranjofifd)ett 9Jïact)f ûbcr fîd) ju ncljmett, 
unb ba8 ©elag ju bcja^len, obcr jum tpcnigjlcn mit 
Çranfrcidjj bcncn 2otl>ringifd)en afjnli^e, bc8at)antaqcufe 
unb bcm yiti^ nadit^cilige ^crtragc ûu8 ytoti) einju» 
flc^en? benn bû^in »urbe e8 jwcifcUoIjnc, »cnn bcr 

droit d'ouverture. Mais à quoi bon tout cela, puisque nous 
savons que le roi a cédé spontanément toute la Lorraine 
dont il était maître^ et cela sans compensation aucune» bien 
que les Espagnols , dans les traités des Pyrénées et lors- 
que le duc était leur prisonnier, n^y tinssent pas gran- 
dement^ au point qu'il est à présumer qu-ils n'eussent pas 
continué la guerre une année, un mois de plus? Et qui au- 
rait voulu leur enlever cette province? Disons encore que le 
cardinal lui-même a senti que la possession de la Lorraine 
était^ à cause de la jalousie, plutôt préjudiciable qu'avanta* 
geuse, et qu^il s'est contenté de Fempêcher de contrecarrer 
ses projets, et que, par suite, on Fa restituée. En ce qui con- 
ceme ses intérêts particuliers, la France ne paraît pas vouloir 
changer ses projets; elle n*a même pas de motifs de le faire, 
à moins que le point d'honneur ne s'en mêle, et que le roi, 
irrité par les recrutements, les négociations, disons même 
les machinations manifestes du duc, n'abandonne la pensée 
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iÇouig auf» â^linbfîc mif 11118 t^crfa(;reu wo(l(e, fommca : 
mld)<» beirn bcfor^lic^ fo gcfc()n>tnb ju^cf^ea burffc, bâ§ 
man Cejîcrrcic^ijV^cr obcr î^cuffc^cr -&îilfe ni<i)t wurbc 
crwarfcn fonucu. J&inâc^qcit) n>eim jïc^ qUO) jc^o bcr 
^crjog mitÇranfrcidjjgânjlid) t^crciuigen iinb aile ®ijfc« 
rcajcu abf^un tPoQte, mtrbe cr unS bamit nic^ld fd^abcii. 
®cim will uu8 ^ranfrcid^ angreifen, ijl c8 ol^ne £otl)* 
riitgcu mû(i)ti^ d^^^.^y ^^^b jïnb n>ir ai\ bcn @rcn)cn, 
ol^uc bcffcrc 5Scrfaffung, i^n^n Audjj mif Soffjcingcn t)icl 

83. 

%bcx iai alUi an fcincn Orf gcjlcttcf, fo felje id) âlcicl)= 
wol;l nicl)t, wie, Sol^ringcn ju garanfiren, 6ci ge^en» 
wardgcu 3ujlanb muqlld) fci). ®entt enfwcbcr Çranfreicb 
ivirbB ol^itebem an^reifcu obcr x\\di)t ^ grcift crd \\ié)t an 

de faire partie de la triple alliance et ne rompe avec tout 
le monde; cette rupture, comme nous l'avons déjà dît, se- 
rait plutôt accélérée qu'empochée par son entrée dans la 
triple alliance. 

54. 

Et que serait-ce si le duc, attaqué par les Français, s'ar- 
rangeait avec eux au point de nous abandonner entière- 
ment, ce qui ne serait pas seulement conforme à son sys- 
tème, mais encore excusable à\ïause de la nécessité imposée? 
Est-ce que ses confédérés sur les bords du Rhin ne risque- 
raient pas de subir le choc de l'armée française entière, de 
payer les frais de son entretien et de se voir obligés d'accep- 
ter, comme les Lorrains, par nécessité, les conséquences 
désavantageuses à l'Empire de traités dictés par la France? 
Car telle serait la position que nous ferait le roi dans le cas 
môme où il nous traiterait avec douceur ; et nous sommes 
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tinb ijl fol(l)c8 feinem 3^itfcre|fe jtwibcr, fo brau(l)cii toiv 
fciucS ©arûntircuJ ; grcift cr8 an, fo wcrbcn ja aile unfre 
fowo^l, ali (ri|)Uf(f)e tnib Ocjlcrrclcl^ifc^e ©uccurfc ju 
ff af ober ju fc^wad^ fcçn. iBîit bcn Ocjlertcic^ifd^cn unb 
©d)wcbifc^cn ^olfcrn ifîô auacnfcl^elnlicl). ^enn bcr 3)uc 
bc €rquî wbcr bie 3ÏZaaf c gangen, ijl £ot^ringe« fd>on 
fein, el>e axid) iit J&oBànber fommcn wwrbcn, bie ja iionj 
iucl)t JU einer ©ampagne unb WiU}^ ju Sanb fié bereifeu, 
n>te au8 i^rcr wcnigen "iSerbung genugfûm )u fcl^en. @o 
ijî ja îeîne S^fîung in £o(l^ringcn, fo an eincin ^a$ gc* 
legen, barein fie ©arnifon legen unb alfo jum wenig^en 
ben §einb eine Beidang auf^aUen fonnfen. Unfer %ôlfer 
aber wurbcn »ie( ju wenig fci)n, unb ju nid)tt bienen, 
a(B ben ^einb nui ubern j^ate )u )ie(^en : ^ingegen nad) 
jîabiHrfer 9îeicl)8=S((lianj Çranfreic^ baJ ^erjogt^um 
£ott)rtngen wo(;l unangegriffen laffen, aud) aufit ^aQ 
ber 9îot^ genugfamen ^ibetjianb finben wirb. 

bien fondés à croire que le secours des Autrichiens ou des 
Allemands arriverait trop tard pour empêcher des opéra- 
tions toujours promptes de la part des Français. Si^ d'ail- 
leurs, le duc voulait aujourd'hui môme épouser complète- 
ment la cause française^ s'il voulait -liquider tous les diffé- 
rends entre nous^ il ne démériterait nullement de nous 
autres. Car^ si la France veut nous attaquer, elle est assez 
puissante pour cela, sans la Lorraine, tandis que, même 
avec la Lorraine, nous sommes beaucoup trop faibles, con- 
finés comme nous le sommes, et dans le mauvais état des 
affaires où nous nous trouvons présentement. 

55. 

Tout cela mis à sa place, je ne vois pas le moyen de ga- 
rantir la Lorraine pour le moment. Elle sera attaquée 
par. la France, ou elle ne le sera pas, suivant ses intérêts. 
Dans le dernier cas> nous n'avons pas besoin de la garantir; 
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56. 



^irb haf)<t £o(()rin3<n feincm eigncn ©ege^rcn mé^ 
ubcl, abf r burd) jejo projcctirte neue SlHianj weit bcffer 
garantira werbcn. SDenn fcinem ^Segel^ren nad), ba er în 
bie SrtfcU'^Qian) ixitty tPirb er ii)m itnb un» f(^aben. 
3:t)m : benn ber ^ouxq al^bann bcr ^ejlfieQung fold^cS 
^orf)abcn8 nicl|>f erroartcu, fonbern fic^ beJ £anb<ô titulo 
duplorum pactorum ))cr(i<^ert mac^en bûrfte. ®tnn 
QUié}xvt\)l bie gotfjringifd^en ^erfrage mitjwbriugcn 
fd^etneti) nict^id n>ibet ^ranfreid; ju mad^iniren. Un», bie 
tpir uni in bcr ^()at in statum hostilitatis mit ^ranf- 
reid) fc^en wurben^ inbem »ir feinen apertis hostibus, 
J^oUanb unb £otl)ringen, uni ani)angcn*woIl(cm ®ie« 
fer frojectirfen îlHianj aber na^ »irb* Çranfreic^ 
nid)t aUein an SPratert> fonbern auc^ fogar an ^tUen 
mangeln, fic^ ber 2lufri(^tung ber 3lUian) )u of f>oniren. 

dans le cas afYirmatif ^ notre propre secours comme celui de 
rAutriche, comme celui de la triple alliance, arrivera trop 
tard, et en nombre insuffisant. Ceci est incontestable par rap- 
port aux troupes autrichiennes et suédoises. Le duc de Cre- 
qui n'a qu'à franchir la Meuse pour faire la conquête défi- 
nitive de la Lorraine avant l'arrivée des Hollandais, qui, du 
reste, ne font pas de préparatifs pour entrer par terre en 
campagne^ au moins à en juger d'après le peu de monde 
qu'ils recrutent en. ce moment-ci. De plus, aucune forte- 
resse lorraine n'est située sur un passage, et propre à rece- 
voir une garnison, afin d'arrêter l'ennemi au moins pour un 
temps. Nos propres troupes, du reste, seraient trop faibles en 
nombre et ne serviraient qu'à nous attirer l'ennemi, tandis 
que la France, voyant s'établir une alliance de l'Empire, 
laissera le duché de Lorraine en repos, abstraction faite de 
ce que, au besoin, elle rencontrera une assez forte résis- 
tance. 
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^ft jte ab<x einmal tm <^fanbc, fo toitH H)m tro^l Qat 
an ^râftcn mangeln, folc^yc ubern ^aufcn ju jlogen, 
unb dwaô, fo bcm 9leic^ îwfîânb% a(8 S^iebcrlanb, 
Sotl^ringeii) Sîljcinjîrom, fcrncr anjugrcifcn. •êîiigegen 
wirb man bel bcren î8<rfa(fun^^, bcm âuferen @d)einc 
nûcf>, fo mniQ aU môalic^ mit Oejlareicf), J^odaiib, 
£ot^rtngcu ft(^ vcrwtrrcn muffen. Unb fonnie nic^t 
fc()aben) ba^ man majoris dissimulationis causa £ot^ 
ringcn ntc^t gleid^ anfangd t^incinnc^me, fonbcrn i^crnnd^ 
cr|l, slabilitis rébus. Untcrbeffcn fann £ot^rin<jen fcin 
Contingent oor fic^, mie er o|)nebûô tl^ut^ gkic^ Slnbern 
fc^on bar in unterl^altcn. 3um menigjien mu$ mand alfo 
anflcllcn, ba^ cô baë Stnfc^cu I^abc^ a(d ob £o((>ringcn 
nur ein îlcccfforium, Uim^mQCè abcr pHucipalis motor 
et stimulator fœderis fei), n>ie céi ficb fonji, ba man 
fcinem îBegeljrett nad^fame, anlaffen unb un^ bie ^an^c 
Sparte t^crberben wurbe* ®a(>er, obgUic^ gcfagt werben 

56. 

On voit donc que la Lorraine, si l'on tenait compte de ses 
propres vœux^ serait mal garantie, tandis que la nouvelle 
alliance projetée lui offrirait une plus grande sûreté. Car 
si, n'écoutant que ses propres inspirations, elle entre dans 
la triple alliance, elle nuira à elle-même et à nous. A elle- 
même, car le roi, sans attendre la réalisation de ce projet, 
s^eniparera du pays, en prétextant un double traité, attendu 
que les traités lorrains défendent toutes machinations 
contre la France. Elle nuirait à nous qui prendrions effecti- 
vement une position hostile vis-à-vis de la France en nous 
attachant aux Hollandais ou aux Lorrains, ses ennemis dé- 
clarés. Mais, d'après le caractère de l'alliance projetée, elle 
ne trouvera pas de prétexte, elle n'aura pas même la vo- 
lonté de s'opposer à la réalisation de cette même alliance. 
Disons encore que, cell^-ci une fois consolidée, la France 
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mid)Uy ba§ Fœdus Limburgense tjerbinbe bic Fœde- 
ratos, £otl)ringçn wegm fcincS S8c()ef)tcn8, c8 fcp wie cô 
wollc, ciu ©cnuge ju f^uu, fo jwcifle id) bod) uid^fj £oflj= 
rinqen wcrbc bicfcn ju fcineit Çricbcn bicnenbcn %or» 
fd)lag fclbfî faffeu imb approbiren. ®a abcr tvibcr ^çr* 
I)offcit <8 ûuf feinen toorigcn SBegeJf^rcn bcjîeljcn foKtc, fo 
i|l ja flar, quod nemo teneatiir ad impossibile. 9lim 
warc bas ja cin impoffibcl ^îlBcrf, £ot()ringcn bcrgcfîalt 
qaranfircn wodcn, n>ic erS bcgcljrf, wîc bcmicfen; ja cô 
n>arc aués) exitîosum Fœderatis, tt)ic cbenmâf ig bc* 
wîcfcn. Jam nemo tenetuç vi cujuscumque pacti ad 
procurandum exîtîum suum. @o \jat man jû md)t 
\ià) toerbunbcn, illimitate £otl)ringcn, Xûit <è bermaleinô 
bcgel^rçn mod)<c, ju (jarautircn : quœ promissio esseï 
îrrationabîlis, et proinde non proesumitur, fonbcni) 
mû§cn fid) fclbfl t)erfîcl;et (spe ac fiducia accessus ad 
fœdus trîplum, vel praesuppositis majoribus aliunde 

ne sera pas même assez forte pour ia détruire ni pour atta- 
quer les Pays-Bas, la Lorraine, le Rhin, tous pays qui font 
partie de TEmpire. De l'autre côté, on évitera, dans la cons- 
titution à donner à cette alliance,au moins en apparence, de 
s'embarrasser de rAutriche, de la Hollande et delà Lorraine. 
Il sera môme bon, pour cacher le jeu davantage, de n*y re- 
cevoir pas la Lorraine dès le commencement, mais plus 
tard, quand les affaires seront entièrement réglées. Ceci 
n'empêcherait pas la Lorraine d'entretenir son contingent, 
comme les autres, ainsi qu'elle le fait déjà. Mais il faut à 
tout le moins que la Lorraine passe pour l'accessoire, et 
non pour le principal mobile et la cause déterminante de 
l'alliance ; car, si l'on suivait en cela ses désirs, ce serait la 
ruine de toute l'alliance. Et, bien qu'on puisse prétendre 
que, par le traité de Limbourg, les confédérés sont tenus 
d'obtempérer au désir de la Lorraine, je ne doule pourtant 
pas que la Lorraine elle-même n'embrassât et n'approuvât 
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viribus)^ n>ie fol(()eS am mûgUc^tleit unb beii Umbfiânbcn 



37. 



@oOifc man abtx \id) fùrdf^tcn, ba§ bcr ^iniQ bcn 
SRljcinjlrom felbjl an^reifcu woBic, wcld^c* boc^, oljnç gc- 
gcbcuc Urfad;, t)or bcmàc^ti^fcu Sfîicbcrlaubcit xxié^t t)cr» 
mutl)lid[^) gleid}tpel^l abcr^ tDcil er fanu, wcnn <r tvid^ 
jum wenigjîen bcfor^^Ucl) ijl, fo wurbc fold)c ojfcntlid[>c 
giitfrctung in bie ^rif c(»2mian} cine Sutbccttin^ unfcrS 
9Jïi§fraucnë unb cine ^cfcl)(cuni(jung bcr éxecution bci 
©cflcutfjçil feçn, nû(^bcm cr fcinc SonfilJa gcmcrK faljc, 
fo(d>c je c^cr je beffcr nunmebr o[)ne @d[>eu, nad^bem 
man i^n ju afJTontircn unb fufpccf ju italien an^efan^en^ 
ju t>oUjîrccîcn. & ijl nic^(ô "SfttxKiy ba§ ein J^crr getljan 
bûJjenige, bamit man iljn fufpcct âcmac^f, fo i(;m fonfl 

un projet aussi éminemment utile à sa sécurité. Mais si^ 
contre toute apparence, elle s'en tenait à ses vœux précé- 
demment formulés, il est bien évident que nul n'est tenu à 
impossible. Mais ce serait une œuvre impossible, je Tai 
prouvé, de vouloir garantir la Lorraine comme elle le dé- 
sire; et j'ai aussi démontré que ce serait la ruine des con- 
fédérés. Or il n'y a pas de traité qui puisse contraindre per- 
sonne à sa ruine. Enfin, on ne s'est pas engagé à garantir la 
Lorraine suivant son désir, quoiqu'il fût sans limites : car 
une telle promesse serait déraisonnable et ne peut se présu- 
mer; mais, comme cela se conçoit (en se fondant sur l'es- 
poir et la confiance d'une accession à la triple alliance ou 
dans la supposition d'une augmentation de forces venues 
d'ailleurs : ajouté par Boinebourg\ suivant la mesure du 
possible et conformément aux circonstances et à la raison. 
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nimmermet^r iiKâinn gcfommcu; un^ iji l^iuioiebccumb 
wo^l c\)t 5ef({)c()n) baf er bûiijciti^e unfcriaffen, fo cr 
fl^un tvoOeit) glci(^fam @({)anbe fjalbKiXy tctil cr bcr 3(n« 
bcrn cuttpcber tpa[)rl;af(c8, obcr ber ^a(^r()cif a[)nli(b an« 
gej)e(l(cS 5Gcr(rauen ,^efel)cn. Et hoc imprimis minores 
decety dare operam, utnunquam majorum consilia^ 
etiam adversa sibi sensisse videantur^ tantum enim 
executionem accelerabunt. 



38. 



®icfc» toaxt aber n)obl ju wa^eii, meiui toit wn ber 
îcipeUSmianj cinc fol(^e 4ùlfe ju gcwartcn l)â«cn^ t>er- 
mtlfetjl bcrcn n>ir aUcn biefcn ^rol^ungcn bie @pt^e 
bicfen foimtcn. Hb<v beffcn ^abtn n>ir ttnS for^Iid) nid)f 
}u gefrojlcn. @nglanb irirb bei ttnS fo Vtel aU nid^fë 
t[)un; beiKu Ô(^wcbeu tann wn %xanfx<ié) per tertium 

57. 

Si cependant l'on craignait une attaque du roi sur le Rhin, 

— ce qui^ sans motif plausible et en présence des Pays-Bas 
armés, ne serait guère présumable^ mais ce qui cependant^ 

— attendu qu'il le peut — s'il le veut, — vaut la peine qu'on 
y songe, alors une telle accession à la triple alliance décou- 
vrirait notre défiance, et serait un obstacle à ce qu'il hâtât 
l'exécution (puisque aussi bien il verrait ses desseins dé- 
voilés) et à ce qu'il les réalisât sans appréhension une fois 
que Ton aurait commencé à l'affronter (sic) et à le tenir 
pour suspect. Or, ce n'est pas chose nouvelle qu'un souve- 
rain, tombé en suspicion, ait fait précisément ce à 
quoi il n'eût pas songé sans cela; par contre^ il est plutôt 
arrivé qu'il ait abandonné son dessein par une sorte de 
honte, peut-être parce qu'il voyait chez les autres une con- 
fiance réelle ou simulée. 11 convient surtout aux faibles de 
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t?oHauf ju fdjaffeu gemad^t wcrben, baf fie iinfcr mit 
fambt erb îrif cU?UUanj xoo^l t^crgeffcn. (3u â^fd^wcigen, 
baf foïDo^l ©cl)n>ebçn aU ©nglanb wiber Çranfrcic^ 
meKcicl)t nicl)t fo boè |ci)n, bic ©panier fcibfî oud) mit 
§ranfreid[> fic^ enblic^ fe^en burften. )^er weig, wo(;in 
bcn juuijen l?ouiq in ^ennemart fein nod) unbefannter 
fumeur unb ber @d)merjea beê frifd)eu%erlu|i8treibe? 
®ie J&oflanber (;aben allejeit t^ct êrpebitione^ iud fejîe 
£anb fic^ gef4)euef, ûud) nie babei @(ud <)ei)abt ; man 
weif, me tvenig bie Union if)ttv unb ber ën^lanber 
J^ulfe genoffen; fo ijl ûud> befanniî, ba§ je$t militia 
terrestris ber J^oQanber nid)f fonberlid), baÇ fie wenig 
iBolf werben, mit bem @olb ijleidjfam mard>anbiren, 
oi^ne €aufion ben Offtcierern nid^tô t^erfrauen n>o(len; 
ba{)er fie fajl niemanb, ûU veid)e, be^ ^riegë ju £anb 
«nerfaf^rne Sanbeëfinber baju nel^men, fonberlid) ab 
equitatUy fo 311 expeditionibus mediterraneis nôtt^ig, 

donner tous leurs soins à ne point paraître s'apercevoir des 
desseins même hostiles de gens plus puissants qu'eux; ils ne 
feraient qu'en hâter Texécution (1). 

(1) D'ailleurs^ en rendant notre alliance partiale et triple^ toutes les 
puissantes maisons d'Allemagne, qui y en partie , se sont déclarées ex 
professa pour la triple alliance et qui, en partie, hésitent encore, seront 
chassées comme un troupeau dans les mains de la France, qui se 
servira d'une occasion aussi désirée et formera entre elles une contre- 
alliance, comme on a vu déjà au commencement de Vannée 1670, arriver 
quelque chose de pareil dans les cercles les plus importants. § 38. Par là, 
nous faisons plus de bien à la France que nous ne lui ferions de mal 
par notre hostilité. Car je crains que ces États ne soient plus puissants 
que nous et que nous ne soyons pris entre eux et la France comme 
dans un étau. Plusieurs de nos voisins le désirent depuis longtemps et 
n'attendent que notre déclaration poup se tourner complètement vers la 
France. § 39. Notre véritable intérêt est de n'avoir pas la France pour 
ennemie, mais de lui susciter d'autant plus subtilement et d'ameuter 
contre elle d'autres puissants princes plus éloignés. Plus enim Gallis 
amicitia quam inimicitia nocebimus, §§ 40> 47. Si, au contraire, par une 
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ûM t^erfci^cn fcçn. @arnifoneii in bie ^cflun^en )u U^m 
iji t^cr^eWic^), nxnn nxan mit fciner Slrmce jum©uccucJ 
ini $elb fommen faim. 



59. 



®ie ^crjïûnbifljicn untcr i()nc« ^îcljcn in bcn ©c= 
banfen, ba§ .ÇoHaub ge^cn Çranfrcic^ ber consiliorum 
Themistoclis ju 2U{)cnwibcr bcn X<mn \id) Qcbtané^tn 
folle, beffçnSîatl) war, baë fefîc £anb ganj ju ûban» 
bonniren, bie ©tabfe in ?8ranb ju jledcn, bic ^^^^^^^ î" 
\)crwujîcn, fic^ mit @acf unb SPact an jbic @(^i|fc ju bc= 
gebcn, burd^ mdc^en 9îat^f(^lag @ricci)cnlanb ccl^aUcn 
worben. ©Icic^crgejîalt ijl iljrc ^Jïeinung, ni(I)t bag .ÇoU 
lanb feine ©tabfc vcrwùjlen fodc, e8 barf beffen nid^t, 
unb iji gUid^fam oI)ncba* cin ^crtinenjliucf bcr ©ce ; 
fonbccn ba§ eS nur bic ©ccfûjlcn anbcrcr ^o(cnfa(cn 

58. 

Toutefois, on pourrait bien s*y exposer, à supposer que 
l'on pût espérer de la triple alliance un secours de telle 
nature que, nonobstant ces menaces, il fût possible de les 
braver. Mais nous n'avons guère sujet de nous consoler. Le 
rôle de l'Angleterre chez nous sera à peu près nul. £t la 
France pourra donner assez de besogne aux Suédois, pour 

alliance partiale, nous donnons un prétexte à une contre-alliance déjà 
menaçante, nous finirons par voir, — Dieu nous préserve de ce mal- 
heur ! — une scission et peut-être même la ruine de l'Empire. 

Au contraire, en restant d'abord in terminis securilatis publicœ gênera- 
libus, nous n'aurons pas d'obstacles de la part de la France et des princes 
allemands, contraires à la triple alliance; peut-être même nous trouverons 
en eux des dispositions tout opposées. §§ 64, 70. Et nous les leurrerons 
jusqu' à les amener à y prendre part. Puis, après les votes de la majorité 
et l'aide du directoire, nous les tournerons à une bonne œuvre et au 
salut de la patrie, §§ 40, 44, 60, 6i, 83, par des moyens (artes) dont nous 
avons déjà indiqué quelques-uns dans les §§ 41, 42, 43, 44. V. aussi 65. 
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confcr\)ircn, baô fcjîc £anb aufa Çall bcr 3îot^ SPrcîè 
^^cbcu folle. gbcnma§i(î, glcid) wic fie bcm ^onkj iu 
@d^wçben ganj ^olcn gcru (jegoitucf, wcnn nur bic 
Sprcu^ifd[)c ^ujl frci gcHicbcn warc; alfo bin id; fjewi^, 
ba^ ftc bic bi$()erii)cu @!onqucf}cu bc8 j$ôui()d tu bcu 
gîiebcrlaubcn mit wcnigcr fc^cclcu Slugcn, a\i bic ciujiqc 
(grfaufung bcr @fabf ®u«firc()cn au|cl;cu. ^cld)c Spoli(if 
bcnn (tuf fcflcm ©ruube bcruhcf. ®cuu (jcfc^f, ba§ Qaw^ 
^cutfc{)(aub ciucu abfolutcu J)crru (;a((c, uub uuc 
êmtbcu, 93rcmcu, J&amlnirg, Subcrf, ^i§mar, @lral= 
funb, uub mit ciucm ^orf bic fcu(fd)c ©ccfuflc cufwcbcr 
bcr ^ollaubcr, obcr uur, wic ®auji<î, frci uub mit i()ucu 
t^crbuubcu warc, fo ifl gcwi^, ba§ bic gaujc Çcrcc bcS 
Sîcic^B uid)t gcuug fci)U wurbc, fxà) bcrcu mit ^licgc ju 
bcmad)ti3cu, obcr im Çricbcu ju cntbcl)rcu, ®cuu adjcit 
bic 9îoti) baê fcjlc £aub briu^jcu wurbc, £cutc uub 
^aarcu bcr ©ccfùjlc jufommcn ju taffcn. £cutc wurbcu 

qu^ils nous oublient ainsi que la triple alliance. Ajoutez que 
si la Suède et la Grande-Bretagne rie le prennent pas trop 
mal avec la France, il se pourrait que les Espagnols eux- 
mêmes fissent enfin cause commune avec les Français. Sait- 
on, quant au Danemark, où l'humeur encore peu connue 
du jeune roi et le chagrin d'une perte récente le pourraient 
mener? 

Les Hollandais ont toujours eu de la répugnance pour les 
expéditions sur la terre ferme ; ils n'y ont d'ailleurs jamais 
• réussi, et l'on sait combien peu a été efficace leur con- 
cours et celui des Anglais. On sait encore qu^urie armée de 
terre est peu dans les habitudes hollandaises, qu'ils y recru- 
tent peu de monde, qu'ils marchandent au sujet de la solde, 
qu'ils ne se fient aux officiers que sous bonne caution ; que 
dès lors ils n'enrôlent guère que des enfants du pays,riches 
à la vérité, mais sans expérience de l'art de la guerre ; qu'ils 
sont particulièrement mal pourvus en cavalerie, siindispen- 
VI. 6 
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felbfl juIaufcH) IS^aren wurbcit) xooflk man fu anittè 
t^rfilbcrt ijabcn, jugcfu^rt werbcu muffea. ©cmi^Hd^ 
weittt 9loc^cfle jc$o nod^ cingenommcn tpcrbcii fotlte, 
burftc eô wo[)l Uin Slic^clicu bci aiifommenben J&ollan* 
bif(()cn @uccurë ùbermcijhrn (bcnu bic Snglânbec bamaU 
mit bcr @ac^ fcljr fcfilafrig umbgangen), fo tpcnig aU 
bcr ^iSaUenfieiner @(ralfuttb) ber a }u ^abeit t^ermeinfc, 
tmb mmxè mit ^e((en an Un j^immct gebunbcn toavc. 



60. 



3>a§ bicfeè ber ©ebanfc bcr t)orne{)m|îcrt @faat8(eufe 
tn «Çodanb fft)ty ijl mel^r ûU )u Qctoi^ tmb am $^age, 
unb mtitn fi^y obglcic^ {te uitS mit J^oftttmg (acttreti) 
bod) uimmermel)r uitferfwegcu iljre ©ruitbmajrimett an» 
bern. ^ai xni^ct ti^ncn gro§ bie 3uftt(;r bcê 9{(;einfirom^) 
po« bem fte wcgcn ber ùbermàcijfigen 36tte tooijl ni^t fo 

sable pourtant aux expéditions méditerranéennes. Mettre 
des garnisons dans les forteresses est chose vaine, si l'on ne 
peut venir les appuyer avec des armées en campagne. 

59. 

Les plus habiles d'entre eux pensent que la Hollande de- 
vrait user contre la France des conseils de Thémistocle aux 
Athéniens contre Xerxès, à savoir^ abandonner absolument 
la terre ferme, mettre le feu aux villes, dévaster les champs, 
enfin se porter avec armes et bagages sur leurs vaisseaux : • 
ces conseils ayant en effet sauvé ki Grèce. De môme ils pen- 
sent, non pas que la Hollande doive ravager ses cités, elle 
ne l'oserait pas, d'autant qu'elle est une dépendance de la 
mer; mais ne conserver que les côtes des autres puissances 
et à l'occasion sacrifier à la nécessité la terre ferme. 

De même qu'ils eussent parfaitement permis au roi de 
Suède de prendre toute la Pologne, sauf cependant à laisser 
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Diel }(ii)xVié^y al» awi cinen cinji^en .@af<n in SBrcta^nc 
au "SSaûten bcfommcn? ^aè foQic ii^tuu bcrcr SBunbnû§ 
^elfcn, beiten fie fictt mit 58olf unb @clb werbcu fecun- 
bireu mûffen ? ^é) glaub, ba$ jlc Ueber bcn s^^wi^x 9î()ctn« 
flrom, a(^ ^ntiDcrpcn unb Ojlcnbc ))er(or<n fal)<n. 



61. 



Sic îrîfcUSmianj an |ïd> fclbjî fiefjct gmiglicl) vel 
partium ipsarum confessione auf fo fïarfen Çùf en 
nid)t ^ie fel;r l>at jîd) -Çollaub ob OTabamen îReife 
en(fe$et? wic [jaf man gefûrcl^fef, eine ^cib8f crfon moé)U 
tin scilicetfo fïarfeS ^anb ^errct^en? Unb fie ifl atid; 
jen>i$It(^ t)or bie (an^e ^cil ni(i)t fommen, bie f(t)o(t(fdKn 
aufn fflaumen wad>fenb<n ®ânfc ju fangen ? W\c nbvauè 
grof scilicet Dcë i^ônig* in ênglanb 6ifer bei biefcr 
@a(^e fei)) ijl attjubefannt 91un fann er ja nad) feinen 

libre la côte de Prusse, de môme ai-je la conviction qu^ils 
voient avec moins de dépit les conquêtes du roi dans les 
Pays-Bas, que le seul achat de la ville deDunkerque. ' 

Et cette politique repose sur de solides fondements. Sup- 
posé^ en effets que TAllemagne ait un souverain absolu, et que 
Embden, Brème, Hambourg, Lubeck^ Wismar, Stralsund, 
en un mot toute la côte maritime allemande, soient aux 
mains des Hollandais, ou môme que, comme Dantzig^ toutes 
ces places pleinement libres soient cependant liguées avec 
eux, il est clair que ce ne serait pas assez de toute la puis- 
sance de PEmpire pour avoir raison déciles en temps de 
guerre, ou n'en point tenir compte en temps de paix. Car il 
arrivera toujours que le continent devra laisser hommes et 
marchandises prendre le chemin des côtes maritimes. En 
effet, quant aux hommes, ils ne sauraient manquer d^y af« 
fluer,et quant aux marchandises^ à moins qu'on n'eût trouvé 
à en faire de l'argent, elles prendraient nécessairement 
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•ajclicbcn mit faltjïnniijen ërccuiioneu aile optima deli- 
berata Parlamenti in|enfibiU(er jiinid)t mad)en. ®a8 
nParlamcuf fclbjîj fi\<}t man, l;abc fajl ^^cwaufcf, iiut) bic 
anfifrif lifc^e ^artl}ic mit wcnigcn ©timmcn ubcrtrojfcu 
wcrbca: \vk Uiâ)t jïab Die 'î^eni^en aud) (jernonneu? 
^ie leid)ï toadjt in ben @cm«t(;eru ber englifdi^en dation 
ûuf ber ûbelbegrabene, frifd^e, un)a(}lid)e ©d^merjen, ben 
fie im (;o8iattbifd)en ^riege empfuuben ? Nulla voluptas 
ultione dulcior. ©oSite nim eine neue 9îuptur }wifcl)en 
gnglanb unb <^ô(lanb entjlef;eu, |o furwaljr muqlicl)er, 
ali mail meinet, wurbe mau tt)of)l ber .^rifeUSUlianj 
Quk 9laci)t fagen muffen. ^ollanb i)at ju £ûub ber eiuige 
^ifcl)of wn 9Jïuu|îer allarmiren, }a tocnn SBranbenbiirg 
unb 'SBrauitfcljwcig uic^t 3c<^«) jwûcten fonueii; aber 
biefe beibe werben^ jej^o wol;l bleibeu laffen. Ueberbie§ 
ijl man ber Sprinj'fd^eu ^aetion, fo in <^o(lanb wieber 
ein wenig baë ^axift em|)orjuf)eben beginnetj au^ n\à)t 

cette voie. Nul doute que, s'il s'agissait encore de prendre 
quelque place comme la Rochelle, un Richelieu môme ne 
viendrait pas à bout d'un secours venu de la Hollande (car 
les Anglais se comportèrent alors avec une singulière mol- 
lesse] ; il le pourrait tout aussi peu que si l'on songeait à 
s'emparer du fort de Stralsund, dût-il être rivé aux cieux 
par des chaînes. 

60. 

Que telle soit la manière de voir des principaux hommes 
d'État de la Hollande, c'est ce qui est hoi-s de doute et même 
bien connu, et, dussent-ils nous allécher en nous donnant 
des espérances, ils ne changeront pas pour nous leurs 
maximes fondamentales. Quel grand profit leur procure le 
commerce des rives du Rhin, dont les droits excessifs de 
douane leur font à peine retirer un revenu annuel égal à 
celui d'un port de Bretagne? De quelle utilité leur serait une 
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t^crtîdjcrf, alô bic iijren <JJîaiifcl m^ bcë ^ôitifjë in 
gnglanb ÎOTanfcl ifaxxQct^ mld)<^ beë SPrinjen ^eifc in 
gnglûnb mc()r unb mc()r cntbccîeu wirb. ^ic Uidjt 
@cl)TOcben burc^ fcinc 9l<Kt)baru ju bi\)er(ircn, if} bcfannf, 
unb jum 3:l)cil crwa^nf. Unb n?cv n>eig bc^ jungcn ^6* 
niijâ S^nclinalion) beffcn ^ajorcnnitâf nun fur ber $l;ur 
ifï^ ob er gar ju triplif(^, obcr mçfjr fcincô .^crm *3}afcrn 
$ob an ben ^oUânbcrn ju radjcn eifrig fci)n werbc? ®ag 
bcr ©cnaf bci ©djHegung b<rr $ripeU2inianj fc{)r jcr« 
({)cilt gcwcfcn, unb t^iek Grandes ju ganjlicljer 2lbrum« 
f irung ber mit §ranfrcid; gcf flogencn Sorrefponbcnj 
wenig £ujl (jc(;abf (jc^o au(^ bcrcifô jwifcl)en Çranfrcic^ 
unb ®cl)wcbcn ju tcnot>ircn ciu Slnfang gcmad>t werbc), 
ift gnu^fûm ju ^a<)e. 

6rfd)cinct alfo barau8, bû§ bic f<utfcl)cn §ûr|hn fid) 

alliance qu'il leur faudrait seconder en hommes et en ar- 
gent? Je crois qu'ils aimeraient mieux laisser là toute la 
rive du Rhin, que de perdre Anvers et Ostende. 

61. 

De Taveu des parties elles-mêmes, la triple alliance ne 
repose pas sur la base la plus solide. La Hollande s'est-elle 
bien émue du voyage de Madame , et a-t-on bien craint 
qu'une femme ne déchirât un lien si bien tissu? Et de fait^ 
elle n*est pas venue pour prendre au nid sur l'arbre Toie 
écossaise. On sait aussi tout le zèle du roi d'Angleterre en 
celte affaire. Et le voilà enfin en état d'annuler, par une 
exécution parfaitement préméditée, toutes les délibérations 
du parlement. Ce corps politique lui-même a, dit-on, hésité, et 
ce n'est qu'à la majorité de peu de voix que leparti contraire 
à la triple alliance a été vaincu ; et encore nelesa-l-on pas 
obtenues aisément, ces quelques voix. Pense-t-on qu'elle ne 
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nid^f fo fc{>r auf bU î^rifcUîlDiiûnj, aie bie tin jerbred^ 
li<b 9tot^r ijl) ki)mny nodb fol(t)c alS ein ^unbûmentum 
i[)rcr SonfîUonim anfc^en, fonbern fur fid^ einen @runb 
U^tWy unb beun tid) fol(^r fo tvoi^t, ja bcffer ûIs tvenn 
fie @lteber unb simplex accessio potentionim tvarcU) 
bcbicnen fônnen unb foUen. Unferbcffen jie au§er J^û$ 
unb @efa()r fei)n) unb i^r €orfuS mit €oncurfu bcr 
&(anbe unbSCpflaufu Surofa oi^ne manniglicf)» J^inbcrn 
fôcbern fonnen. 



63. 



@o(Ife mnn ûbcr mcinen, ob^leict) bie ^^rtpeU^Qian^ 
n)anfen mié^Uj wûrbe bod) bas J^auS Ccjlerretc^ gnugfam 
unfer &é)n^ unb @({^irm fc))n) fo fa^je tdf^, man fo))ire 
eine CpinioU) fo burd) ërfai^rung unferS @eculi adju 
flar wiberlegt »erbe. ®eun ungeacl)f, baf bamaUfon* 

se réveille pas au fond des cœurs anglais, la douleur à peine 
ensevelie, encore saignante et indicible^ que la guerre de 
Hollande leur a fait éprouver? 

Il n'est point de plaisir qui vaille celui de la vengeance 
{Nihil ultione dulcius). 

Advienne, ce qui n'est pas improbable, une nouvelle rup- 
ture entre TAngleterre et la Hollande, il faudra bien alors 
qu'on dise adieu à la triple alliance. Sur la terre ferme, la 
Hollande n'aura de sujet d'alarme à craindre que de la part 
du seulévéque deMayence; peut-être encore, si ce n'est 
déjà fait, le Brandebourg et le Brunswick remueront-ils, 
— mais quant à présent, l'un et l'autre ne bougeront point. 
Ajoutez qu'en ce qui concerne la faction princière, qui de 
nouveau relève la tête en Hollande, on ne sait pas biensi 
elle n'ira pas coudre son manteau à celui du roi d'An- 
gleterre, ce que le voyage du prince en Angleterre fera sans 
doute connaître. Quant à la Suède, on sait assez combien 
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berlic^ bcr SBaçcrfc^c mi 9Bcjî|)(>âlifd[>e €ral8 bem ^ai)fer 
mit aller ^adl^t bcijlunbcn, mit bcm ci bod>jc$uub cinc 
TOcit anbecj ja contrare @clcgcn(;cit bat, fo \)at man bocl> 
bicfc ©renjcn nic^t mainfenîrcn fonncn. ©efe^t aber, 
baf wir burd^ ôcjlccreicl)ifc^cu @uccur8 wibcr fcinblid^cu 
%nf afl erl^alteu n)ûrben, tvurbe man nid)t ûbcratt Ccjier- 
rei(^ifcl>e ©arnifoncn cinncljmen, «ub alfo entweber bem 
Çcinbe ober bem jQtlfcx fid) crgcbcu mûffen? Unb n>ie, 
wann ©panien ober baB gefammte jQaxih ôefîerrcirf^ fîc^ 
mit Çranfrcicb einmal t^erfragen foUKe, wùrbeii jïe un* 
al* inermes ni(I)t untcr jïd) t^eiUn ? Sïber fo wcif nicf>t 
ju <jcl)n, wcnn, wie ob<)ebad)t unb bcr îSernunff gemaf, 
©panien an ^ranfreici) mit qiiUw 6^onbittonibu*) unter 
anbern anéi)^ umb Sportugal ju recuf erircn, bie 9licber* 
lanbe ûberlaflcn unb alfo unfct nid>t meJjr bcburfcn foHte, 
wurbcn wir un* nid>t alêbann^ fo wir o[)ne cignc 'SScr» 
faffung fepn, mit fambt bcr ^^ripeUîlKianj jwifc^cn jwei 

elle se laisse aisément distraire par ses voisins; et cela a 
déjà été mentionné. Connaît-on d'ailleurs les sympathies du 
jeune prince dont voici venir la majorité? On ignore s'il 
aura hâte d'accéder à la triple alliance, ou s'il n'aimera pas 
mieux venger sur les Hollandais la mort de son père. Il est 
notoire que le Sénat a été fort divisé lors de la conclusion 
de la triple alliance, et que beaucoup de grands se montrè- 
rent peu disposés à rompre entièrement avec la France 
(enfin qu'actuellement même on est en pourparlers pour 
renouer entre la France et la Suède. R. B.). 

62. 

Il ressort de tout cela que les princes allemands, regar- 
dant la triple alliance comme un rosea^i fragile, ne s'appuient 
guère sur elle et ne la prennent point pour base en leurs 
conseils ; mais qu'ils se posent à eux-mêmes ce principe au 
moins aussi solide, et peut-être plus salutaire; que celui de 
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ê(û()Icu niebcrgcfc^f, unb, oI;nc 3)mîf t^on ÔfûnieU) 
granftcid) jum ^cinbc gcmac^l l)abu\f 



64. 



3:jl bcf oipcgcn mcin t>crl)offeiit(i(l) (jcgrûnbeter @d[)luf , 
ba§ man fid; in bic i^ripcUSUlianj bem ûu§crlicl>cn 2ln- 
fcl;en nnd) nid)t baë gerhigfîc einlûffc, Çranfrcic^ unb 
cinen obcr ben anbcru tcutfcl)ca §ûrjl<n fo wcnig ûlê 
moglie^ 3^aloujïe gcbe, ûdc ^arfialitàt t^crmcibe, fcinc 
inclination wcbcr nad) Oefîerrcic^, nod) Çranfrcid) fic^ 
merfen laffe, bcm ^a^fer unb 9icic^ (ragenben Spflid)kn 
gemâf , wiber aflc nnbilli^c ©ewalt, bic nic^f adcin foiifî 
anbcrn ©licbmafcn, fonbcru in @|)ccic bcm ^urgun^ 
bifd)cn SraiB unb Soff^rin^jcn angctîjan wcrbcn inôd)(c, 
fraftig (formate fœdere) bcifprinqc, anjcjp ûbcr t>on 
®cfcnjïon bcë ?8ur()Uttbifd)cn ScaifcB wcnig @cfcç)rci 

ne se présenter que comme parties intervenantes à une al- 
liance de princes plus puissants qu'eux. 

Autre avantage : celui de se tirer de toute haine ou danger 
et d'imprimer à leur concert, avec le concours des États et 
aux applaudissements de l'Europe, un développement qui 
rencontrera peu d'obstacles. 

63. 

Que si Ton croyait que, même dans le cas d'ébranlement 
de la triple alliance, la Maison d'Autriche serait encore suf- 
fisamment protégée, je répondrai que Ton fera bien d'en- 
tretenir une opinion, dont l'expérience du siècle se chargera 
de faire justice. Car si, autrefois, la Bavière et la Westphalie 
en particulier soutinrent FEmpereur avec toutes leurs for- 
ces; aujourd'hui, que l'occasion est, je ne dis pas différente, 
mais contraire, on n'a cependant pu maintenir les limites 
existantes. Mais j'admets que le secours de l'Autriche nous 
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mad^C) fonbcrn Çranfrcid^, ne pascens fœdus in partu 
suffocet, spe aliqua lacfirc, unb fiâ) *}a hixtCy i\)m bic 
^offnung, unîJ mit fambt bcm fœdere ju gcwinncn unb 
an fxà) ju jic^n, nid)t gar abjufd^ncibcn. ®aburcl) cr 
angclodcf wcrbcii fann^ gar ad fœdus , quasi scilicet 
sibi admodum favens ju ceopcrircU) fcinc adhœrentes 
fclbfl baju JU crmaf^ncuj obcr bod; jum mcuiglîcn bcncu 
neutralcn, 3Uic{)woI;l abcr fc(;r auf ^ranfrcid) fçl;cnbcii 
©taubcu fciHc (Somflaccttj ju ^crjlc(;ctt ju gcbcn. 



65. 



Quo colore abcr toUi man ^ranfrcid), fo aile», baô 
ttur einen @d[)af(eit t>om puncto securitatis publicae 
Impçrii \)at^ ^aff^U ^^^ 2(pf robirung einct folc^cn, bal)in 
cinig unb ûflcin QCvié)UUtt SlUianj bcrcbcn ? Respondeo, 
eodem colore, quo ipsi persuasum est fœdus Rhe- 

amène quelque nouvelle attaque de rennemi ; n'en résultera- 
t'il pas qu'il y aura partout garnison autrichienne, et qu^il 
faudra se rendre soità Tennemi, soit à l'auxiliaire ? Et puis, 
quand l'Espagne et la Maison d'Autriche en viendraient enfin 
à une entente avec la France, comment s'y prendraient- 
elles pour nous partager parce que nous serions restés neu- 
tres? Mais, sans allersiloin, admettons que^ ainsi que cela a 
été remarqué ci-dessus, et ainsi que le conseille la raison, 
PEspagne, à de bonnes conditions, — celle par exemple de 
recouvrer le Portugal, — abandonne à la France les Pays- 
Bas, et qu'on se puisse passer alors de notre concours, ne 
nous arrivera-t-il pas, dépourvus que nous sommes de toute 
constitution propre, de nous trouver, — voire même avec 
la triple alliance, — placés en quelque sorte entre deux 
selles, avec le seul avantage de nous être fait un ennemi 
de la France, et sans que pour cela l'Espagne nous en sa- 
che gré? 
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nense. ®cnn fol(^eë) wtnn eS in cflid)en n>entg @fu(ten 
t^erbefferf âwefenj fo abcr bic bamaligen 3cifcn n\d)t 
anbtrJ gcUffen, tnblid) ju einem folc^tn fœdere, wie bîe> 
je^ige |)rojcctirf wirb, gebeit^cn fônncn. Pro colore bc- 
bienfc man jict) iamali occasione bdli Belgici bcr 
^ocf be> Snjîrumcnti <5PaciB, fo bem SReid) unb bcm 
erj^auB OefîcrreJ4> ©uccur* in bic 9lieberlanbe ju 
fc^idfen t>crbotcn^ qUic^ aie ob folc^eë ^ocbud, bic ^affagc 
ber ^ôlfer ju t?ern>c[)tcn, in favorem Galliae angefleOt 
toavc. ®cr waljrc finis Directorii fœderis abcr war 
fd)on bamaU securitas publica^ arctiore potefttiorum 
statuum unione procuranda^ n)tc a\xi bcm foedere 
cum Gallia flar cr^cQct. @bcnmaf ig mu§ man jct^o 
cittcn ncMcn Spratcyt t^on 3aMn jm brc(i)cn wiffcn, tmb 
^ubc ii) fcincn bcffcrn, aU ba§ man mif Çranftrcid^.fclbfî 
communicirc, wa^ma^cn man cin n>cnig ^tird^t wcgcn 
bcr Qav )u g(ûdli(l)cn SProgrcffcn bcr i(ai)fcrlid^cn in 

64. 

C'est pourquoi je conclus, non sans fondement, qu'il faut 
éviter en cette triple alliance de fournir à la France ou à 
quelque prince allemand jusqu'à l'apparence d'une occasion 
de jalousie, qu'il faut se garder de toute partialité^ ne laisser 
voir aucune sympathie pour l'Autriche ou pour la France, 
prêter main-forte, — conformément aux obligations contrac- 
tées envers l'Empire et l'Empereur, — contre toute violence 
illégale^ faite non-seulement à tels ou tels membres du corps 
germanique, mais en particulier à la Bourgogne et à la 
Lorraine^ mais^ quant à présent, ne faire nulle mention de 
défense en ce qui concerne la Bourgogne^ et^ tout au con- 
traire, allécher la France par quelque espoir; de peur que^ 
nourrissant l'alliance, elle ne l'étouffé en l'enfantant, 
nepaseens fœdus inpartu suffocet^ enfin, se bien garder de 
lui ôter la perspective de nous gagner et de nous attirer 
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Ungaru flcfcljopft; fcic @ûd)cn fcçn in eimn anbern 
&tatïb Q^xatifcny bicë augmentum virium Cœsarearum 
fei) ^ar ju grof , unb fonnc mit @f iKçfd)weigcn iuc{)t 
ûbcrijattgcn wcrbcn. ®cr ^açfcr fei) burc^ biefcn ©uccef 
um ellid[> l^unberffaufcnb bewcl^tfer i!)2aun f^arfcr ge« 
worbcn, (;abe ben ©^lûffcl ju ^olm felbjl burd^ grobe* 
rung ber ôbcrungarlfc^tu 5e|iimgen in feinen J&anbcn, 
Icbe mit bcm ^onig in ^olen in bocl)jlcr 'îlJcrtraulid^fci^ 
fo ûttfer allen 3n>eifel bcr fo mi)t\x ojîcrrcid[>if(^cn 
Victorien entweber ju ©ampfung, ober bod[> wenigjlcn^ 
jiim @cl>rc(fen feincr Rebelles brau(I)cn n>erbc. ©crgc» 
jlûU 9 totwn bcr ^ôni^ in ^olen vcâ)t in feinem Sanb 
aJîeiflcr worben, xmb^ wie t>ermuf{>li(I), mit Oejîerreicl> 
t)or einen STOânn jîclje, ^abt ^xé) ganj $^cutfd>(anb \)or 
biefcj: ©onjuncfio ju fûr(I)ten. i3)enn waB fur einc iDZac^t 
fei) bas, n>enn bic €ron<rn ^olcn, Ungarn, ?8o^men mit 
i^rcn Spcrtinenjen, bann Ctjlerreid) ttnb anbrc @rManbe 

quelque jour à elle, avec l'alliance; moyennant quoi on l'at- 
tirerait à coopérer en vue de ses avantages, tout au moins à 
y convier ses adhérents, les neutres en particulier; enfin don- 
ner à entendre aux États qui ont les yeux fixés sur elle qu'elle 
laissera faire, les prier de considérer que les temps sont 
changés, que cet accroissement des forcejs impériales devient 
trop considérable et ne saurait être passé sous silence; que 
ces succès ont donné à l'empereur quelque cent mille hom- 
mes de plus; qu'il a eu une clef ouvrant sur la Pologne au 
moyen de la conquête des forteresses de la Hongrie supé- 
rieure, qu'il est intime avec le roi de Pologne, et que dès 
lors il est hors de doute que Ton fera servir les très-pro- 
chaines victoires autrichiennes, soit à étouffer, soit au moins 
à effrayer les rebelles. En effet, si le roi de Pologne est bien 
le maître chez lui, et qu'il prenne fait et cause pour l'Au- 
triche, nul doute que TAllemagne ne doive se garantir 
contre cette union. Combien grande serait la puissance 
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ii^rc ^taft< ijcrcmigcn fo(t(cn? ®ie SPoUn mirbcn fîcf) 
aflcm 2ln|el;cn md) ton bicfem fo lawQ Qwm\à)Un 
SPiajîo, tro cr anbcrë Wugc ^onjîlia fhi}x<n wcrbc, un» 
tcrmcrRj retentis simulacris, wmb i^rc ^xtiifcit brin* 
Ci<n laffcn. Si ferocissimi ditissimique, captante hanc 
occasionem Rege, proditîonis, rebellionis, perduel- 
lionis accusentur, exiliis confiscationibusque pu- 
niantur, wûrbc wnUrbeflfen bcni ^onigc mit -^ulf ber 
Oetlcrrcicl^er unb Ungarn \\ii)t fc^wercr fc^n^ aie ©fc» 
f ^ano 33atf)orio gcmcfcn mit J^ilfc fcincr «éicbcnburgcr, 
fîd) abfolute jnm îlîcitlcr ju mac^cn, accédante vulgi 
erga indigenam amore, bcr ^at^orio gemangclt. Ifficr 
wîirbe bcm ^onig anjc^o ijçrbcnfcn, wcnu cr, wic cr bc» 
rcitë angcfangcn, untcrm ©c^cin bcr ^artar- uub $àrfcn= 
@cfa(;r, ^cutfd)c mtb Ungarn auf fcinc (obcr ticlmcl^r 
l;cimlici) bcô ^i)fcrë) ^ojlcn unfcr bic 6ron=?lrmcc 
flccfcn, folc^c baburcl) bcm êronfclbfjcrrn awè bcn ^anbcu 

de l'Empereur, si les couronnes de Pologne, de Hongrie, de 
Bohême et leurs dépendances, enfin TAutriche et les États 
héréditaires, allaient réunir toutes leurs forces! Quant aux 
Polonais, selon toute probabilité, sans que Ton s'en aperçoive 
et en ne gardant que les apparences, ils se trouveront privés 
quelque jour de leur liberté par ce Piasti d^abord tant dé- 
siré^ à moins qu'il ne cède à des conseils plus sages. 

65. 

Mais sous quel prétexte voudrait-on entraîner la France, 
objet de crainte pour tout ce qui éprouve quelque ombrage 
sur la sécurité publique de l'Empire, comment voudrait-on 
l'entraîner à approuver une alliance qui tend uniquement à 
ce but? — A quoi je réponds ; sous le prétexte qui lui a 
fait adopter l'alliance rhénane. En effet, si celle-ci avait pu 
être améliorée en quelques points, — malheureusement les 
circonstances ne le permirent pas, — elle eût pu très-bien 



INTERNA ET EXTERNA. 93 

fjpielen, unb ba\m cin wcniQ umb jld) ^tcifcn^ illusas 
obcr plebis destinatas victimas. Morsteinum, Sobies- 
kium unb Stnbcr bampfcn wurbc? Unb bicfcê mxm 
adcô @acl)cn, fo man ju *aSien nac{> ©clicbcn, wo mm 
mtr fid^ bci bicfcr Occa|îon auf gut ^crbiuanbifd) ciwaè 
cifrig «ngrcifcn, bic ^ûffcn in ^anbcn bcl)alfcn, unb bcr 
gtn)unfcl)(cn Occajïon injijiircn woDlfc, bcffcr aU jcmaU 
cffectuircn fonnc ; }a fei) i^u bcforgcn, c§ burftc (}efcl)c(;cn. 
3)/au muffç tïd^ nid;f mcf^r mit bcS ^açfcrê ruj^licbcnbcuj 
mit ©cgenwârtigcn fïd) contcntircnbcn jîillcn @cmu(f)c 
fcï)mci<^cln, cr fci) fowol^l burd) ©lud aie Unglûd nun* 
\mi}ï anfQcmâct worbcn, ce fct) nid)t8 9îcuc8, ba^ cin 
•Çcrr im brcifigjîcn 3^a()r fcineê Slltcrê fid) crfl rcd^t ju 
regcn angcfangcn. 3)iefcô nun fo gro^c ^ad)êtl)um bcr 
fai)fcrlid)cn ^ad)t fci; bcn tcutfc^cn 5-urjlcn fcibjl gc» 
fa^tlid), bic mcijîcn gnuften fd)la|fcub obcr crfc^of ft, bic 
wcnigjîcn mit îlîilij t>crfcl;cn. ^ratcytc warcn lcid;t t)om 

aboutir à un pacte analogue à celui qui est actuellement en 
projet. A cette époque, on prit pour prétexte, à Toccasion 
de la guerre de Belgique, la clause du traité de paix dé- 
fendant d'envoyer des secours à l'Autriche dans les Pays- 
Bas, comme si ce traité avait été dispose en vue de la France 
et pour empêcher le passage des troupes; la vraie fin de 
Talliance était dès lors déjà la sécurité publique à sauve- 
garder par une plus étroite union des États plus puissants, 
ainsi que cela résulte de Talliance avec la France. Il faut 
de même trouver quelque bon sujet de querelle , et je 
n'en vois pas de meilleur que de s'entendre avec la France 
elle-même, sous couleur d'exprimer quelque crainte au su- 
jet des progrès des impériaux en Hongrie ; quant aux plus 
fiers et aux plus opulepts, le roi ne demande que cette 
occasion de les accuser de trahison , de rébellion, de fé- 
lonie, et de les punir par l'exil et les confiscations. 
Il ne serait pas plus difficile alors au roi, secondé par les 
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3atm< )u brcc^cit) man fônnc ja ttlid)€ toié^ti^t &tt<itiQ^ 
Uittn^ ali jum excmpcl ber 3^uUac<nfcr wx obcr wiber 
bat jQûui @ad^f(u, tiitb anber< io judicio aulico per 
senteDtiain bcctbiren; baburc^ bt< @fa(uS ad bella 
mutua an cinanbcr J>ejcn, bcn <incn obcr Un anbcru 
$^ci( contra obstiiiatiorem (i(^ )uf(^(agen, unb a(fo 
betb< aufr<ib<n. %<t bief<m 3uflanb fci) ha» i^ort^c 6on« 
(tUum de securitate publica in Comitiis stabilienda, 
mutatis rébus, d^"}^^^ i^^ quittireu; man mûrbc bi< 
9)ïacl>t baburc^ bcm ^açfcr nun ijoDIcnb» in bjc J^ânbc 
fpiclcn, wnb ficl> jum ©d>lacl>(opfcr liefcrn. 68 fci) je$o 
tUn ber @tanb bc8 j(a))fcr8, mi< cr war^ ba m^n bt< 
9îl;cinifd)c SlDIianj mûc()te, ncmlid) bû er victorem exer- 
citum anf b<n ^ctnen unb magnos socios, ncmltc^ 
SPoUn, ®enncmarf, SBranbcnburg u. f. ». toit jçj^ô 
@))antcn, 6d^m<b<n unb ^olcn mtf bcr &<iU ifabt. 
®urfï< i?i<Dçi<^t priorem errorem njcf)t ncé) tinmal 

Autrichiens et les Hongrois, qu'il ne l'a été à Bathoris avec 
ses Transylvaniens , de se rendre souverain absolu , — 
d'autant qu'il s'appuierait sur les sympathies de la plèbe 
pour rhomme du pays, — ce qui avait fait défaut à Ba- 
thoris. En voudrait-on beaucoup au roi s*il lui arrivait — 
sous prétexte de se garer des Tartares et des Turcs, — de 
faire entrer dans l'armée royale à ses frais (ou plutôt, sans 
qu'on le sache, à ceux de l'Empereur), des Allemands et des 
Hongrois, de manière à les enlever aux grands feudataires de 
la couronne, puis d'étendre la main pour avoir raison de ces 
victimes dont il se serait joué et qu'il aurait désignées à l'a- 
vance : unMorstein, un Sobieski ou tel autre? Toutes chDses 
que Vienne laisseraitfaire mieux que jadis, pour peu que Fon 
voulût, à la façon d^un Ferdinand,' y mettre vigoureusement 
lamain, rester sous les armes et tenir à profiter d'une occasion 
désirée. Il est bon d'y songer; car cela pourrait bien arriver. 
Alors aussi il ne faudrait plus se flatter de faire fond unique- 
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bcgc^en, unb bic ^af eu aui bcu Jèânbcn Ugeu. ®ero-» 
wcgcn, wie bamaU alfo jc^f i?içlm<(>r securitas Imperii 
non tam in comitiis contra externum , quam 
fœdere inito contra internum hostem unfer unb 
mit bcu ôtanbcu fclbfl fctî}ujlc(tcu. 



66. 



SSlit bkfeu ôclyeiugruubeu bîirffcu Çraufrcic^ unb 
^rattj6fic^*@cjînntc obcr Ocflcrrci4> fià) offonircnbc 
@tânb() alS @o(n) $Ba))ern, ^ranbenburg, Uià)t m bi< 
%H\ani )u lodfcn, obcr bod^ fol(f)< )u approbircn )u bc« 
wegcn fcçn, inbcm fie jïc^ einen Stucfnxg ju bcu t^oryen 
9lcicl>«conjîliig bci ©(^ur^îOTaçnj, îrier unb ?Cnbcr cin» 
biibcn murbcn. "ilBcnigcr i0Zu^c mûrbcn mit mit ben 
J&crjogcn t)on 3îcubuirg unb 3:ulic(), bcm J&ûuf< ÇBraun* 
fç^mci^ unb Sûncbur^^ bcm gefammtcn J^aufe J^cffcn, 

ment sur cette humeur d'un Empereur^ ami du repos et se 
contentant paisiblement de l'état présent des choses, que 
ce soit le bonheur ou le malheur qui le réveille, puisque 
ce ne serait pas un fait bien insolite qu'un prince qui à trente 
ans aurait commencé à se donner quelque mouvement. Que 
Ton considère que cet accroissement considérable de la puis- 
sance impériale est un péril même pour les princes alle- 
mands. La plupart d^entre eux sont affaiblis ou épuisés , les 
autres manquent de soldats; or, il serait facile de se créer des 
prétextes à l'exemple de l^affaire de Juliers avec la maison de 
Saxe, on pourrait juger en cour aulique quelques graves af- 
faires, arriver par là à susciter des guerres mutuelles entre 
les États^ prendre fait et cause pour Tune ou l'autre partie 
contre le plus obstiné et, par suite, les maîtriser l'un et l'au- 
tre. Dans cette situation il faudrait renoncer à l'ancien plan 
d'établissement de la sûreté publique, dans les comités, — ^ 
les choses ayant pris une autre face; on arriverait ainsi à 
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^erjog t>ou iBîurknbcrg unb Slubcrn, fo tl)ciU ^ro* 
fcffiou t)on <\\ïcï (cuffc^gcfmntcu SPiirtl^cp mad^cn, i)abc\\; 
buxd) bcren ÎDÏcm^c man bod) bic i))Mjora mû(^cu wnb 
saluti Imperii f ro\)ibiccn fanu. ©aju fann fommcn bic 
inclination tljeiU Sîat^c unb Slbgcfanbtcn, fo nic^t gcrn 
nad; gcf^loffcncn ^cicfjêtag nad) Jpaufc wofltcn, fonbcrn 
wicbcr ctwaâ ju f{;un ju ijabcn ivûnfc^cn, licber abcr 
mit ^ubliciê) .aU mit 'aSifitation bcê eammcr=@crid)tê) 
eanjUi=©ad)en unb ^roccffcn ju tl)un l;attcn. 

' 67. 

^ar)fcrlid)cr SÛÎa}c^at abcr mu§ bic Ôad^c, mie |ïc an 
il)r fclbjlcn ifî, t^orgcjicdt unb rcprafcntirt wcrbcn : ba§ 
bic franjôfifc^c ©cfa(;r je mcl;r unb mcf)r aufn S^alè 
bringc unb na()cr fommc ; bagcgcn fa) man in fcincr 
'aScrfaffung. ®ic franjofifd^c faction in tcutfc^lanb 

enlever à l'Empereur sa puissance, sous couleifr de se dé- 
vouer. 

Admettons que ce souverain se trouve dans la situation où 
il était lorsque se fit l'alliance rhénane, alors qu'il avait de 
son c4té une armée victorieuse, de puissants alliés, à sa- 
voir : la Pologne, le Danemark, le Brandebourg, comme il a 
aujourd'hui avec lui l'Espagne, la Suède et la Pologne; il ne 
faudrait plus alors persister dans Terreur première et laisser 
l'épée rentrer dans le fourreau. Et par suite, comme à cette 
époque et à plus forte raison, il y aurait à fonder la sécurité 
de l'Empire, moins encore dans des comices contre Fétran- 
ger que par la formation d'une alliance contre l'ennemi 
intérieur entre les États et avec eux. 

66. 

C'est avec cetteapparence de principes que Ton pourrait at- 
tirer à Tallianee la France et les gallophiles ou les États opposés 
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l)abc spem securitatis Imperii in comitits solide sta- 
biliendae fafî ju ni^tc gcmac^t. ^Jlan mu§te ciu ^cd^tcr* 
|lu(flcin brauc^cu, uni bcm §cinb cedendo îibbrud; 
tl)m\. *3Scil nuu in comitiis res desperata, mu^tc secii- 
ritas burc^ einc iPoI)lformir(c ^Hianj flabilirct wcrbcn, 
unb fomtc ^raufrcic^ bicfcu modum procedendi nidjt 
împrobirea^ aie baju ci bct 3(ufri(()fuu() bc8 iKi)cintf(()cn 
fclbjl Qut €xcm|)cl gcbcu. 3)ic Sllliauj aber mu^tc jïd) 
livrer wal;rcn Sntcnliou nidjt mcrfcn laffen, bamit fïc 
nicfjt ft(êba(b birectc i^on bcr franjolîfdjcn <5<^ction im* 
puflnirf wcrbc unb iw iljrcr îBlùt^c i^crborrc. ^a\)ct aiié) 
•^Infangg wcbcr bv8 ?8urflunbifc()en graifcJ nod) bcr 
^ripcUSllUanj ciniflc îlîelbung gcfdjcl^cn muffc, biS baô 
ë'orpud formirt unb cin()cri(i)tct, mclc^cd t)cri)cffcntlid) ini 
erpen Siiljr jicmlid; gcfc^çfjcn fonntc. @8 mu^tc abcr 
fcrncr mit ^ai)|>rli(()cr 3Majeflat fowoljl, a(d anbern 
i?tan^cn de modo concipiendi fœderis confcrirt, cincô 

à r Autriche tels que Cologne^ la Bavière, le Brandenbourgou 
au moinsles porter à l'approuver, alors qu'ils espéreraient ainsi 
quelque retour aux anciens conseils de l'Empire, auprès do 
rélectorat de Mayence, de Trêves ou autre. Nousaurions moins 
de peine avec les ducs de Neubourg et de Juliers^ avec la mai- 
son de Brunswick et Lunebourg, avec toute la maison de 
Hesse, enfin le duc de Wurtemberg et d'autres qui se piquent 
de former un parti sincèrement allemand et dont l'ensemble 
formerait une majorité et pourvoirait au salut de TËmpire. 
Par surcroît on pourrait profiter de l'inclination des con- 
seillers ou envoyés qui, — la diète une fois close, — n'aiment 
pas retourner chez eux, et préfèrent avoir à s'occuper d'af- 
faires publiques, judiciaires, de chancellerie, enfin de procé- 
dures. 

G7. 

Mais il y a urgence à faire ressortir aux yeux de 
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jcbtn t^crnûnftigc ërimurungcn in%â)t qcnommen, unb 
Km bcm OTeifîcn gcfaUenb< J&armonic ^crauJbrac^t 

68. 

^ir toolHtn uufcrbtffcn t^crfuc^cn, in antecessum per 
prœludii modum baS 'iIScrf cin tveniq abjurctfcn. ®(nu 
»irb rat^fam fcçn, ba^ ein jcbcr ©tanb bc8 9lci(^8 
( b<ttn mit ijrçmbcu ifl» je$o bcbcntlic^) in biefcS ?8ûrtb» 
nuf )u UtUn, auc^ /SSotum unb sessionem barin )u 
crlanqen ^aéift i^aix^ bamit, wann bic $t)ûr 2t0cn ol)n( 
Unterfc()ieb bcr Sleligion offcn flc^ct, fie fcçn ©tabfc obcr 
^ûrflcn, triflifc^ obcr antitriflifc^ S^fittntt^ man bic 
^Uian) fcincr ^ûrtialitat befc^ulbi^cn tonne* ®0(i) ba$ 
cinjeb<r looo ^{ann, 600 ju Su§, 400 }» ^^^ j^cfS 
bcm fœderi }u 9Iu^cn ju untcrl^alfcn ftd) obligire, fo((^ 
bct feint @innci)mung aUbalb t^cHc^ unb bûnn continutr» 

l'Empereur la chose telle qu'elle est , à lui représenter que 
le danger, du côté de la France, devient de plus en plus 
imminent, et que rien pour le conjurer ne se trouve orga- 
nisé ; en second lieu^ que la faction française en Allemagne 
est parvenue à presque annihiler l'espérance qu'on avait 
d'établir solidement dans les comices la sécurité de TEm- 
pire; qu'il conviendrait donc de porter une botte à la France 
et, tout en se retirant, de rompre avec elle. Et puisqu'il n'y 
a plus rien à espérer des comices, il faut en venir à assurer 
cette sécurité par une alliance solidement nouée. La France 
ne pourrait improuver ce mode de procéder, puis4|u'elle en 
a elle-même donné l'exemple par la formation de l'alliance 
rhénane. Toutefois il ne faudrait pas que l'alliance actuelle 
laissât paraître ses véritables intentions^ afin qu'elle ne fût 
pas aussitôt traversée dans son dessein par la faction fran- 
çaise et condamnée à périr en naissant. Dans le commence- 
ment donc^ qu'il n'y ait nulle mention d'un cercle de Bour- 
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li4> t^erf flcgc, an^ fobalD cr manquirt) ipso jure a ses- 
sione uub voto fudfxabirt, bic ^hlUx abcr^ ùli bic 
etnmûl }ur ^Hian}^3lirmcc gcflofcn, bcr ^dian^ bidtg 
tcrWciben* 3)a aud^ ciucr obtr ber anber fold)e ©umma 
ni(^( fleden fônntc, foHcn ctUc^e mit cinanbcr jufammcn- 
jttfretcn, imb flc() bcè ^Jîoti, c* fct) nuu hmà) %lUvnatm 
oba foniîcn, ju oerglcid^u erlmibt fet)n. 



69. 



®cr 3wc(f fold[)cr îWlûnj foU nid[)» anbcrt feçn, aU 
blat unb b(o$) garantiam Instrumenti pacis, barinncu 
ol;nebaS aUc @tanbc bc()riffen, etnanber ju (ci{}<n) uno 
alfo bic 9îu^c bcë SReic^ë bci jcj^igcr êjr(rcmUû(, ®iffo» 
lution unb fo (an^^wicri^ in 6!omitii$ t)crgcb(ici) tcntirtcr 
ëmcnbation, )u eri^altcn. ^^ai ntin auè folc^en ^rin* 
cif iiô flcuff, »ûë bcm 5ricbçnêfd[)luf âcmaf, waS bec 

gogne ou d'une triple alliance; il faut attendre que le corps 
fédéral soit formé et organisé, ce qui pourrait avoir lieu dans 
la première année. Seulement il faudrait conférer avec 
Sa Majesté Impériale et d'autres États au sujet de la manière 
de concevoir l'alliance, avoir égard aux conseils de tout esprit 
sage et faire naître un accord qui plaise au plus grand nombre. 

68. 

Essayons cependant^ en manière de prélude^ de tracer 
une esquisse de l'œuvre. Il y aura d'abord à aviser à ce que 
chaque Élat de TEmpire (car pour les étrangers cela mérite 
réflexion), à ce que chaque État entre dans Talliance et qu'il 
ait droit de vote et de séance , de telle sorte que la porte soit 
grande ouverte à tous sans différence de religion, qu'ils 
soient princes ou villes, partisans de ralliance unique ou tri- 
ple, et afin qu'on ne puisse pas dire qu*il y a eu partialité 
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ber ^diaii}* "SBorau» bcim cr^eDIef, baf, of» maiid ({Icic^ 
bci Sintrctung in bt< ?lOtan) nt(i)t fa^t, fici)8 bod^ fcibfl 
terfie^ct iinb ju fcincr 3tit Ijcrauôbrcc^eu muf : ba^ 
bi< ?(Oiaii) foipcl^l bem SSurgunbifd^cn ëraifc, aU £oti)* 
riudcn @aran(t< jtt (df^cu, Urfad^e, auc^ ^u() unb 
9lcc^f (>abc. 

70. 

<2oOKc mau bicfc» aitfan()8 fat^en unb ftd^ t^crrcbcn^ 
ma» bcr mût^rc 3n>c(t bcr îlOianj fct), wûrbe, mie oft 
jcba(()t, ,^mi§ gnu^fam nid^fè barauS werbcn, ^ranfrcid^ 
mit aller SJlad^t fid; baqcgm fcj^cn, unb un8 einc foIc()c 
®C3cn*?lllianj im 9lci<^ crwccfcri, bafûr wir une nic^t 
rcgcn fonn(cn, fonbcrn, glcid^fam im ôact flcctcnbc, <r* 
warten miirbcn mu|{<n) tomn 5ranfrcic() bclicbc unb 3cit 
)u t>))n btbûnfc, tl^n )u}u)t(^cn. ^ai^iniicgen, wcnn bie 

dans la conclusion de ce pacte. Entendu, aussi, que chacun 
des confédérés s'obligera à entretenir au Service de l'ai- 
liance mille hommes^ savoir six cents fantassins et quatre 
cents cavaliers, qu'il les tiendra disponibles dés son admis- 
sion, et qu'il continuera de tenir au courant son effectif, et 
qu'à défaut de ce faire, la faculté de voter et de participer à 
la session sera suspendue de droit. 

11 n'en sera pas de même des peuples; une fois entrés 
dans Talliance, ils continueront d'en faire partie Fun ou l'au- 
tre; pouvant cependant n'être pas en état de réunir ces con- 
tingents ou contributions, ils pourront se mettre plusieurs 
ensemble et s'entendre au sujet du vote, en alternant ou au- 
trement. 

69. 

Quant au but de l'alliance, il doit être purement et simple- 
ment d'être la garantie d'un traité de paix, dans lequel, outre 
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^Qtan) in lerminis generalibus bef}(i)ct, totUt %vanU 
tcid) Md) fcine faction ci apprc^cnbircn^ fonbern <i 
woJjl gar bcfôrbern, wnb fcinc îtb^ârcnfeS fid) Ijiucin* 
bci^t^cn laffcn n>irb. ®<iburd^ bem dtctcl; bo|)pcl((r 9Iu^(n 
cntftc^cn wirb, irtbçm fo t>içl ©tanbe, fo jc^o auf bcr 
@f i$c j}<*^cn, unb, n>cnu mtr \ûâ)t ba(b baju (l^uii) beu 
@prung magcit) abgci^aKcn tvcrbcii) jid) gau} auf frûn« 
jétîfclK ®^i<^ î" wcrfcit, unb baS îRcid) ju trenrtcn; unb 
banit) tiibcm t^c^ cinmal ()in(inqcloctf, per majora unb 
^irccforium gejaumct unb anmâl;(i(i^, nec sentientes, 
ad coDsilia patriae saiutaria wcrbcn gclcifct mcrben 
fonncn. ^tc bcnn auc^, wcnn cine ^raqc i^orfaQt) ob 
chvaS bcm S^nflrumento SPacU gemâf, obcr )ur ^oI^U 
fa^rt bcS 9l<i(I^S gcl^ôre, folc^cS per majora bijubicitf 
wcrbcn muf . 

71. 
®ic 5^^*^ ^^'^ SlHianj muf alfo <ingcrid)fet fcçn, 

que tous les Élats sont engagés à se prêter une assistance 
mutuelle, on doit tendre encore à obtenir le repos de l'Em- 
pire dans l'extrémité actuelle, enfin sa solution et Tamélio- 
ration vainement et si longtemps cherchée dans les comices. 
Ce qui découlera de ces principes^ ce qui pourra être con- 
forme à la conclusion de la paix, enfm^ ce qui peut être né - 
cessaire au bien-être de PEmpire, tout cela rentre dans le 
but de Talliance. 

De tout ceci il ressort clairement, bien qu'il n'en soit rien 
dit lors de l'entrée dans l'alliance, mais parce que cela va 
de soi et qu'il faut bien que cela se fasse en son temps, que 
raliiaiice est parfaitement en droit, qu'elle a eu pour occa- 
sion et pour sujet de garantir le cercle de Bourgogne ainsi 
que la Lorraine. 

70. 

Que si au contraire on allait parler et s'oublier dès l'abord ^ 
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bamit, fo t>M mîiglid), bic OTangcI, fo bic Çorm bcS 
9îcicl)§ bcfc^mi^cn, unb bie 9lci<^êtagc ^Icic^fam umm$« 
lic^ mad;en, burc^ biefc ?miaiij a\è succenturiatis qui- 
busdam comitiis fuppUrt unb tcrbeffcrt wcrbeu fonncn. 
^ebo(^ muf man fid) ^u(cn) bû§ cd ntci)t bûS '^ufei)en 
i)ab(, aU ob man Rempublicam in Republica, unb 
Imperium in Imperio fîiften mo(t< : bcnn fold)c8 
@cgen^citicncS t)(rurfa(^(, mû§en man |td[) nod^ woljl 
)u crinncrn mi% xoU obtoS c8 auf bem ^tià)ita^ gc* 
wcfcn »cttn bic 9lf)cinifd)c ^iBianj i^re cignc 3ufamm- 
funftc ij[cl;aUen, unb toit anbcrc, au^ ^ardcuIar-'SclU 
bcvafione^, wicberumb bûgc^cn }u oppontrcn i^epun^cn 
morbcn. ^cdn)c<)cn t)i(Ocid)t nid)t rû(^fam) ba$ ^.nfangS 
tin \hU wal^rcnbcd êonfîlium obcr éonfefjïo Çocbcra» 
torum aufgcrid^tct wcrbc, ob cS glcid; mit bcr 3cit wo\)l 
unb fûgUd; ba}u femmcn fann ; fonbern ce n>irb gnugfam 
fci)n, wcnn bir Slfliirfcn ju gwiffcn 3cit<n orbinoric, 

et faire connaître le but de Talliance, soyez sûr, — ainsi que 
cela a été souvent remarqué, — qu^elle n'aboutira pas, — 
que la France se mettra en travers avec toutes ses for- 
ces, et qu'elle saura monter contre nous une telle contre- 
alliance, que nous ne pourrons plus bouger, et que nous se- 
rons obligés d^attendro, Parme au bras, le bon vouloir de 
la France. 

Si, au contraire, Palliance se tient dans les généralités, la 
France, pas plus que son parti ne Pappréhendera; elle y 
poussera au contraire, et elle laissera ses adhérents y en- 
trer. Pour PEmpire ce sera double profit, car plusieurs États 
se tiennent sur le qui vive; et, si nous n'y avisons, ils ten- 
teront le saut, et, se mettant du côté de la France, diviseront 
ainsi l'Empire, tandis que, une fois poussés dans l'alliance, 
bridés par leurs supérieurs et le directoire, parfois même à 
leur insu, ils seront portés à ne suivre que des conseils salu- 
taires à la patrie. Vienne ensuite une question ayant trait 
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obcr <ix\d) auf 3ufcf)reibcn bc8 ®irccforii çjrfraerbinarie 
jufammen fommcn, bic «brigc 3cif gcwiffe ©ad^en 
per ®irectorium, toai abcr xo\à)tiQ^x unb bcr 3ufammcm 
f unfï nié)t crmarf cf, per literas circulares cjrjxbiret »irb. 

72. 

?8ei crflcr 3ufammenfunf{ fonnfcn m bie ©fânbe ju« 
fammen terbiuDcn, unb mit eiitanbcr de forma fœderîs 
bcUberircn, aucf) bcm ©efd^Ioffcncn nadjjufommen, et)bU<^, 
n)0 (§ anberë i{)uen atfo ^cfaHiQ ^ i^crfprec^en ; aUbann 
il;rc %olfcr an gcl^origen @ammelpla$ liefcrn, unb fel- 
bigc iljtcr ^flid)t crlaffcU) wclc^c bcnn ju bcn S*ûl)nen 
bcr Slttianj fd^worcn mûffcn. Silêbcnn muffen crfafjrne 
unb uutcrbac^figc ©encraU^Spcrfoncn auè ^ricgôtjcr» 
flanbigcn, xooi)l merifirtcn éat^alicrcn cwa|)lcf, wtt ber 
^Uiau) in ^fLié)t gcnommcn, unb tocil ^Ui^toolil cin 

soit au traité de paix, soit au bien-être de TEmpire, ce sera 
la majorité qui devra prononcer. 

74. 

La forme de Talliance devra donc être organisée de telle 
sorte, qu'autant que possible ces lacunes^ qui entachent 
l'institution impériale et rendent les diètes inutiles, soient 
enfin comblées ou améliorées par quelque chose comme des 
représentations de comices. Toutefois il faudra bien veiller 
à ce que Ton n'ait pas Tair de fonder un État dans l'État et 
un empire dans l'empire. Ce sont des sources de conflits; que 
l'on veuille seulement se rappeler combien ce tut chose 
odieuse, lors de la diète de l'Empire, devoir, d'une part, Tal- 
liance rhénane tenir ses réunions pendant que, d'autre part, 
certains États, délibérant de leur côté, durent ensuite s'op- 
poser aux résolutions de la première assemblée. 

C'est pourquoi peut-être ne sera-t-il pas opportun, quant 
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Wciifd), cr fct) wcr cr woUc, tcranbcriid), Hjxn huxà) 
gcwifje Sugcorbuctc bic J^ânb^ ctlidjcrma^cn ijcbunbcu 
wcrbcn. ^ârc axidi) Viclleic^t rat^fam, wcim bic Ofjî* 
cicrer^ fonbcrlic^ abcr bic ©encrais «SPcrfonen, obnc 
Caution itidif (ii^cnommcit) btc %ô(fcr aud) nid^t burd) 
bie Offcicrer^ mld)ti cincr bcr qrc§tçu Wiptân^c icè 
SSxkcii ifl) foubcrn tmmcbiafc bard; bic @iiincl)mcr tinb 
:î8çbKtt(c btr SlUianj, fo aué) jcbcëmal auf bie 3Wufic* 
runq ijeuauc 3ld>t l)ab<ii muffcn, bcjal^U Ijabcn muffcn, 
l^jablt mûrben. y&am mn bcrg(0<^lt ciu Sorpud t)oii 
](wo(f b:S 2n>au)tg tûtifcnb Waim in 93trci(f(^aft, mare 
cl }um ?(nfanq ^nugfam. 



73. 



®icfe 55clfcr nun Ijâttcii bcm 3)irec(orium ju ,^c» 
l^orcf)cn, wnb t?on i^m ôrbrc, ju marfc^ireitj in bie 

l\ présent^ d'ériger un conseil permanent^ ou une co-session 
des alliés^ bien qu'à la longue on puisse efficacement en 
venir là. En attendant^ il suffira que les alliés se réunissent 
en sessions ordinaires à des époques déterminées, et en 
sessions extraordinaires^ sur circulaires du directoire. Dans 
les intervalles celui-ci pourra expédier certaines affaires^ mais 
il devra traiter par voie de lettres circulaires, dès qu'il sV 
gira de choses graves et qui ne sauraient attendre la réu- 
nion des confédérés. 

72. 

A sa première séance, les États pourraient nouer leur al- 
liance, délibérer ensemble sur la forme du pacte; on y 
pourra aussi accéder, s'il est déjà conclu ; enfin, s'ils ne 
veulent pas aller plus loin, s*engager à y entrer; ils réuni- 
raient ensuite leurs troupes dans un endroit désigné à l'a- 
vance, afin qu'ils puissent exprimer leur adhésion, et prêter 
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<iuar(icr jïc^ au8j«(l>cilcn, uub ciaigc 6«(rc|)rifc obcr 
^Ittaquc ju ti^uU) }u <)cn)art(ii; bas ®irec(orium abcr^ 
n>ic ()cbad)t,.m(^td ^ic^tigcS o^ne gommunicaitouy cS 
fct) baun periculum in mora, t>orjuucl)mcn, mclc^cS 
beau niéit alUiix t)ou ^ri(gSfad[)cn) foabcrii aixà £c4)a« 
(ioaca unb Sorrcëpoabcajca uab anbcrn ^Gcirric^tuagcn 
)u t)crjlcl;(a. S'a tvc((f)ca adca bas :2)ircc(ortum aid)(S 
%ic^(t^cS oI)nc briageabc 9lotI) aajucrbaca, foabcra aur 
bic coQclusa in conventu, obcr ad consultationem 
circularem rescripta ju <)r(<)uirca \)at 

74. 

•ilBeil abcr, fowol;l ju bec 58ôlfcr *S8<r|)flcguai), ali 
5Hâtl;( uab Sebicatc S8cfolb« uab Uatcrt^alfaai) coafi* 
nuirUc{)c OTîffcl erforbcrf wcrbca, fo a>ârc jwar ja 
muafcbca, ba^ tin d(n>iffcr ^uabuS obcr @affa ^cma(()t) 

serment sous le drapeau de l'alliance. L'alliance devra en* 
gager ensuite quelques généraux non suspects, habiles dans 
Tart de la guerre ; mais, comme il est dans la nature de 
rhomme, quel qu'il soit, d'être mi||9ile, on devra, en leur 
en adjoignant certains autres, leur lier à quelques égards les 
mains. Peut-être serait-il bon aussi, puisque les officiers et 
surtout les officiers généraux ne devraient être admis qu'avec . 
précaution, qu'aussi bien les troupes ne fussent plus soldées 
par d'autres officiers, — ce qui est un des plus grands abus 
de la guerre, — mais immédiatement par les représen- 
tants ou serviteurs de l'alliance, qui en feraient aussi ins- 
pection. Ne dût-on recruter au début qu'un corps de douze 
à vingt mille hommes, cela suffirait pour le moment. 

73. 

Ces troupes stTaîent placées sous les ordres du directoire 
qui leur transmettrait des ordres de marcher, de se répartir 
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unb t)oit ben 3tnfcn bic ^tiSftaben ^cncmmeu murben« 
Unb fônnte gcivtfUcf) mc^fS ju (jcmctncm iScflcn 9lù^ 
licber^, aU cbcn bUfc8 angcfleUct iperbcn. ®enn babutd> 
bie ©licbcr weit me^r <<cbunben wâren, all(8 awd) rid^ 
ti^cr, ali burd) cinjelne 6!ontrtbutioned iW^<^ mtiftc. 
îlllçinc b<r grof < ©clbmangel, baràbcr man in ^<utf(^ 
{anb l)oi)cS unb ntcbrigen Cri? }u flagcn ^at, miU <m 
@oId)c8 bcforglidj) nic()t julaffcn. 3:nj»ifc^ett ein SSJttxU 
Ui)^è m(i)r, aie bai orbtnari Soutinrent bcr ^Uianj tfl: 
au^tragcnbc %tmUv unitt bcr ^Kiau}, ()lcid)fam 3^ure 
2lntic()rcfco» ju affignircn (beren ginnc^mcr fîc in 
^pà)t }U nc^meU) unb von il^ncn jcbcSmal baS 6on^ 
tinrent }u tx})tbtn l)attcn) toaxt mol)( ratl^fam. &i iji 
abcr ju bcforgen, baf bie ©tanbc fcl)n>er baju ju berebcn 
feçn werben, bieweil bei Wawc^em fein fdjlec^t 9)ïotit>um 
)ur ^llian) fet)n mirb^ baf et baburcl) ^râtejtt befommt, 
feine Untertl^anen }u "S^ermilligung unb (\)on ?) neuen 

dans leurs quartiers^ de tenter telles attaques ou entreprises. 
De son côté, le directoire^ ainsi que cela a été remarqué, ne 
pourrait rien entreprendre d'important, — sauf le péril en 
la demeure, — sans en avoir référé à qui de droit. Et par af- 
faires importantes il ne faut pas seulement entendre les af- 
faires de guerre, mais les ambassades, les correspondances 
et autres actes considérables : toutes choses dans lesquelles 
le directoire ne doit rien régler d^important sans qu'il y ait 
urgence, mais se contenter d'exécuter les résolutions adop- 
tées en convention ou renvoyées à délibération par voie de 
circulaires. 

74. 

Comme il faudra sans doute des voies et moyens continus 
pour entretenir les troupes, payer les conseillers et servi- 
teurs, il serait à désirer que Ton ouvrît un fonds ou caisse, 
et que Fon pourvût aux dépenses au moyen des contribu- 
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?in(a^cn ju bringcnj unD iawn mcl)r) ûU er brauc^t, 
ju fobcrn, ikIc^cô ûbcr biirt^ folc^c îtffîgnation flcwiflcr 
2lcm(cr |icl) nic^f fo xoo\)l tt)u\\ ju laffcii fcl)cinct. ïc^ 
ijlûub nber, ce fonuc bcimocl)) wcnn glcid) gcroiflfc Slcmtcr 
aftlgnirf, jebcèmal t)cvmittelji bçei)bi3ter£cute,forpof)l ber 
îtllianj aU bc8 ©tanbeè, ba8 Sonfingcnf Ijcimlid) gc- 
()altcn, unb alfo, wenn man ja oljnc biefcn 9îu$en nic^f 
bran will, nad) 55cliçben eincô jcbcn ©fenbeS Unter* 
tljancn umb 'îBci^ulf angelangct werben. ^o abcr, toit 
(jcbûd)t, bic ©tmibe iiic^f baju ju bringcn, fo wirb 
eitt jcbcr ©tonb jum wenigfien t^oii OTeffcn ju 9)îcffett 
fcin gonfiugcnt rid^fig licfcrn muffcu. 3)a auc^ gro* 
fcre SluSgabctt cin, ali baJ anbcre ^îal, roi< tè 
ffl^3*j t)or|telen, (onnfc jcbcèmal in bcr Ic^fen 3ufam= 
menfunft t)on beii ^cbicnfen bcr îlUianj 9îcc{)nung 
(jcfobcrtj unb cinc 9îc|)acti(ion in singulos gcmac^f 
wcrbcn. 

lions. Rien en effet de plus utile au bien général. Les mem- 
bres de Talliance se sentiraient plus liés, tout se ferait d'ail- 
leurs plus régulièrement que si l'on avait recours à des con- 
tributions isolées. Malheureusement le manque d'argent 
dont on se plaint en haut et bas lieu en Allemagne ne per- 
met guère de compter sur la possibilité d'un tel plan. Mais 
ce qui doit attirer Pattention plus encore que le contingent 
d'alliance, c^est que Ton pourrait créer, au sein de l'al- 
liance, des emplois avantageux, en faveur de gens qui, par 
une sorte d'avance, se chargeraient de faire rentrer les 
contingents toutes les fois qu'il le faudrait. Mais il y a lieu 
de supposer que les États se laisseront difficilement persua- 
der à cet égard, attendu que, pour beaucoup, Talliance sera 
un assez bon prétexte pour amener leurs sujets à allouer 
de nouveaux fonds, à leur demander même plus qu'il ne 
leur faut; ce qui, cependant, ne paraît pas trop faisable, 
avec le système d'assignation d'emplois dont il vient d'être 
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75. 

^a? 3)ircctoriiim hâtU ^l(id)t^ tic unfern SBcbicnfcn 
t^or ftc^ , bie ^o\)cti\ , uni fo ttmb bic Slffatrcn n>tffcn 
muffcn, mi( ^^oririffcn baju }u nel^mtn ; Crbre an bie 
Stnuc^mcrS }u gcbcti, bic @elber ad certain quantitatem 
auSjujablcn ; n)a8 brubcr, mtt^tc in conventu obcr burd) 
€ircularbriefe âcfd)(offctt wcrbcn. Stem c8 fyaUc OTad)t, 
bie 3:nf}ruciioneu uub €rebitit)eu bem ^b^efanbtea aué« 
jufcrtigeu, 9tccrebititjen unb 9tclationen anjune^meu, 
frember @efûttbteii ^ropojifioneS an}ui)orcU) auf bercn, 
fonbetUc^ ûbet ûuf ^at))erlic^er OTûjejiaf SProp o|îtioneJ 
an bie aOiirten ^it()(ieber 9loti|ication ju t^un, unb in 
@ummû bie @!an}le)) }u fui^reU) bei n^ai^renber 3ufam« 
menfunft bie ^rotocoHen ju Ijalten, bie ^ropefUionc^ 
distincte, minutatim et ordinate }u formiren^ bie 

parlé. Toutefois je crois que l'on pourrait, — si, en effet, 
certains emplois sont ainsi accordés, — se contenter de re- 
courir chaque fois à des agents assermentés, appartenant à 
l'alliance ou à l'État, — tenir secret le chiffre du contin- 
gent, — et alors, si l'on n'a pas précisément besoin d'y 
recourir, — se faire accorder, à la volonté de chaque État, 
des auxiliaires. Si, au contraire, comme c'est à craindre, on 
ne peut pas faire entrer les États dans cette voie, il faudra 
bien, au moins, que chaque État finisse par livrer régulière- 
ment son contigent. Comme, ensuite, il se pourrait qu'il y 
eût des dépenses extraordinaires, des comptes seraient de- 
mandés aux agents de Talliance, pour ensuite les répartir 
entre chacun des États {i). 

(1) Nous avons indiqué longuement dans les §§ 68 et suivants com- 
ment il &ut s'y prendre pour tourner toutes choses au salut de la pa- 
trie dans Talliance per majora et directorium. 

On pourrait former une alliance de quatorze ou quinze membres au 
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^ota 3tt coni^ireii) ba9 @!oiKlufum înter membra )u 
publicircn, uni bcnn bic ëxpcbifion }u t^un. 

76. 

^ctl ùUt qUx^xûo\)1 bas :®irecfortum t^icl &uUè uab 
'iBofcë bci bcr &aé) tifmx faim, ùlè wirb cS au(l>, wic 
biKîg, bcfc^ranfct wcrbeu muffcn. Unb erfîlid) wcil cj in 
wenig ^crfoncu bcjieljcn muf , fo founen }a iud;( aller 
8tanbc ©efanbfcn (ictS babci )ci)tt , wcit wciiigcr wîirbc 
erleiblid) fet)n, baf ©cmiffcn adcin fold)e* jugcU^f 
wurbc. 

3^fi alfo ba8 remedîum alternationis ubrig. J^ingegcn 
ifi wicbcrumb befanqt, baf cinc jle(S wa(>rcnbc SBec^fc* 
Uiuq bcr SPcrfonen eiue ^ct^ wal)renbc @onfutioii unb 
'2lcnberun<) ber 9{ati)f(^laqc mad)t. :î)cnn nid^t lctd)tlid) 
<in 92ad)fo(()cr <)nugfamc 9}ad)ri(^( t^on txè ^orfal^rcn 

75. 

Le directoire serait autorisé à prendre même des agents 
inférieurs et d'autres supérieurs, connaissant les affaires^ à 

moins sûrs, dans laquelle on accueillerait chaque État de l'Empire, qui se 
ferait fort de fournir et d'entretenir 1,200 hommes^ 800 à pied, 400 à 
cheval, dont deux ré^ments, un à pied et l'autre à cheval, laissant la fa- 
culté à celui qui ne pourrait pas former ce contingent à lui seul, de se 
joindre à d'autres et de former ainsi une personne et un vole. Par là 
on écarterait, dès l'abord, la question des taxes, cette question qui s'op- 
pose à l'établissement de la sécurité par les comices^ puisque chacun 
se taxerait lui-même et à son choix. 

Chaque État, après avoir accordé son contingent, serait tenu à l'entre* 
tenir, non à le garder près de lui, mais à lui faire rallier le gros 
de l'armée, §§ 11, 72, 73, comme aussi à en payer la nourriture en ar- 
gent versé à la caisse de l'alliance. 

Les alliés se réuniraient à de certaines époques par leurs députés, 
§ 71. Là, on voterait à la majorité P^'' majora, et chacun doit, avant 
tout, s'engager par serment, § 72, peut-être aussi, lorsque cela peut se 
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Slbfclj^en unb ^cffcmen f^ûftcn fann, au^, ba cr fann, ftc 
felten faffet unb tifri^ treibef. 



77. 



^irb alfo perpetukas alternationi in ctood l^cr^ 
mtf(^f n>erben, unb Sfcmanb }um n>entgf}cn ûOjcit 
bUtbcn mûfcn ; mlé^è bcnn )n>cifc(8obne 9ltcmanb aU 
bcm ^at)njif(^n Slbgeor^ncten mît bcffetm 3i<à)t gc« 
f^orcf ; bcm ja btc 9{ci(l^l>€an}In), unb alfo auà) bte ju 
ëccurt(aè b<8 "SUcié^ anQ<\<\)<nc ^dianjeganjlci) ju 
fù^rcn gcbtt[>rct. Unb licg fid^ folc^cô o(>ne ^ûûf qebuug 
bcrgcjlalt t^icUcic^t fùgUd^ anorbnen, baf *em9)îm)njU 
fc^cn jn)ci)tr anbern ©lûber Slb^corbnctcn jugegtbcn, 
balcon aUe fc(^8 ^3&0(^n b<r crjie jcanbcrt, unb <tn 
anbcr, bed fol^cnben ^itglM^i ^bgcotbnetcr an fetnc 
@feOle gcnommcn n>urbc. ^tvg<^alt blieb^ <in jcbcr <tn 

l'effet de donner des ordres aux collecteurs, de payer jus- 
qu'à une somme déterminée; ce qui dépasserait ce chiffre 
serait fixé en convention ou par lettres circulaires. Il serait 
autorisé, en outre, à expédier aux ambassadeurs leurs let- 
tres de créance, à recevoir les lettres de créance et les rap- 
ports, à écouter les propositions des ambassadeurs étran- 
gers, à les notifier aux membres alliés, surtout les proposi- 
tions émanant de l'empereur, en résumé, à diriger la chan- 
cellerie, puis, durant les sessions, à faire les protocoles, à 
formuler distinctement, minutieusement, et dans Tordre, 



faire dans certaines occasions^ donner l'assurance par serment^ § 74, 
d'entretenir, de se conformer à la majorité, en ce qui concerne l'entre- 
tien de ses 1,200 hommes et des autres contingents, de sacrifier quelque 
chose à la raison de salut public, et de laisser tout au pouvoir dirigeant, 
puisque, pour le reste, il garde une liberté entière, afin de ne pas pou- 
voir se plaindre que l'alliance le lie plus que l'Empire lui-môme, leur 
obligation ne s'étendant qu'au seul contingent. § 31 . (R. B.) 
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^iertcljal^r iaUi^ unb famen bod) Mt nad) einonber 
ba^u. 

®ic Spracebenjjircite bcircfcnb, fonnfc man jïd> 
sortis ober alternationis. obcr ûnbcr bcrgUic^en SSÎitUl 
bcbiencn. @$ fiûnbc au(^ bat^tU) ob bic ^Qtan} felbficn 
fott>ol)l) aU bcr @taub ben Slbgeqrbnetcn in fetne SPfIt(^t 
unb ^icufie nc[>mcn folle %uf welc^cn Çall in ber 
@licber iD7aci)f nié)t flûubc^ t()rc ?tbgeorbueteii o^ne Dct 
SllUanj ober jum weuigfien be8 3)irec(orii &utaà)Un ju 
aubern, totl^tè t?icllcic()t nû|lic^ warc, bamit gcipiffc 
SPcrfoncn babci bUibcu, ûuc^ biejciiigc, fo bcr Slffaiccn 
^i|]Vnfd[)aff f^abcn^ \nà)t burc^ iljrcô .^crm gapricc gc* 
anbcrt, tor ben ^opf gcflofenj ju îlnbcrn )ic^ ju bcgcben 
unb bcr ^Oiian} "^Sor^aben ju catbecfcn t)cranla^t tpûrben. 
Ob abcr bic Jpcrcn baljitt ju bringen, jiûnbe bal)in ; mo 
nici)t, mu^ manS, n)ie t)tcl anbcrè ®tngd, bcim ^llten 
bUibcn laffen.^ 

des propositions, à recenser les votes, à publier les résolu- 
tions des membres, à faire toutes expéditions. 

76. 

Mais, comme le directoire peut faire à la fois le bien et le 
mal, il sera convenable de tracer la limite de ses attribu- 
tions. Et, d'abord, comme il faut que le personnel en soit 
restreint, tous les États ne pourront pas y être représentés, 
mais il serait encore moins supportable que certains d'entre 
eux eussent seuls ce privilège. Reste le moyen de Talternance 
ou du tour de rôle. D'autre part, on sait qu'un changement 
perpétuel de personnes produit un changement, également 
perpétuel, dans les conseils. Car ce n'est pas chose facile, 
au successeur, de se bien pénétrer des vues et des desseins 
dun prédécesseur, mais, le pût-il, il les adopterait rare- 
ment, et rarement il pousserait à leur exécution. 
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78. 



3)a8 ®ircc(oriurtî nuu muffc fictS bcifammcii fei)i^ 
woju fid) ^rûiiffurt obcr, naà) 9ïot(>burff bcr ^ricgè* 
opera(tonci) tmb ûitbcr.Umbfianbc, cin anbcr, m^cv ge« 
Ugcnc Or( fuglid) fc^icftc* ®ic @cncraU3ufammcnfunfi 
ber îlDiicfcn abcr an |ïc{> felbfi bctreffcnb, fomitc folc^c 
t)ou l^albcn 3^al;rcu jtt ^albcn Sfa^rcU) naci) @cle^cul;ci( 
orbcntlid), au^er wcnn fold^c tjom 3)ircctorio extra or- 
dinem auS^cfd^ricbcU) i)cl)alfcit tvcrbcu. ^a beuu fo= 
n>ol;l aie aud) in bcn fd)rtftlid)cn €ircular«Umbfraqcn 
bic majora vota <)clfcn muffen, bicwcil amicabîlis 
compositio cin ^av unijcwiffcS Sicmcbium ifl, iinb oft« 
mali in^ inimicabilem dissolutionem ju begcneriren 
|)fic^^(, wcld^c» nmn aufm 9îcid)8fag alljufel;r crfafjircn 
mu^. 3^n 9icli()ionSfa(^cn l;attc (td; bie ?lUiûn} nic^t ju 

77. 

Il faudra donc que la perpétuité se mêle ici à l'alter- 
nanco, qu'il y ail cependant toujours quelqu'un de présent, 
et ce droit revient avant toutautre au représentant de May encc 
à lui, en effet, revient la chancellerie impériale et, en même 
temps que la chancellorie, Talliance en vue de la sécurité de 
TEmpire. On pourrait aussi convenir que Ton adjoindrait 
deux autres membres au reprcjsentant de Mayence, dont 
l'un serait remplacé toutes les six semaines par l'adjoint à 
l'autre membre. Chacun d'eux fonctionnerait ainsi pendant 
trois mois, et tous y viendraient à leur tour. 

Quant à la question de préséance, on pourrait recourir à 
la voie du sort, à Falternance ou à quelque autre moyen ana- 
logue. Il y aurait ensuite à examiner si l'alliance elle-même, 
aussi bien que l'État, prendrait à son service le représentant. 
Dans ce cas, il ne serait pas au pouvoir des membres de 
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mciigcuj obcr ba folc^c notI;wcubi<j inbircctc t)orfûllcn 
folltcu, mu^tc aUbanu bic im 9tci(^ cingcfûljrtc paritas 
votorum unDerfcl^rt Wcibcu. 



79. 



3cbcr ©fanb, obcr cdic^c niit cinanbcr, fo faufcnb 
Wîann famt gc[>6riger * ^crpflcgung in ©olbaicn unb 
?imanjbcbicn(cn liefcrn, tfat obcr l)abcn cinc @timmc. 
êincm ©tanbc obcr cincr £inic ciucô furfilic^cu ^aiifcè 
fod nic^t frcitîcl)n, ipcgcu un(crfc^icblichcr Çurficnt^umcr 
obcr ?lb<l;ci(unqcn4intçrfcl)icblici)c *58ota ju fùl;rcn, cS fci) 
bcnn, ba^ |ïc t)on jcbcm gûrjlcnt()umb bic ganjcCiuofam 
gcbcn, au^acnommcu, baf bcm J&au8 Oc^crrcid> jwccii 
53ofa ipcgcn aKcr i(;rcr im Slcid^ gcicgcncr £ûnbc sub 
duplicato onere tjcrgonuct ipcrbcii fônnfcn. gô fînb 
glcid^woljl bic Ôcfîcrrcic^ifcijcn Sanbcr ubcrauS grog, 

changer leurs représentaDts sans rassentiment de ralliance^ 
ou au moins du directoire^ ce qui peut-être serait avantageux^ 
afin que l'on eût en permanence certaines personnes, et que 
l'on ne vît point des hommes ayant la connaissance des af- 
faires, remplacés suivant lé caprice de leurs maîtres, ou deve- 
nus l'objet d'un passe-droit/passer au service d'autrui et avoir 
ainsi l'occasion de découvrir les plans de l'alliance. Il s'agi- 
rait de savoir maintenant si on pourrait amener les membres 
de l'alliance à ces résolutions ; sinon il faudrait^ comme pour 
bien des choses, s'en tenir aux anciens errements. 

78. 

Il faudrait que le directoire fût toujours réuni, à Franc 
fort par exemple, ou, en cas de nécessité par suite des opé- 
rations de guerre ou d'autres circonstances, ailleurs, en 
quelque endroit pins voisin. Quant à l'assemblée générale 
des alliés, elle pourrait avoir lieu régulièrement de six mois 
VI. 8 
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unb fo»ol)l SBo^mcn t)or (ïci), al8 Oefictrcic^ tor jïd), 
jebc3 mit f<inen ^crfincnjcn ûbfoubcrlic^ genommcii) fo 
mad^tiii, aie fonf) ber ïnaé)ti^^< @(aub Uè 9leic()B. ^ann 
alfo jtd^ ntcmaub bctd)n)er<n) meun mau bcm Jl'oiugrcid^ 
SBô^mcn, aU baB fonflcn in @!omitiid }u erfc^cinen, unb 
fomit bem 9{ei(^ }u contvibutren nid)t fd^ulbtg, bamit ed 
glci<^n)o(>l ûUmaljlig fjctbci^cjogen wetbe, <ine fonbcrlic^e 
Ôtimm 9ctgonne(c. Ocjlerrei(^ abcr fûmt fctnen Buqc» 
t)ôrun^cn [^atte wtcberumb cine fonbcrlicçe ©fimmC) wie 
SBranbcnburg unb anbcrc ©tanbc, fo il^tc Sugcljôrungcn, 
t^crmogcn bereu jte in€omitti9 abfonbcriic^c "^ota fû(^ren, 
tn ber fldianj nt(^t rcc^nen bûrften. SDlit iBot)mcn aber, 
fo gûn) t)on 9lcucn baju famé, unb^ ob eS glcic^ ctn 
9lci(^^licb, bod^ biè()cr ntc^t^ confribuitct, mare c^ ein 
anbcrJ. JÇat)fcrlic{)e SOTûjcfiât ûber, ali ^ûpfcr, fonnfe 
fic^ bei gcgenwftrti^ett fœderi t^erljaUen, wie bei ber Siga 

en six mois suivant Toccasion, à moins de convocation ex- 
traordinaire par le directoire. Là, aussi bien que dans les 
questions évoquées par circulaires, c'est la majorité des 
voix qui devra remporter, la composition amiable n'étant 
qu'un remède inefficace qui, parfois^ dégénère en dissolu- 
tion ennemie. 

n ne faudrait pas non plus que Falliance se mélàt d'af- 
faires religieuses ; mais, comme il s'en présenterait néces- 
sairement, — au moins indirectement, — alors il faudrait 
que régalité de vote, introduite dans l'empire, fût absolu- 
ment respectée (1). 

(1) Sa Majesté impériale [§ 79 ], comme empereur, ne peut pas con- 
venablement être membre de l'alliance, mais elle peut s*en servir utile- 
ment en restant en dehors comme elle Fa fait déjà sans être de la ligue. 
Si elle en faisait partie comme empereur, il faudrait nécessairement avoir 
le directoire, et par soin de sa gloire, elle ne pourrait pas se conformer 
à l'avis de la majorité ; mais il faudra d'abord, comme cela se fait à la 
diète, traiter avec Sa Majesté par voie de composition amiable sur 
l'unanimité des votes. Or cela ne se peut faire ici, puisqu'on demande 
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<)efd)c()en) ba (te per insignem status rationem nic^t 
^incin^circfcn, fonbcrn bc(fer ftc^ bannod) t)on auf en bcr 
£ifla ju i^rcm unb bcS 9lci(^8 Sïiilcn bcbicni, obcr bc* 
biencn fonnen. Unb fo i^è and) ()ier nod) biclmct^r. 
®enn wcnn ^ûi)fcrlic^c 9)îajcjla( in bie Slllianj ftctcn, 
unb bercn J^aupt unb ©licb fcçn wolKcn, n>urben roix 
(jlcidj) cinc @cgcn=2inianj (jûbcn. SBefcr i|ig, wcnn ^ai)* 
fcrlid)c ^Jîajcfiaf weqen i^rcr êrblanbc nur, wU gcbad^t, 
tim t)on ^Klcm }u wtffcn, ()incinfrâte) pet @(immen unb, 
aU ^onifl t^on 956l)men5 bic erfie imtcr û(ten îtnbern 
l^abC) abfôttbcrlid^ abcr aU ^açfcr pat fetn *?8otum) 
abcr ni(i)f$ beflo minbcr fott>o()(, al$ in @!qmttttd bad jus 
ordinarium (bcn extra ordinem ctncô obcr bû8 anbcrc 
}u prcpontrcn, ^t\)t obncbaS einem je^en fret, unb \)ati 
Çraitfreic^ «nb @d[)n)ebcn. fclbjl bcm lîûçfcr hti ber 
3lJ)€tnifd>cn SlUtanj t^erjlattcn mûffcn) proponendi, 

79. 

Chaque État, ou plusieurs ensemble fournissant mille hom- 
mes tout équipés (soldats ou agents de Falliance), devra 
avoir une voix, s'il ne Ta déjà. Mais il ne doit pas dépendre 
d^une maison princière, à raison de ses principautés^ ou de 
principautés différentes, d'émettre des votes différents, à 
moins de supposer qu'elle représente toute une principauté^ 
et sous réserve encore en ce qui concerne TAutriche, à qui 
on pourrait donner le double vote à cause des autres pays 
qu'elle possède dans l'Empire et sous double responsa- 
bilité. Les provinces autrichiennes sont d'une très-grande 
étendue. La Bohême en particulier, TAutriche elle-même, 
prise à part, chacune avec ses dépendances, sont aussi puis- 

uoe majorité certaine et non des compositions amiables toujours incer- 
taines, § 77; et les États ne consentiraient jamais à donner leur consen- 
tement; puisqu'une alliance exige quelque égalité, sans compter que du 
moment que Sa Majesté Impériale j entrerait comme empereur, cela fe- 
rait de grandes jalousies et des contre-alliances. (R. B.) 
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bû* ®ircc<orium abcr proposita ordine dirigendi cycr» 
cire; ob^Uià) feinc 9t<' uub gorrelationcg, nod) ûbfou* 
bcrlic^c ^(nbrtii^ung bei ^n))fer(ic^er "Snajcjlat tinb 
$tûc(irmi<j mit bcrfclbcn, wic aufm 9tci(l)8tag nad) bcr 
©tànbc @oncIufo gcfc^id^t, weil foId>c ûuf amicabiles 
compositiones auslûuftn, aH\)kt ^att ^abcn fonnen. 

80. 

^icfc^ ^unbamcnhtm ifl natur<)cmn§. ®cnn tn ciner 
jcbcu ©ocicfat jcbcm fo t)iel 3îîac^t gcbul^rct, al^ er bci« 
tragt, unb ha\)cv «uc^ Unglcicbe, bic bcc^ ein @lcid)c$ 
bcifragen, biOig fur ()leid) ^^cl;aUcn ivcrbcn. @d flcdt ûbcr 
ba^intcr ciu ntc^t ^criuger |)oUtifd)er @ritf, inbcm auc^ 
mac^figc, |îd) in bic îBûabniffc einlaffcnbc J^aufer, fîd) 
boc^ eo ipso anbcru ©cringcrn, fo cin @Icicl[)cô, wcil ja 

santés que le plus important État de l'empire; personne ne 
peut donc se récrier si, pour la gagner à l'alliance, on ac- 
corde une voix à cette province, jadis libre de ne point 
prendre part aux comices, et partant aux dépenses de 
Tempire. Quant à l'Autriche avec toutes ses dépendances, 
elle aurait sa voix particulière ainsi que le Brandenbourg et 
d'autres États avec leurs dépendances, lesquels en effet ont 
leur droit de vote dans les comices, mais ne peuvent comp- 
ter dans Talliance; il n^en serait pas de même de la Bohême, 
dont l'admission serait récente, et qui, bien que membre 
de l'Empire, n'a pas été jusqu'ici l'un de ses contribuables. 
Quant à Sa Majesté Impériale, son titre d'empereur fait 
qu'elle pounait se comporter, vis-à-vis de l'alliance ac- 
tuelle, comme elle fit lors de la ligue, alors que, par raison 
d'État, elle n'y entra point, mais qu'elle se contenta d'uti- 
liser la ligue à son profit à elle et à celui de l'Empice. 

Aujourd'hui les circonstances sont les mêmes. Supposez 
que SaMajestéImpérialeentre dans l'alliance; aussilôtvousau- 
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bic @ocietaf eut ©erinqcS ctforbert) glcid) macl)cn, tint) 
babiirc^, toaxm (te aud^ fd^on anberS inclmirf , bennoc^ 
il)rer SOÎaà)t |îc^ nic()t qtbraud^en, fonbern per majora 
aliorum abrtptrf uub ubertroffen n>erbeu fôunfen. ®a» 
burc^ glcid^fûtn einc aequatio civium libertati aequis- 
sima juiDCije qcbtac{)t ipirb, baf alfo bicfe* fundamentum 
voti et sessionis in bec îKlianj jwar eiiu Stefleyion 
auf bie 3OTad)f Ijat (bcnn frcilid) ()ier |ïcl) ttidjf pracficiren 
laffef) uub Diel ju t^er^ffci ifl^ wa8 aufm SteidjjStûg l^er« 
qebrac^t, baf collegiumElectorumcoUegioPrincipum 
glcid) gilf, unb ûlfo 7 fo tiel aU 90, ober eiu S^urfîirfî 
fo t)ic(, ali tierjel;n anbre Çûrfleu gilt), bod> niét auf 
bie, fo ciu jeber \)at^ fonbern bie er beilragt : »el<^e8 
bann eîne redjjt f rofortionirte ©leic^^eit t)erurfad)et, \ù 
bennocl[) einc8 jeben ^urbe in imperio et comitiis nid^tt 
benimmf. 

rez, ainsi qu'il a été dit, une contre-alliance; mieux vaut donc 
qu'elle n'y entre qu'à raison de ses Étals héréditaires seule- 
ment, et pour être au courant de tout, et, par suite, qu'elle 
ait deux voix; la première comme roi de Bohême, — mais 
aucune comme empereur, — en gardant toutefois, comme 
dans les comices, le droit ordinaire (car pour le droit ex- 
traordinaire, libre à chacun de le proposer ; et cela est si 
vrai que la France et la Suède durent raccorder à l'empereur 
lors de Talliance rhénane), sauf au directoire à faire exé- 
cuter dans rétendue de sa direction ce qui aurait été pro- 
posé, bien qu'en celte occurrence il n'y ait pas lieu à 
relations ou co-relations ou à déférer particulièrement à 
l'empereur et à conférer avec lui, ainsi que cela se pra- 
tique à la diète lors de la clôture, ces mesures devant aboutir 
à des arrangements amiables. 

80. 
Celte base est conforme à la nature des choses. Car, en 
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81. 

@ol(^ nun bcr^cjialt n>o^I ûbgcfafte ^dian} ijl 
maé)tiQ gcnu^) mit bcr 3cit baë 3{<ié) in t)6Ui,^e @ecu« 
ritaf Jtt f ellcii) unb bcffen meijie, ^ingan^ biefc8 SBeben» 
Uni <x}fai)lU Wân^cl )u crfe^cn : bcnn adma^lig bie 
meifictt ©fanbc fîc^ bamif cinlaffen nxtbcn, fonberlic^ 
totm tîefcf)cn, ba§ fott>ol)l Çranfreidj), ûU Ocjicrrcic^ 
nic^t }umibcr. ®abur(^ ^ôrcit auf bic ®id))uten m^tn 
ber ^nfc^lûgc, ëxcmptioncn unb ^atricul ; b<nn man 
9licmanb in bic Sldian^ î^in^t j mer aber ^inetn n>iQ, 
muf \ià) felbft fur jld) ben ^nfc^la^ mad^n, ob feine 
^ittel }urcic()cn, unb mo nid^t, bafcrn i^n gl<id)n)o()( 
fcinc £u^ obcr 3^tttereffc ju folc^cr Slllianj freibt, îlnberc 
}u ftc^ ne()men, ut ita arbitrarium hoc^ quantum sit. 

toute société^ chacun doit avoir une force égale à celle 
qu'il apporte, et il est convenable que ceux qui ont une iné- 
gale puissance, mais se présentent avec la même part con- 
tributive, soient cependant tenus pour égaux. Mais derrière 
cela se cache une vue politique d'une certaine importance. 
En effet, des maisons puissantes, en entrant dans l'alliance, 
se rendent par le fait les égales des maisons inférieures, 
puisque, dans toute société, il y a des inférieurs. Et lors 
même qu'elles auraient une autre tendance, elles se trouvent 
paralysées dans leur puissance, entraînées et distancées 
qu'elles peuvent être par la majorité des autres voix. C^est 
ainsi que s'introduit la véritable égalité politique entre des 
citoyens égaux en liberté, de telle sorte que cette base du 
vote et du droit de session dans Talliance réagit sur la puis- 
sance (car nul doute qu'on ne laisserait plus s'établir. ici ce 
précédent odieux qui a eu lieu lors de la diète, à savoir 
qu'un collège d'électeurs équivaut à un collège de princes , 
que 7 est l'équivalent de 90, et qu'un prince électeur pèse 
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68 etiangf ba8 Sicicl) baburc^ cinen perpetuum militem 
unb continuivlid) consilium ; unb gcbe &t>tty baÇ, mie 
obcn (§ 75) crwaljnet, e8 ju eiuem gcmiffcn aerario 
obcr fundo perpetuo cnblicf) bergçfîalt gcbcif^c! €è 
l)iun auf bic ungcwiffcn, in Safu bejlcl;cnbcn, a poten- 
tioribus pratcnbicieit) amicabiles compositiones, tt>cil 
bie majora bcn ©cl)Iuf mad[)cn. ^at)fcrlidj)er S!IJta}^^at 
SPropoptione8 unb bc8 9lcid)8 Snfcrcffc wcrbcn ^oc^jîc8 
ÇIetfc8 in 2là)t genommcn, ttnb bennoc^ fann $ranf* 
reic^ unb ?lnbcce mit i^tcn Slfcclionitfen fclbfi ttic^t8 - 
bûran ju tabcln jtnben. 

82, 

©0 l)âlt aiid) fcrner bicfc îlKianj cine Uxt bcr gyecuf ion 
unb ()en)i|fe8 3mang8mtf(el in (tc^, fo nt(^t )tt t^cracbtcn^ 

autant dans la balance que quatorze autres princes), c^est- 
à-dire que Ton. considérera non la force que possède cha- 
cun, mais celle qu'il apportera, seule base d'une égalité vé- 
ritablement proportionnelle, et qui n'ôtera rien, dans les 
comices, à la dignité de chacun. 

81. 

Combinée de la sorte, une telle alliance sera assez forte 
pour donner à TEmpire toute sécurité et combler les vides 
énoncés au début de ces considérations. Insensiblement les 
autres États s'y associeront, alors surtout qu'ils verront que 
ni la France ni FAutriche n'auront aucun motif de s'y op- 
poser. Ainsi cesseront les contestations au sujetdes imposi^ 
tions, exemptions et matricules, puisque aussi bien nul n'est 
contraint d'entrer dans l'alliance ; mais quiconque y entre 
doit lui-même faire sa part, si ses moyens y suffisent, si- 
non, alors que son goût ou ses intérêts le poussent à cette 
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mclc^cS wd^t ciumal bic @!omittii ^abcn, baburc^ bcr^ 
jcnigC) fo fid) cinmal cn^agirt, ^ej^ungcn wirb, ju coii^ 
tiauimi, unb fic^^ t^or n)ie nad) ^ bcn majoribus ju 
conformiren, obcr bcô cinmal gonfcrirfcn fic^ tjcrfufîig 
ju madjcn ; wclc^cô umb fo t)icl bcflo nûd)btûcflid)cr, 
wcnu <è mil bec 3cit bal)iu ju bringcn, ba§ bie ©licbcr 
ciucu gcrpiffcn ^unbum ciumal fur aKcmal aufjurid^fcu, 
^u bcrcbcn. îluf wcld^cu ÇaU fcincr oljnc grofcn, fajî 
uuwicbcrbringlid^eu -lOcrlufi abfprinqcu fountC) wcldjc 
?irf bcë rcalcu SBanbcè ju fdjlcuuigcr êrccufion freilid) 
bic bcfîc, }a ciuigcj fo obnc ^cil(âu%fcif, 95lufDcr^^icf eu 
uub 9îuitt £aub «ub £cu(c qcfc{)cl)cu faun, unb frcilicf) 
gav aubcrS) aU bic taum practicabclu^ ()cipaltfamcu 
€raiS*6xccu(ioucu, wcld^c cufipcbcr fclfcn gcfcl)cl)cu uub 
(icbcr uutcriaffcu, obcr boc^ fajl nie bcu legibus Imperii 
gcma§ t)oll(ircrfct wcrbcn. Ôollfc abcr aud^ glcicb ciuc 

alliance, il s'associera à d'autres; le tout à la volonté de 
chacun, quel qu'il puisse être. 

Pour l'Empire, ce système aura l'avantage de lui procu- 
rer une milice et un conseil permanent, et. Dieu le veuille, 
ainsi qu'il a été dit (§ 75), un trésor ou fonds perpétuel. 
Ainsi cesseront ces compositions incertaines, dépendantes 
du hasard, revendiquées par les puissants, parce qu'alors 
ce sera la majorité qui décidera. On ne prendra pas moins 
en sérieuse considération les propositions de l'empereur, 
sans que pour cela la France et ceux qui tiennent pour elle 
y puissent trouver à redire. 



Il résulte de tout ceci que l'alliance porte en soi son exé- 
cution et un moyen de contrainte certain qu'il ne faut point 
dédaigner et que ne possèdent pas les comices , de telle 
sorte que quiconque s'y trouve une fois engagé est par cela 
même forcé de continuer, et, avant comme après, de se 



INTERNA ET EXTERNA. 121 

goffa cbcr ^itnbuS n\à)t aufjurid)fçn fcpu, warc ce bodj) 
fciu gcringer ?8crlu|l, cin wo^lgcric^tctcê, complcfeS, cinc 
3cif lang unferl)a(fcncô 9lcgimcnf im ©fid^ laffcu 
muffcit) S)ictt>eil, wic ofttxi erma^ncfj bie ©licbcr bte 
^ôlfcr ni^t in iljrcr OTad^f bç|)altcitj fonbcrn il)rcr 
^fïid)tcn erlaffeu uni bcr ©cncrûlitat bcr StKianj ûber= 
gcbcn, uid)« bejlo minbcr abcr adcjcif ju bcrcn ^2ierpfïc= 
<)un^, fo lange fein rid)tigcr Çunbitg S^^^dU confribuircn. 
Unb ticlleic^t finb etlidj)c t)on bcn potentioribus (nam 
debiliores nec poterunt, nec volent resilire) ju bc= 
rcbcn, cinmal fur ûQcmal aw^att ©onfribiifion bcô 3^n= 
tcrcffc, haè êapifal fcl^jl ûU cincn ^Junbum in bie @ûfla 
beijufragcn, ober ein gemig 21 mt ober îlertifer, S^urc 
îlntid^refeoS, wic obcn ern?al)nt, baju ju affigniren wnb 
JU ûber()cben, iveld)e8 iljncn felbfl, ba jîe be|îânbi<) fe»)n 
woUen^ nic^t unbequem, ber ^Oianj aber nod) nù$li(l[)er) 

conformer à la majorité, sans pouvoir porter entrave à ce 
qui aura été arrêté. Et celte contrainte est d'autant plus 
efficace qu'avec le temps on pourrait amener les membres 
de Talliance à constituer, une fois pour toutes , un fonds 
commun ; de telle sorte que nul ne s'en pourrait détacher 
sans un dommage irréparable. Cette sorte de lien réel en 
vue d'une rapide exécution est assurément la meilleure, la 
seule mesure qui puisse avoir lieu sans perte de temps, ni 
effusion de sang ou ruine de pays et d'hommes , et certes 
c'est bien autre chose que ces exécutions de cercles à peine 
praticables, rarement opérées ou même abandonnées, et, 
enfin, presque jamais accomplies suivant les lois de l'Em- 
pire. — Que si maintenant il n'y avait pas possibilité d'éta- 
blir une caisse ou fonds commun , ce serait assurément une 
chose très-préjudiciable que de renoncer à un régime bien 
établi, complet , dès longtemps disposé^ par la raison que 
les membres de Talliance ne savent point maintenir leurs 
peuples, qu'ils se soucient peu de leurs devoirs, qu'ils se 
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inbcm fold^ctt €ott(ribuciifibu8 bcr Stegrc^ baburd> ncd) 
mcl)r bctiommen ; bie &d)n)â(f)ern aUx finb nic^t fo f(l)r 
)u ?(b(cgun<{ tmb S*ormirung cincS ^unbt ju freiben, aU 
bcnen mit Sonfinuation bcr ?Ulian) o^ncbaS gcbicnet. 
68 ijl aucl[^ ctn Slcalbanb babei, nemlid) vinculum reli- 
gionis et jurisjurandi , bûmit jïc^ bic ©licbcr binbeu, 
beu Stcgcin bcr SlHianj, unb per consequens, majo- 
ribus votis absolute sine exceptione, fo )oUl bic Un= 
tcr{)a(f tmg bcr @oIbatcu tmb Sontribuirung an 'Jlotl^burft 
bc(rift, na(I)}ufommcn. 

83. . 

®ic ©fâttbc fclbjl, bic fowoljl t)Ott Ocflcrrcicl[> obcr 
©Ionien, ali bic t)on Çtanfrcid^ îlu^cn jicljcu, wcrbcn, 
bû jîc ûnbcr* bicfcn gcringcn, ûdjugcfâ^rlic^cu ©cwinn 

reposent de tout sur les autres membres de l'alliance, et 
qu'ils ne contribueront en rien à l'entretenir, tant que Ton 
n'aura pas établi un fonds sérieux. 

Peut-être pourra-t-on persuader à quelques-uns des plus 
puissants (car les plus faibles ne pourront ni ne voudront) 
de verser à la caisse, en guise de fonds, un capital une fois 
donné au lieu des intérêts^ ou bien, ainsi que cela a été dit 
plus haut, d'assigner un emploi ou des emplois sous forme 
de mutualité. Or cela ne leur serait point désagréable à eux- 
mêmes, mais serait surtout utile à l'alliance , puisque, en 
etfet, de tels contribuables ne pourraient plus guère exercer 
de recours. Toutefois les États faibles ne peuvent guère 
être poussés à former et à verser ainsi un fonds, suivant le 
bon plaisir des autres, si l'alliance se conclut. Et puis il y 
a là un lien réel, un lien de religion et de serment en vertu 
duquel les membres confédérés s'obligent à se soumettre 
aux règles de l'alliance, et par conséquent, de la façon la 
plus absolue^ aux votes de la majorité en tout ce qui con- 
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gemetncm ^cflcn nt(()t fc^cufen mollcny bona venia i(^rcr 
faction l^mcmtrctcn unb nid^të Dcrlicren ; beimoc^ abtVj 
nic^fd bem ^atcrlanbc ©d^àblid^cô ju f^un, praetextu 
fœderisq(mûnf(()fe@ntf(^ulbt5tmg, unb, ba fie ûkr bic 
@c()ttur l^ûucn wodtcn, per majora ^ib^rfianb jinbcn. 

84. 

"aSdcficrgefiaK nun bie &aé) anjufleOcn, baf o{)nc 
©ttfficion bie ©cmùt^cr ju gcwinncn, unb bic ©fànbc 
ol^ne Untcrfd)icb bcr Çûcfionen anjulocten, }a wic bci 
Çranfrcic^ fclbjl bcr @ûc()c cincn ièc^cin ju gcbcn, ifl 
obcn cwûl)ttct, »irb abcr fonbcrlid) bcm Ijc^cn 58crflûnb 
bcë 9{ci(()8=®ircctorii an(;cim gcgcbcn, uub bc(lcl)ct ju^ 
fôrbcrjl in ^micr ®ifjîmuUrung adcr ^arfialitâf, aDcr 
^t)crfton t)on franjoftfc^cm 3^ntcrcffc unb 3:nclinafion ju 

cerne l'entretien des soldats et la contribution aux choses 
nécessaires. 

83. 

Les États même qui tirent parti de leurs relations avec 
rAutriche et l'Espagne, et ne yeulent pas sacrifier au bien 
général ce bien faible avantage , se feront cependant agré- 
ger du consentement de leur parti , et ils n'y perdront 
rien. L'assurance qu'ils n'entreprendront rien de préjudi- 
ciable à la patrie leur servira de justification, et, s'ils 
veulent ensuite* sauter le pas, ils trouveront un obstacle 
dans la majorité. 

84. 

Maintenant, quant à la question de savoir comment on 
posera l'affaire, comment, sans se rendre suspect, on ga- 
gnera les esprits, comment aussi on alléchera les États sans 
faire de différence entre les partis, et l'on présentera l'af- 
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Oetîcrrcid). .^abcn toit bitrô cffcctuirt, fo ifl bie &ad) 
l^ûlb gcwoimcii, unb an gluctlic^cn SProqrcf iud[)( mcl)r 
ju jwcifcln. 

85. 

©tcl^dbic îmiaiij, uiib^af, roic ic^ l;ofc, jwanjig» 
taufcnb bcmcl;r(cr ^mn attf bcn ^cineu, alBbûim 
werbcu uns bic J^errii ^riplanten felbfl fuc^cn, unb mv 
nic^f JU Hjxxcn in cin ÊorpuB trctcn, fcnbcrn unfcr Eorpug 
mit il;rem gcwiffc bcfcn|ît)c ?8iinbnuf mac^cn, bic wcbcr 
Çranfrcid), noc^ fonjl jcmanb un8 wirb t^crbcnfcn; }a 
foic^ *33unbnû$ fo lcid)t mit iijmxXy ûU mit ^ranfrcic^ 
ober, bcBîRcicbô @<kQC\\i)ùt nad^, mit alUn beibcn n>irb 
eingcgangcn werben fônnen. ©ollten wir abcr je$o ju^ 
fla^cn, unb an bic ^ripcU^Uiau} une l)angcn moUcn, 
n)crbcn n)ir nic^t aQcin bei ii^rcn @licbcrn nié)t ^cad^tct, 

faire à la France, cela a été indiqué ci -dessus, et devra être 
l'objet d'une communication secrète confiée à la haute in- 
telligence du directoire de l'Empire. Il faudra surtout dis- 
simuler tonte partialité, tout signe d'aversion pour les inté- 
rêts français et de sympathie pour TAutriche. Ceci réalisé, 
nous aurons à demi réussi, et il n'y aura plus à douter du 
succès de l'entreprise. 

85. 

L'alliance une fois fondée et appuyée par vi/igt mille 
hommes bien armés, alors ces messieurs de la triple alliance 
nous viendront eux-mêmes solliciter. Nous n'aurons pas à 
nous fondre avec eux en un seul corps, mais notre corps 
déjà constitué fera avec eux une alliance défensive , que ni 
la France ni d'autres ne nous reprocheront. Oui, une al- 
liance de ce genre pourra être contractée aussi bien avec 
eux qu'avec la France, ou môme avec les deux^ suivant que 
se comportera la situation de l'Empire. Mais, si nous devions 
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fonbcrn ax\(l) wc^jeii u«auèb(ciblicl)cr @cgcn«'2mirtn\ in 
$cuff(()laub afôbann gebunbcu imb (jebâmpfef fci)u. 

86. 

@U\)tt nuit, t0\< gebaS^t, bic Sllliauj, ûUbann wcrbcii 
ùuâ) )oid anbcr, ju ^oJ)lfaf)rt bcô 9lcid[)g imb gcmcincr 
9lul)c nôtJ)igc ©ingc gcijobcn; bic ©trcitigfcifcu bcr 
©iânbc cnfwcbcr 3^n(crim8weifc (uac^ bcm êjrcmpcl bcr 
Slicbcrlânbcr, mcld^c, aie (ic mibcr @f anicn sine dis- 
tinctione religionis jufammcnfratcn, aBc iijrc SProccffcn 
unb aac^barlic^c S^rruagcn mif cinmal fuSpcnbirtcn^ tmb 
bono publico ad tempus, biS if;r ?8uttb tcfîfl^fi^HO 
conbonirt obcr ganjlid) auf^cf)obcn, bû8 S^ujlificnwcrf, 
imorbcntlic^c, ungcmiffc 9lcd)tc unb langwciligc SProcc^» 
Orbnungcn t^crbcffcrt, )ur &m\é)tnnQ bcr @ommcrcicn 

y entrer brusquement et nous raccrocher à la triple alliance^ 
non -seulement ses membres feront de nous peu d'état, 
mais nous serons liés et entravés en Allemagne même par 
une contre-alliance exclusive. 

86. 

L'alliance une fois organisée, bien d'autres affaires d*un 
pressant intérêt pour le bien-être de TEmpire et pour la paix 
publique se trouveront terminées, soit à Jitre définitif, soit 
à titre provisoire ( à l'exemple des Pays- Bas, qui, au mo- 
ment de marcher tous, sans distinction de religion , contre 
l'Espagne , suspendirent tout procès et contestations de voi- 
sinage, en vue du bien public, et, jusqu'à la consolidation 
de leur alliance, les considérèrent comme arrangés ou en- 
tièrement terminés); il faudra régler, en outre, les affaires 
judiciaires, extraordinaires, les droits incertains et les pro- 
cédures à long terme ; puis instituer d'importants conseils 
pour l'organisation du commerce et de la police, qui, avec 
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unb SPolicei) tnSgcmein nad)brti(ni(()e @onttIta gcfaf t, ja 
mit bcr 3cit ju Synodis provincialibus, obcr ^ar, 
beneplacito sedis Apostolîcae, hationalibus unb un» 
r^c^n^ungcncr @^ont^cnfiou obcr ^{oberafion, ^ulbung in 
'3îeU3ionôfad)cn gclan.^d wcrbcn. 

87. 

©c»i§Ud[), mv ]Vin ©crnût^ cfwûë Ijo^cr fc^wingct 
unb gUid^fam mit einem 93Ii(( ben 3ujlanb t)on @urofa 
tntd)Qc\)tty wirb mit SBct)fûIl gebcn, baf bicfe Sldianj 
eincS t)on bcn nu^lid^flcn "S^ort^aben fei), fo jemaU )u 
aBgcmcincn 93ejlcn bcr El)rijlcnf)cif im ^cr( gcwcfcn. 
a)aB 9{ci(^ ift bas J^uf t^licb, $cu(f(()lanb baS ^if(cl 
t)on 6urçf a. $cu(fd[)lanb ijl t?or bicfcn aBcn fcincn 9îûc^ 
barn cin ©c^rccfcn gcit^fcn ; -jcjfto fïnb burdi) fcine Un« 

le temps, se puissent transformer en synodes provinciaux, 
ou^ plutôt; nationaux, au bon plaisir du siège apostolique, 
et dont la spontanéité même de ces réunions garantirait la 
modération et la tolérance en matière de religion. 

87. 

Je tiens pour assuré que quiconque saura élever un peu 
sa pensée, et voudra parcourir d'un coup d'oeil la situation 
de l'Europe, sera amené par cela même à me concéder ce 
point, que cette alliance est un des projets les plus utiles 
que jamais quelqu'un ait conçus pour le bien général de la 
chrétienté. L'Empire est le membre principal et l'Allemagne 
le noyau de PEurope. L'Allemagne a toujours été un épou- 
vantai! pour tous ses voisins ; sa division a servi à rendre 
formidable l'Espagne et la France, et à grandir la Hollande 
et la Suède : comme jadis la Grèce, puis l'Italie, l'Alle- 
magne est une pomme de discorde. L'Allemagne est la balle 
que se sont lancée ceux qui jouaient à la monarchie uni- 
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eînigfcif Çranfrcicl) unb ©panicn formibabel geworbcn, 
^ollanb unb ©c^webcu gcwac^fen. îeuifcfylanb ifl baô 
pomum Eridos, toit anfan^è ©rtcc^cnlanb ^ l^ernac^ 
Sfalicn. lîeutfd^lanb ijl bcr SBall, bcu einanbcr jugc- 
worfcn, We umb bic OTonarc^ie gcfpiclf, 3;cutfc^lanb ijl 
bcr ^ampfplû$, barauf man um bic ^cîjlcrfc^aft t?on 
eurof a gcfocljtcn. iÇûrjUd), 3;cutfd[)Ianb wirb nic^t ûuf- 
l)ôrcn, fcined unb frcmbcn 93Iuft)crgfcfcnd 3}Zafcric ju 
fcï)U) bl§ cg aufgcwac^f, fîc^ rccodigirf, jïc^ tjcrcinigt unb 
adcn Procis bic J^ojfhun^, cd }u gcminncn, abgcfc^nittcn. 

88. 

?llsbcnn wcrbcn unfrc @ad[)cn cin anbcr Îtu8fcl)cn 
^abcn. ^ati n^irb allmâl^Ug cinc @^it9iI»^crfon unb ^orm 
im Stcic^ mai^rncl^mcn, an bcr bcibcrfcifë |)rojcctirtcn 

verselle, l'Allemagne est l'arène où Ton s'est disputé la 
souveraineté de l'Europe. L'Allemagne enfin ne cessera 
d'être une occasion d'effusion de sang, du sien et de celui 
de l'étranger, tant qu'elle ne se sera pas réveillée, recueillie, 
et que^ par son union, elle n'aura pas ôté à tous prétendants 
l'espoir de la conquérir. 

88. 

Alors aussi nos affaires prendront un autre aspect. Insen- 
siblement on donnera à l'empire le caractère d'une personne 
civile ; on désespérera enfin d'établir cette monarchie rêvée 
de part et d'autre ; l'Europe conquerra le repos, cessera de 
fouiller dans son propre sein, et jettera enfin les regards 
du côté où se trouvent tant d'honneur, de triomphes, 
d'avantages qui ne coûtent rien à la conscience, et n*ont 
rien de désagréable aux yeux de Dieu. Ce sera l'heure d'une 
autre contestation, ayant pour objet, non de savoir 
comment l^un prendra à l'autre ce qu'il possède, mais 
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SDÎonûrc()ic t^crjweifcln ; ganj êurof a n>irb jïc^ jur 9îul)e 
bcijcbcn, in fîc^ fclbft ju tûi\i)la\ auff^orcn uub bic ?iugen 
bûl)iu werfeu, wo fo t?ic( gljrc, ©icg, ^îu^cu, 9îcicl^tl)um 
mit QuUn @cmiffcn, auf cine @ott ûu^euel^mc ^cifc }u 
crjagcn. ê* wirb fïd[) cin anber ©treit er^cbcu, uic^t »ic 
ciiur bcm anbcrn bas @ciuije abbrtn^en, foubcra mt 
am mciflcu bcm grbfeiub, bcn 93arbaren,. bcn Un^lâu« 
bigcit) ab^cmiuneU) unb nic^t adein fcti^ fonbcrn aud) 
E^ri^i 9lcid) crweitcrn foniK. 

89. 

y&aè placfen mit une i)icr umb ciac J^nb t^cU @rbcii, 
bic une fo t)icl Eljriflenbluf 311 jlcfjcn fommf ? 

Heu quantum terrae potuit pélagique parari 
Hoc, quem civiles fuderunt, sanguine dextrae! 

^cun ©d^wcbcn unb ^oUn bic SÏJlad)ty bic fie gegcn 

comment on pourra opérer le plus de conquêtes sur 
Tennemi héréditaire, le barbare^ Tinfidèle. 



Qu'avons-nous besoin de nous tourmenter ici pour une 
poignée de terre qui nous coûte tant de sang chrétien ? 

Heu quantum terrae potuit pélagique parari 
Hoc, quem civiles fuderunt, sanguine dextrae ! 

Si la Suède et la Pologne avaient dirigé contre les bar- 
bares toute cette force employée à se combattre Tune Tautre, 
la première n*eût-elle point pénétré jusqu'en Sibérie, 
et la seconde dans la Tauride? Et sans doute que Ton pourra 
espérer des deux jeunes princes quelque entreprise de ce 
genre quand l'un commencera à se servir des qualités qu'il 
a annoncées en son jeune âge, et Tautre, de la puissance que 
la Providence a mise en sa main. Y a-t-ii au surplus quelque 
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cinaitbcr gefuljref , auf bic '©rtrbarcn (jcwcnbctj foHfe nidjt 
jcttcr biê in ©ctjcricn, bicfcj Inë in $aurrcam g^brungcn 
fci)n ? Unb gcwi§(i(l) wir ivollcn tjen bcibcii jungcu if o« 
nigcn ctwûê bcrglcidjcn I;ejfcu, n>cun bcr cinc feinc fc^cn 
in bcr ^inbf;cif (jcrfitrlcud)tcnbc @cmii(l)S(jabcn, bcr 
ûnbcrc fcinc iljm burd; gô((licl)c SProtjibcnj wunbcrlid) in 
bic «Çanb ()C()cbcnc ^adjt ju brau(i)cn anfau^cn n)urbc. 
Unb wai fann fid) bcffcr jn bicfcu ©cbûufcn fc^ictcn, 
bcnn bcr jc$igc fo glurflid)c, ttntjcrl)o|ffc ©ucccf bc8 
^açfcrë in Ungarn, bamif H)m @ott flcjcigct, tûoi^hx cr 
fcinc ^afcn wcnbcn fo(l(c? ©cUtcn m\\\ jfapfcr, ^olcn, 
@(l)wcbcn mif cinc ©cite, parallelis lineis, mif bic 
^rtrbarcn gcljcnj unb bic SPomoria bcr 6(;ri|lcn(>cif ju 
crwcifcrn fudjcn ; bcr ^rti)fcr unb ^olcn auf bic $urfcn, 
^ïîuôcau auf bic $arfarn mit @rn|l bringcn, unb fcincr 
in anbcrc ^onjïliû t)crticft fci)n, obcr anbcrc Çcinbe 

chose qui entre mieux dans ce point de vue que ce succès 
actuel si heureux, si inattendu de l'empereur en Hongrie, 
et où il semble que Dieu lui ait montré de quel côté se 
devaient diriger ses armes. En effet supposons que Tem- 
pereur, la Pologne, la Suède s'avancent en lignes parallèles 
contre les barbares el cherchent à étendre la banlieue de la 
chrétienté; que Tempereuret la Pologne poussent sérieuse- 
ment sur les Turcs, et Moscou contre lesTartares; qu'aucun 
d'eux ne se laisse égarer en d'autres desseins, et n'ait 
plus à craindre d'avoir derrière lui quelque autre ennemi, 
comme alors la bénédiction de Dieu se manifesterait vite en 
faveur de la cause juste ! 

' 90. 

D'un autre côté, l'Angleterre et le Danemark auraient de- 
vant eux PAmérique septentrionale, l'Espagne l'Amérique 
méridionale, la Hollande Tlnde orientale. Quant à la France, 
VI. 9 
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a tergo ju fùrd>fcu I)aben; wie batb fotifc bci ^tt^à)Uv 
©ad^^ bcr Ôecgen @o(feë ju fpùrcn )>i)n ! 

90. 

J^in^e^cn \)atUn @ug(anb ttnb ^ânncmarf Américain 
Septentrionalem QCQtn fic^, &panuu Meridionalem^ 
J^cUanb Indicam Orientalem. Çranfrcid^ i^ fatal uub 
t^ott bcr 9îorfcl)ttng &otUi \)orbel;alten, cin 5-u()rcr bcr 
Ef^rijiHc^ctt *2Ba|fcu in bcr ScMnlc ju fcpn unb Godo- 
fredos, Balduinos, tjor aticn ®mgcn abcr Ludovicos 
Sanctos bcr €^ri|îcnf>cit ju ^cbcn^ baë iljm gcgcnubcr 
licgcnbc Slfricam anju^rcifcu, bic 9laubnc|icr ju jcr= 
fiorcn, îlcg^pfcn fcibfî, fo cin8 bcr bcjîgclcgcnjîcn £aubcr 
in bcr "il&clty au}U()rcifcny unb irciU i^m tpcbcr an ^olt 
Md) Sclb man^clt) fcibigc £aubcr âbcr ob longam 
pacem ûbcl bcwcljrt unb (cincë ^ricgc» fïc^ tjcrfcï)cn, 
»ol;l gar ju ubcrmcificrn , \>o\\ %x\i)nmQ bcr edouicn 

elle est fatalement destinée par la providence divine à être 
Tavant-garde des armes chrétiennes dans le Levant, à fournir 
à la chrétienté des Godefrois^ des Baudoins, et par- dessus 
tout des saints Louis ; puis, à mettre la main sur TAfrique pla- 
cée en face d'elle , à détruire ces nids de corsaires, et môme 
à attaquer TÉgypte, cette contrée Tune des mieux situées de 
Tunivers ; enfin, comme elle ne manque ni d'argent ni de 
population, à s'emparer de ces contrées qu'une longue paix 
a laissées mal armées et dépourvues de moyens de guerre. 
Je ne parle pas de la possibilité de conduire des colonies 
dans les Indes occidentales et orientales, projet auquel on 
penserait sérieusement en France, sans la présente guerre. 
Que de côtes éparses, inexplorées, qui toutes, sans exception 
aucune, seront au premier occupant, et par-dessus tout, un 
immortel renom, une conscience sans reproche, l'appro- 
bation de tous, un triomphe assuré, enfin, une inexprimable 
utilité 1 
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in ^c^' uni Ojîin^ica, barauf man oI)ncbaè gmigfamc 
9îcfïcjriou anjc^o in Çranfrcîc^ mad^et, ju gcfdjmcigcn. 
Unb wa^ |ï«b fur weidaufligc, uncrforfcl^tc ^ûjlcn ubrig, 
bic Slllcn oijtit Uuterfd^ieb, wa8 jcbcr juafl cnfbccfct, 
^rcid JU gebcu ? ^icbci wûrbc uujîcrWic^cr 9luf)m, ru* 
^ige^ @mi|fcn, Slfplaufu^ unit^crfaliS, gewiflcr ©ic^j, 
unauSfjprcdyic^er 9lu|en fci)n. 

91. 

?ilôbann wirb jcncë Spljilofcp^i ^unf<^ toa\)t wcrbcn, 
bcr ba bic» tUt\)c, baf bit 33ïenfc()cn nur mit ©olfcn 
unb wilbctt ;^l)icrcn ^ricg fûl^rcn foBKcn, bcncn nod^ jur 
3cit Dor ^^cjal^mun^^ bic *33arbarcn unb Unglaubigcn in 
ctumJ JU tcrglcid^cn. 

92. 
3u bicfcm fo glurflic^cn 3uftanbc bcr e(;ri|lcnl^ctt 



91. 

Ainsi se réaliserait le rêve de ce philosophe, qui voulait 
que Phommé ne fît plus la guerre qu'aux loups et aux bêtes 
fauves, sauf à comparer à celles-ci suivant l'occasion les 
barbares et les infidèles à dompter. 

92. 

11 aidera à poser la base de cet heureux état de la chré- 
tienté, celui qui aidera à raccomplîssement de l'œuvre que 
nous avons exposée ici, cette œuvre de laquelle dépendent 
le repos et la sûreté de l'Allemagne. Car, lorsque F Alle- 
magne sera devenue invincible par cette alliance, lorsque, 
comme nous Pavons dit, tout espoir de la réduire se sera 
évanoui, tout cet esprit belliqueux de ses voisins, semblable 
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fanu bcrjciugc beu @runb Uqcïx ^dfcu, bcr bicfc8 bidl^er 
aufgcfM^r(C) jur 9îtt(;c m^ ©ic^crf^cit $'cutfd^laubd fo 
not^igc, aU fràftigc ^crf bcforbcru ()Hfï. ®cnn wcnn 
$^ctitfc^(aub baburc^ uimbcrminMici) gemad)t, mcun, mie 
^tbad)t, aUc J^offnun^, c8 )u bampfcn, Dcrfd|^munben, 
mirb ft(^ bic 93elitcoftfat U;rcr dïad^barn uac^ eincd 
@fromcJ 21 rt, bcr ipibcr tintu âJcr^ trift, auf ctnc 
anbcre @ciie mcnbcn. 



93. 

9ïîatt wirb wcber ©pûuieit, iiod^ Çranfccicf^ mit mottûr= 
d[;if(^cn @cbanfci) meitcr t)crbâ({;ti() Ijaltctty c$ n>crbca 
âQcu (mirb aUcê?) "ilTïi^traucn jmifd;cit J^atipt unb 
©licbcr, ja bcr ©licbcr untcr jïd), fo (jc^cuwmlig ua« 
fïc^crc, mit %xivà:)t ubcrall aa^cfullfc ®iffolution cr« 
naljrct, tjcrfd;»iîibcn. 

au fleuve qui Tient se heurter contre une montagne, sera 
obligé de se détourner d'un autre côté, 

93. 

Alors il sera superflu de prêter à TEspagne et à la France 
des pensées de monarchie. Alors se dissipera entre la tête 
et les membres, et entre les membres entre eux, cette ja- 
lousie, cette défiance, source actuelle d'une dissolution 
pleine de crainte. 

94. 

Alors Tempire affermi fondra ses intérêts dans ceux de 
ritalie^ de la Suisse et de la Hollande, et, ainsi que celle-ci 
sur mer, et les premiers sur terre, il se proclamera le soutien 
de tous les chrétiens contre toute violence illégitime, de ma- 
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94. 

®û8 alêbanii fcjlqcfîcllfc 9îci(i^ n?irb fcin Sntcrcffc mit 
S^talien, @cl)wcij unb .ê<>tt^»b tjcrcinigcu, uub ?pro» 
fcfjîott madjert) toit J&oUanb ju Ïï5affcr, ali bicfc ^u 
£anb allcit 6f>rifîcn wlbtrr unrcdjtc ©walf beiju|lcf)cn) 
uub bic 9{u(;c (Suropa 511 crl;a(tcn, bamit baB weltlic^c 
jQdxift bcr g()rifîcn()cit mit b<m gciftlid^cu ju gincm 
3n)cdf t>crcinigf fci^c, titulum Advocati Ecclesiae uni- 
versalis wirflid^ wrcirc, baB adgemeinc 53cjîc fuc^e, 
unb cl)uc @d)wcrt|îrci(^ bic ©c^wcrtcr iu bcr @d)cibc 
be^ûlte. 

95. 

?ll|o unb anberd nid^t jinb allcjctt t9crf)(inbi()c '^âpftc 
gcjînnet gcwcfen, bic fcincr Slrbeit unb ^ojîcn gcfd)cuct, 
X0O nur Jpofnung gcwcfcn, bic Spotcntatcn ju tjcrcinigcn 

nière à maintenir le repos de TEurope, et à ce que le chef 
séculier de la chrétienté ne fasse plus qu'un avec son chef 
spirituel, qu'il exerce efficacement le rôle d'avocat de PÉ- 
glise universelle, qu'il ne cherche que le bien général et, 
enfin^ que sans coup férir il fasse rentrer les épées dans le 
fourreau. 

95. 

C'étaient là les sentiments qui animaient ces papes intel- 
ligents^ qui ne redoutèrent ni travaux ni dépenses^ toutes 
les fois qu'ils pouvaient espérer d'unir les potentats et de 
les amener à une ferme résolution contre Tennemi commun. 
Rome comprend aujourd'hui qu'il n'y a rien à gagner à des 
guerres de religion, que cela ne fait qu'aigrir les esprits et 
les éloigner de la concorde nécessaire, pour que l'on se puisse 
apprécier en temps de paix, qu'il est bon de ne point se 
faire les uns des autres de fâcheuses idées, comme cela 
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unb ju ciucm bcjîânbigcu Ôcl)lu§ wibcr bcu allgcmeiueit 
5*cinb ju briiigcn. ^ûii fûffct aué) anjc$o ju 5Rcm 
gnugfamj ba§ burd^ ^IcligionSfricgç nid^O ju gcwinncn, 
ba^ 6ic @cmutl)er luir t>erbi((crf imb bic ÎWcpmcngçii 
cnifcrnct wcrbcii, bûf man (îcf) ju ^rwbcnôjeifcu fcnnen 
Icrncj unb nic^t fo wilbc, abfcl)culid)c S^bccn cincr t?on 
bcm anbcrn mû(f)c, mie man bamûU }u mact^en f flcijte, 
ba man fcidjcr @ac()cn me^en einanbcr tobtfc^lug, 
©umrna, ba§ cnblicb, ba @otf fcincn ©eegcn gicbf, biird) 
fricblicbcnbc Sontïlia jur c^ritîlic^cn Sicbc unb êinigfcit 
in bcr .€l)ri|lcn(>çif ficf) allcg anlaffe. 

96. 

©old)cô fricblic^cô 3:ufcrc|fe be8 SPapjH fowcljl, aU 
bc8 9îcid)8, i|i aucl) bon italicnifc^cn Sw^t*^» «wb Sic» 
publifcn ganjUd) gemâf , wcld^c, t?on Slmbition enffcrntj 
nid)tê aU gcgenwàrfigc 9îu()e fudjcn, unb woi^I wiflVn, 

avait lieu, alors que Fon se massacrait pour des malentendus 
déplorables , qu'enfin Dieu , étant prodigue de ses bénédic- 
tions^ des conseils pacifiques doivent amener la cbrétienlé 
à vivre dans la paix et lunion. 

96. 

Cet intérêt pacifique du pape, ainsi que de Tempire, est 
aussi celui des princes italiens et des républiques de ce 
pays, lesquelles, n'ayant point d'ambition, ne cherchent que 
le repos présent, et savent bien que, s'il leur arrive de tire? 
l'épée les uns contre les autres, ce sera en quelque sorte 
offrir à leur puissant voisin les clefs de l'Italie. 

97. 
L'Espagne elle-même ne semble pas, quant à présent, son- 



INTERNA ET EXTERNA. 135 

ia% wcnu jïc bîc ©d^werkr iviber ciaanbcr juctcU) t^^ 
jcbcdmal il^rcu mâ(^ti()cu 9Iact^barn bie @(l)luffcl t^ou 
S^tolicn cntgcgcn tragcu. 

97. 

©faiûcn fclbft fd)tîiKt aujeèo an Uiix plus ultra ju 
()cbenfcn. &i Ijat mit &xp<tmcnt\'é cincS ganjcu @ccult 
fo t)icl bcgriffcn, wu gcbrcc^Ud^, »ie fojlbar, wic gefû^r* 
lic^, wic t?crl>(iffct aile wcitauôfcljenbc Eou)ïlia fci)n, ba« 
burd; mûu fufpcct wirb, einc .&crrf(l)ûft ûbcr Slubcrc ju 
affcctircn ; wic unnu^ cô fci)) wcit cntlcgcnc £âubcr in 
®çt?ofion ju er^alfen, wie tjicl iWiflioncu SCmerîcanifc^cu 
@ilberj^ in ben Occûnum @crmanicum ^cfcl^utfd n^orbcn, 
bic fctn urinator l^erauSt^olcn wirb; n>ic ({lucflic^ bicfc 
Sfaticn fc))n fonnc, menn jic i^rcr inbianifc^cn @c^a$c 
nii)ig gcnoffcn i)attC) mie ttngluctlic^) voie axm an @elb 
tinb ZQuUn jie l^ingetjen bur(l[) fo t^iel ionginquas ex- 

ger à aller plus ayant. L'expérience de tout un siècle lui a 
appris combien étaient fragiles, coûteux, dangereux et odieux 
tous ces projets à longue portée qui vous font soupçonner 
de vouloir asseoir une domination sur une autre ; et com- 
bien il est inutile de retenir sous son obéissance des contrées 
* lointaines^ combien^ par exemple, de millions de Tor améri* 
cain^ que nulle sonde ne saura jamais extraire^ ont été 
jetés dans ce gouffre de l'océan germanique ; combien 
cette nation pourrait être beureuse encore, si elle s'en 
était tenue k ses trésors de Tlnde; combien, au con- 
traire , elle a été malheureuse , dénuée d'hommes et d'ar- 
gent pour avoir entrepris tant d'expéditions lointaines. 
Pour mon compte, je leur accorderais volontiers de rentrer 
en possession du Portugal, mais aux termes du droit, sans 
guerre^ alors que^ ce qui ne peut beaucoup tarder^ suivant 
les apparences actuelles, la maison de Bragance se sera 
éteinte. 
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peditiones worbciu ^d) flcflc^c jwrtt) bû§ ié) H)\\u\ ii< 
ÎDJicbcrcrlangung bcè ^ônigrcid^ô ^orfuîjal tt)ol)l gôniien 
m6c^(e, bod^ mit 9lcd)f, bod^ ol)ue ^ricg, wo, imc jc^o 
lccd)f moglic^, bcr ïBra^ûnf iuifc^c ©tamm abgcïjcu folWc. 

98. 

gnglaub wirb nic^(8 al8 Êommcrcicn, @d)ifffar(ï)cu, 
(Soloiucii \iii)^\\. J^oHaub jmar bc^glcid^cu ; bod|^ mit bcm 
Uu(crfc()ccb, baf bie ^cUanbcr 2(nbrc nur mit "SScrjlaiib, 
ni4)( abcr mit @e)Vûlt abju^Ucu fid) bcmu^cu. (Snglaub 
abcr, mcif nid)t ipaS fur cin dominium maris jtd; 
iirrogircn tpodcn. gjfeçnb obcr folcî)c 3citcn eîngcfallcit, 
ba§ @ii^laub t9crl)ofcntlid) )ii ^cibcr 'iBcjïcn mit J^oUanb 
jïd) t?cr|ld;ctt wirb. ^cnu fie uuu aubcrc 9lationcn aud), 
»ic biHig, liftc 9îal)ru«() fuc^cit laflfcu, uub, wic gebac^t, 
bcr 9lûtur ^cmâ^, mit auDcrn nic^t mit Gcivalt, fon* 
bcra mit ^uu|l ccrtircit (baju fie bemi Çranfrcicf), bcffcii 



Quant à ^Angleterre, elle ne cherche que commerce, 
navigation et colonies. De même la Hollande, toutefois 
avec cette différence que les Hollandais le cherchent plutôt 
par la persuasion que par la violence. L'Angleterre, il est 
vrai, encore incertaine de l'avenir, ne sait pas quelle est la 
part de domination maritime qu'elle se voudrait arroger; 
mais les circonstances sont telles qu'elle sera forcée, selon 
toute attente, et au mieux des deux, de s'entendre avec la 
Hollande. Que si elles ne ferment pas Poreille à la voix delà 
justice qui leur dit de laisser les autres nations chercher leur 
subsistance; si, comme il a été dit, elles savent se conformer 
à la nature des choses et le disputer aux autres non par la 
violence, mais par Part, la France, dont rintérôl se rencon- 
tre ici avec celui de rAllemagne, de FEspagne, de la Suède 
et du Danemark, sera forcée de suivre le mouvement, et elles 
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a^ufcrcffe l^icriii mit $cutfd)laub, Ôp^mîcii, Ôdjwcocu 
imb ©ânncmarf ciud, fc()on brin^cn), unb ^icrinitcn mi( 
bcm biirct^ ({c^camârli^c ^onfilia mit @ottcd J^ulf bc« 
fcjliatctt SRcid) fié) conjungircn wirb, fo wirb fcin iDîcnfd> 
ii^rc ^roqrcffcn tabcln fôuncii. 

99. 

^raufrcid) tpirb aQcin ciucr fu(i)cnbcu ^cnAr(i)ic lotu 
bac^t. 9luu ijl nicl)t o|)nc, ba§ bcr ^oiu^, aU tin fc 
t^crjianbigcr, ûI^ gcnerofcr ^crr, inbcm cr bcu jcrrut» 
tcfcn 3u^Anb ))ou @urofa (îc()ct, n>cl(^cr ba cr bfcibcn 
follfc, bod) ciucr bcu ûubcrn aufrcibcu wirb, bic €l)rijlcu 
in cin ^Ic^imcnt ju i^rcm ^cfîcn }u t^creini^jcn, im 
%orfd)la3 l)abcu mag; bû§ cr ûbcr i^rc tt>o|)l|labilirtc 
Siuigfcit, uub mit ii;m fclbft, jum (jcmciucn SBcjlcn unb 
êrwcitcruug bcr c^rijîlicf^cn yJlad)t confpirircnbc ®c- 
baufcn allcin^ ot^nc fcnbcrbarcn 9lu$cn, mit grofcr @c« 

verront se joindre à elles l'empire, garanti à Taide de Dieu 
contre les desseins actuels, et alors il ne se rencontrera pas 
d'homme qui puisse craindre ou blâmer leurs progrès. 

99. 

Reste la France que Ton soupçonne seule d'aspirer à la 
monarchie universelle. Toutefois on ne saurait croire que 
son roi si intelligent, si généreux, — voyant la situation dé- 
sordonnée de l'Europe qui, si elle devait se prolonger, ne 
manquerait pas de précipiter les puissances les unes sur les 
autres, — que le roi, disons-nous, n'ait dans l'esprit de tourner 
les chrétiens vers un seul but et dans un intérêt commun ; 
mais quMl ne songe à les unir entre eux et même avec lui, 
qu'en vue de l'extcpsion de la puissance chrétienne, sans 
utilité, sans visées particulières, quel que soit le péril et 
alors que l'empire voudrait en vain, sans doute, . tenter de 
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fa()r, uab, wcim haè SRcic^ m ^crfaffuttgj apparenter 

^ont^ nid^t jiijufraucn. 

100. 

%i\è bicfcm ûKcn nun crfcl)<iitet bcr uufllauMicbc 9tu$cn 
cincr bcm 2lcu§crlid)cn m^ fo fd)Ic(J)(cn ©ac^c, bic jur 
ijanjcn @l;ri|îcn^cit SB^ficn bcu @runb Icqcu, jû aHcu 
§ur|îcu unb ^îcpublifcn, fo il)tcè wal^rcn 3^ntcreffc bc» 
ric^fcf, gcfûUcn fann, wcmi jîe «ur cinmal fîcl)ct: bû§ 
û(fo bic ^tinjl eiamal barin bcvul^t, tpic mau jic o()ue 
mauni^fad)c @ufpicton unb Offofttion tuir cinmal, je 
c^cv}c bcflcr, tîcl;<n mac^cn mogc. ©o t^crljojfenflici) mit 
@o((c^ *§ulfc, obijcbac^tcn SRcgcIu gcmag, fîd) pwicti* 
circn laffcu wirb. 

101. 

®amit ici; nun cnblid) }u $^cutf(i)lanb wicbcrfommc, 

Tarrôter dans cette voie ; — voilà en quoi on ne saurait se 
fier au roi très-chrétien. 

100. 

De tout ceci ressort l'incroyable avantage de cette alliance 
en apparence si désavantageuse, mais qui pose le foodement 
d'une chose utile à la chrétienté et agréable à tous les 
princes, puisque, aussi bien, elle soignera leur véritable inté- 
rêt, une fois qu'elle sera mise sur pied. Une s'agira donc que 
d^avoir assez d'art pour l'organiser (et le plus tôt sera le 
meilleur), de manière à n'exciter ni soupçons ni opposition. 
Puisse-t-elle ainsi, selon toute espérance et avec l'aide de 
Dieu^ être mise bientôt en pratique suivant les principes 
émis ci-dessus I 

101. 

Et pour revenir enfin à l'Allemagne et finir par où j'ai 
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unb auf^ore, womît ià) angefangcu, i|i bicfer mciu 
@(^(u$, ba$ iai bU(;cr projcctirtc "^Bert, toit id) mit^ 
nid;t fct)(uc ju [a^en, baS cintre nad^flc ëri^altungêmittcl 
fci) aUgcmcincr @icl)<r|)cif , gewiffcr 9îu^c unb <}c* 
wunbfc^fcr ^oljlfai^rt unfcr^ 58a(crlanbc^. ®çnn nrirb 
man crjî bic Çricl^te bc8 Çricben^ gcnicgcu, wcnn man 
im ^ticbcn jum ^rici) gcfc^icft i|l. ?ll8baun wirb 
$cu(f(l)lûnb feiiK 3Hacl)t crfenncU) wenii t^ [id) bci* 
fammcn fîcl)ef, unb QJîauc^cm aubrc 9l<fïcrion mad^cn, 
bcr jc^o nid^t wci§, wic cr t^crac^flid^e ^orfc genu»]fûm 
j« bcffen SBcfc^impfung jufûmmcnflaubcn foU. ^ai faim 
wcni^er fuff ccf fci)nj aie aile SPartialitat bci ©cite fc$cn, 
unb }u nid)te anber^, aU S^onferi^irung bc^ S^nflrumenti 
^acid secundum judicia majorum, hcâ) nuv, fo ))iel 
rem in fœdus coUatam betrift, mie in einer @om« 
fagnie (benn abfolute arrogirf (ïd) bie 8ociefat fcine 
fold^c 3Jîa(^t) fid> tecbinben, unb 3^cbermann, fo jum 

commencé, je conclus que l'œuvre projetée constitue, je ne 
crains point de le dire, le seul et plus proche moyen d'entre- 
tenir la sûreté commune, le repos public et le bien-être désiré 
de notre patrie. Ce n'est qu'alors que l'on pourra jouir des 
fruits de la paix , en se préparant, pendant qu'elle règne, à 
faire la guerre. L'Allemagne ne reconnaîlrasa forceque lors- 
qu'elle se verra compacte, bien unie, qu'elle donnera lieu de 
réfléchir à tel autre qui à l'heure présente ne trouve pas as- 
sez de paroles dédaigneuses pour l'injurier : or, quoi de 
moins suspect que de mettre de côté toute partialité et de ne 
penser qu'à une chose, la conservation du traité de paix, en 
se conformant à la décision de la majorité, en ne s^engageant 
toutefois qu'autant que cela touche au but même de l'al- 
liance, ainsi que dans une compagnie (puisque aussi bien une 
société ne s'arroge pas d'une manière absolue un tel droit), 
et sauf à inviter tout individu appartenant à l'Empire, à y 
entrer? Qu'y a-t-il de moins sujet à critique que de se dérober 
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yitié) ^cljôrcf, barciu ju ne^mcii crbôtig fcçn ? 9BaB ifl 

unb nur ))or uni i^i^ilircn ivoKcn ? ^ai i^ cbdcr, (^o^er 
unb @c<f angcnci^mcr, ûld bUfcn Ic^tcn ^icnf!, bkfc fo 
gcwûnfc^tc J^rjftarfung fcincm in âgone lie3cnb<n ?Ja« 
tctlonbe micbcrfa(;rcn faffcn? @(mi§(ic{), totx bicfcS 
Project fûffct, wcr fîd) bic 9Jïùl)c nîmmt, cin fc impor« 
tircnbci ^crf ju crn>â<ien, wirb t)crf>ofcntlic^ baburc^ 
cin wcnig ju bcwc<j<n fci)n, unb crfcnncn, ba§ fcine 
ci^ne S^nfcntion, mo fie anbcrS pcrnunft« unb r(d)<maf t<), 
nid>< bcffcr, nidjt fid)crcr, nicf^t nûd)brû(tlic^cr ju cre« 
quîrcn. Sc^ fenbc oljnc ^aflïon gcfc^ricben, wunbf(i)C 
ol)nc SPafjïon gclcfcn ju wcrbcn, unbQcmûtljcr ju jînbcn, 
fo cnbiici) âuftt)ai{)cn) in jici) ^ci^cn, unb crfcnncn, ia^ 
ûldbcnn jcbcm infonbcvf^ct( wol)l fci)^ menu iné^cmcin toû\)l 
qei^t, i(k$ ijcmcinc 9îui)c ol;ne êinigfeit, ëini^fcit ûn« 
jc0o o^nc ^dian}, SlHian}, fo burd^ @c()cn » ^fliau} 

au commerce du dehors et de ne veiller que sur nos propres 
affaires? Qu'y a-t-il de plus grand, de plus noble, de plus 
agréable à Dieu que de se consacrer tout entier à rendre à 
la patrie agonisante une désirable fermeté? GeMes, quicon- 
que a conçu ce projet, quiconque prend la peine de peser 
une affaire de celte importance, n'aura pas de peine à se ren- 
dre et à reconnaître que Ton ne saurait exécuter son inten- 
tion, en la supposant d'ailleurs sage et conforme au droit, 
avec plus d'avantages, de sûreté et de rigueur. J*ai écrit 
sans passion, puissé-je être lu également sans passion et 
trouver des esprits qui se réveillent, rentrent en eux-mêmes 
et reconnaissent que l'individu se trouve bien de la prospé- 
rité générale ; mais que le repos de tous ne saurait s'attein- 
dre sans union, l'union sans alliance (au moins présentement 
et pourvu qu'elle ne soit pas entravée par une contre-al- 
liance), enfin, sans impartialité; que si, au contraire, on par- 
vient à la réaliser, alors^ avec l'aide de Dieu et même avec 
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iu(t)f tintcrbroci)cn^ ol;nc S^mparHaUtât itnb ^cbcrmanu 
gcfafligca 3md md)t juwcijc ^u brin^cn, ba jïc aber ju« 
îDcgc flcbra(()f, mit ©oftcô Jpûlfc ûud^ t^crmîttcltî ûufô 
mifcrtîc biffcrircnbcr ©cmutl^cr ju cincm (;cilfame« 3wccl 
unb 3kl JU bringcrt fcj;. 3^jl bicfc^ mi)t ju faffcn, obcr, 
wann manè fûffcf, aller Sîaifoucu im3cad;fct, nid[)f jii cr= 
(;ûltcnj quando adeo fatis urgemur iniquis^ fo ht* 
fcnnc id), ba§ id) an iBcrbcffcrun^ unfcrè @tcnbc$ unb 
Sluf(;ûltung unfcrô ubcrn J&alô fc{)wcbcnbcn, (;cranna« 
Ijcnbcu, fciuc ©mimung Icibcnbcù Unglûrf^ t?crjwdfïc, 
unb bic gcrec^U ©ad)c bc8 wn8 jîrafcnbcn ©offc^ fîir 
îliigçn fel)c. @^ wirb abcr bU fd)iDcrc ^cranfworlum^ 
t)or ®ott unb bcr t^crjlânbiâcn Spollcritaf bcncn aufn 
JQali licgcn, bcrcn ?(ffcç(u^ obcr §al)rlaf(Ï3fci{ bic 9le- 
mcbîa auSijcfv^la^jcn, }a bcn Unfergaiu] accclcrirt (;abcn. 
3^d) an mcincm Ort, si meliora moncntes fata audire 
sinunt, (;offc ()lci(^TOol)l nod^ t?on allcn rcblic^cnj 

le concours des esprits^ le plus différemment inspirés, elle 
atteindra un résultat, un but salutaire. Que si Ton ne par- 
vient pas à saisir la chose, ou si en la saisissant et indépen- 
damment de toutes raisons, on ne saurait y atteindre, 
les destins nous étant absolument contraires, alors, je le dois 
confesser, je désespérerai de voir s'améliorer notre misère 
et le malheur qui plane sur nos têtes, toujours plus im« 
minent, nous laisser quelque répit, et il n'y a plus qu'à 
suivre des yeux le jugement du Dieu qui nous châtie. Seu- 
lement ceux-là seront responsables devant Dieu et devant 
la postérité intelligente, dont les passions ou l'inaction 
auront repoussé les remèdes et .précipité la catastrophe. 
Quant à moi, du fond de ma retraite, si les destins ne s'op- 
posent pas à ce que l'on écoute ceux qui font voir le meil- 
leur parti à prendre, j'ai l'espoir que les esprits droits alle- 
mands, consciencieux, aimant leur pays et soucieux de ce 
que pensera d'eux la postérité, que ceux-là, dis-je, ne lais- 
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uni um Q^v imb ^ac^rcbc bei bcr ^lûc^wclt fid) bc- 
fiimmcrnbctt @cmû(l;cni^ fie mxhen bicfc^ wo^lmciiicnbc 
gouccpf nic^t in bic£uf( gcfdjricbcn fei)n l(iffc«. ®i<jenî<îcu 
abcr, fo o^ucbû» burd) i^rcii «crjîûnb, 3:rttcreffe «nb 
£icbc bc8 ^AfcrlûubcB gctricben wcrbcn, bûruiiter fonber» 
lid) ûu^cr aUtn 3wcifcl «ût)fcrli<^c ^îûjcflâf, fûmmf 
bmn ijr Wû{)rcë 3:ntercffc t)cr^c^cnbcii gWinitlcrô ; unb 
benn gl>iir-9)ïûi)nj , aie S«ci(l)è-®lrcctor, bcffen l)ol)cn 
5S<r|lanb unb biefcm ^or^abcit burdjau^ t^crwanbtc, bU= 
l)cr gcf{a;rtc*@onfilia bic 30ttltd)c ^rot)lbcnj ju Scgung 
bcë crjictt ©fcinB bci biefcm uujlcrbUdKn, 9îu^m^ wûr- 
bigcit, bcr 6i)ri1îcnl)cit ïjcilfamcn, (^ott ^oc^fî gcfaHigcu 
5njiituto, t)orbcf)aUcn ^ bcgrifcu fmb, crma^nc id), wcil 
bic ©ac^c wcnig ^Scrjug Icibcf, Mtè auf bcr ©f i$ ciucr 
wcit ûnbcrn îlHiûuj bci franjofifd) ©cfinufcu jîcljct, wub 
bci i^criitgcr 3citt?crfaumun3 cin irrcfûrûblcr ©c^ûbcn 

seront pas s'en aller en fumée cet écrit tout de bonne volonté. 
D'autre part, j'adjure ceux qui reçoivent surtout l'impul- 
sion de leur intelligence, de Tintérôt et de Tamour de la pa- 
trie, et d'abord sans nul doute Sa Majesté Impériale, ainsi 
que ses ministres, qui savent ce qui lui est le plus avanta- 
geux; puis rélecteur de Mayence, qui est directeur de l'Em- 
pire, dont la haute intelligence est d'ailleurs toute sym- 
pathique à ce projet, et que la Providence semble avoir tenu 
en réserve pour la pose de la première pierre d'une institu- 
tion digne d'un impérissable renom et qui sera le salut de la 
chrétienté, je les adjure, — la chose ne souffrant point de re- 
tard, et alors qu'une autre alliance projetée par les parti- 
sans de la France est imminente et que sa moindre perte de 
temps peut occasionner un dommage irréparable,— je les ad- 
jure, dis-je, de ne point différer, de mettre au contraire vi- 
goureusement la main à Tœuvre, et de ne point douter de 
rheureuse issue d'une si juste entreprise. 
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fc))n fann, f\^ nii)t )u fatimen, fonbcrn juin ^crf }u 
(jrcifen, unb an glûctltc^cn ^lu^^aui) cincr fo qcrcc^tcn 
@a(i)c iud)t )u jmcifcin. ®abct id) i^iun ©rofmûtbtgfcit 
3um ^nfan^ unb %erf}anb}um '33onful;rcn (ba bcnn bie 
^4rt unb "ilScifc c^ }u cramtntrcn, ju l^crmtftcln unb 
roerffîcBig ju mac^cn fur aUcn ®ingcn bcr in folc^cn 
l)oi;cn "Slffairen probirtcn unb bcfanntcn "SSorlic^ti^feit bc8 
l)0(^lôbHd)cn 9{ei({)8i'®irectorii an^etmjugcben) wûnbft^c 
unb mit bicfcm Omine cnblid^ f<^Hc§c. 



FINIS 

Salvis tamen addendis et demendis. 



C'est pourquoi je leur soyhaite au début la magnanimité 
et dans l'exécution Tintelligence (et alors de s'en rapporter 
pour le mode d^examen, d'adoption des moyens en toute 
chosCy à Tesprit de prévoyance bien connu en ces matières 
considérables du sage directoire de l'Empire). — Et c'est par 
ce vœu que je conclus. 



FIN 

Sauf à ajouter ou à retrancher. 
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PARS II. 

Moguntiae a. d. 21 Nov. 1670. 

1. 



53orl)cr3cl)cubg , exeunte Julio unb Auguste 1670 
crwogcue «nb ju SPnficr gebrac^fc 93cbenfcn l)at bcr 
îiuêgaui) nur ^Djut^icl befrâftigcf. ®cnn nîd)t adcin bic 
2lutU!$^ripIarii obcr ©egcn^Stniauj (ît^ mcl;r unb mci^r 



CONTINUATION 

ou 
t*' PARTIE. 

Mayence^ le 21 novembre 1670. 

1. 

Les pensées qui précèdent, jetées sur le papier au com- 
mencement de juillet et d'août 1670, ont été trop justifiées 
par les événements. Car non-seulement les partisans de la 
triple alliance ou de la contre-alliance se sont de plus en plus 
trahis, mais dans Tautomne les troupes françaises ont inondé 
VI. 10 
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l>crfur(l)ut, fonbcrn ané) im.J^crbfi bu franjôfifc^cu 
^ûfca Eot^ringcn unt)crfcl>cn8 wbcrfc^wcmmet, Ui 
J^rjogê SPcrfoii, wicwoljl t^crgcbcn^, fid) ju fîc^crn gc» 
Ua^Uty itnb nunmc()r bal)tn) au(t) in bie bctuut^barfc brci 
95iW{)ùmer jwfammcn uhcv 20^000 ^ann in iU 9Bintcr= 
quarficr) boc^^ bcr ©âge nac^, mit jicmlic^cr ^cfc^ci» 
bcn()cit unb ÎQcrfct^oiiun^ bc8 Sanbmannë gcUgf, bic 
Çcjîungcn, fo noc^ ubrifl , ju bemoUren ?8cfc^l gcgcben, 
bas £anb ab<t bcm nat^flcn ?(nt)crn>anbfcn i^om jQanè, 
bo(^ mit folc^cn gcnbitioncn, al8 rt fcin 'aîorfa^r bcfcffcn, 
xoo n\à)t mit ârgern, angctra^en. ^ 



SlBcldje» au^cr allcn 3»eifcl gcfc^c^cn, wic in ob^c» 
melbtcn SBebcnfen wcitlâuftii) auB^cfui^rt itnb gfcicf^fam 
|)rogno|}icirt n>orb(n) nic^t baS £aub ju (^abcn (bcnn haè 
t^at itnb n^itt man micbcrgcben); fonbcrn n>cil bcr ^ôni^ 

à rimproviste la Lorraine, elles ont essayé, mais en vain, 
de s'assurer de la personne du duc de Lorraine; elles ont, en 
outre, occupé les trois évôchés voisins avec 20,000 hommes, 
placés en quartier d'hiver; toutefois, si ce que Ton dit est 
vrai, en ménageant rhabitant; puis, on a ordonné de démolir 
ce qu'il y avait encore de forteresses, puis Toçacédé le pays 
à un membre de la maison, aux mêmes conditions, sinon 
pires, que Tavait possédé le prédécesseur. 



Le tout est arrivé, ainsi que cela a été établi surabondam- 
nient et prévu dans les considérations qui précèdent. 11 s'a- 
gissait moins pour le roi d'avoir le pays (puisqu'on a bien 
voulu le rendre) que de diriger les négociations du duc, de 
manière à mettre le harnais sur les autres et de les forcer à 
demander Falliance de la France, à mettre sur pied des ar- 
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be^ *êcrjog8 9îc<}ociafion<n, bamxt ex Stubcce, bcu J^r= 
nifd) anjuUgcn uni Çranfrcid) $ru§ ju biefcn, mid) gar 
Sttmecn ju jlcllen, berebeu woKcn, wegcn fcincr tt>ûJ)rcn 
ober jîngirtcn S^ntcccffen langer nit^t jwfcljcu fôuntcn, 
fonbern bit glimmcnbc Sunte jeitlic^ ûuBlofc^cn mùffcn. 
Unb ijl gcn>i§ guf, baf c8 bci 3citcn gefd^cJ^n, e(;c Sinberc 
}u i()rcn @(^aben nod) ^iuctngelodtet tporbcn* 



JÇaçfcrlidje 3Wûjcjlâf imb ctlidic am 9îï)cmflrom gcUgcnc 
9ieici[)ë()licbcr jïd) \)aitn bcrcbcu laffcn, uutcrm ^orwanb 
securitatis publicae cine ?lrmcc t)on jwanjig taufenb 
3Wannen obcr mt\)v ûuf bic 93cinc jw bringcn, unb 
jwifcl|)cn bcm SRf^cin unb 9)îûû§e untcr bcB J&crjogS 
©ircctiott, abcr bunb8t?crwanb(cn 3îamen (bcnn ba^ 
9ific^ baju bcn fcinigcn nic^t n?urbc gclie^cn \)abtn) ju 

mées, parce que ses intérêts feints ou réels ne lui ont plus 
permis de laisser aller les choses^ et qu'il lui a fallu éteindre 
une mèche éventée. Et il est certes heureux que cela ait eu 
lieu à temps, avant que Ton ait attiré dans Talliance à leur 
dam d'autres confédérés. 

3. 

Que si, en effet, ainsi que le duc l'avait proposé, Sa Ma- 
jesté Impériale et quelques autres membres de TEmpire, pla- 
cés sur le Rhin, eussent consenti, sous prétexte de la sécu- 
rité publique^ à mettre sur pied une armée de 20, 000 hommes 
et plus, et à la tenir entre Rhin et Meuse sous la direction 
du duc et sous le nom de confédérés (car TËmpire n'eût pas 
voulu y prêterle sien), puis à se laisser pousser vers la triple 
alliance, pense-t-on que le roi eût rêvé ce plan de campa- 
gne, lui qui avait si vivement imposé sa volonté au duc? Car 
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l)alUn^ unb bann )u bcr ^rifcI-'^Uian^ )u flofen, toi< 
Qlanbtn mit, ba§ btcd bcm ^out<)c mûrbe ^u @cmûf^ gc« 
flicgcn fci)n, ber an Um J&çrjog fo fc^r bcn SlBiHçn 
gcû^nbct ? ®enu furwû(;r, bic nac^bnriic^en Srrungcu unb 
ber cr^o|)e<c ^rcis bed @al}cd unb ber^leic^eii) bte Urfac^ 
jtt folc^er J&âr(e nxdjt gcwefcn fci)n mag. ©ewiglid^, cr 
mtrbc )o\xU<ié)t bal)in getraci^tct Ijabcwy ti^ncn, wU bcm 
J&crjog, mé)t jwar ba^ £anb, bod) aUx bie ^rafte ju 
fc^ûbcn, JU bcuc|)mcn, unb wo nid^t burc^ ?8efc$unfl, b^ 
©cmolirung fcjîcr, fonbcrlid> auf fciucr ©cite bc8 9î^eiuë 
gclegcner Splû^e jîe ju crarmircn. 



Çragtt fid) nuu fcrncr, wa8 jcnfcit^ ju t?ermuff>en, 
bicSfeit» ju (()un, bort ju fûrc^tcn, I;ier ju wa(jcn fci) ? 
iî>al;cr bicfrt anbrc $l)ell me^r \)ou Çranfrcid), ali )os>m 
9leic^5 mcl^r xoaè au§= a(^ inacrlicf) }u tljun feç, l)anbeln, 

évidemment, ce ne sont pas les errements du voisinage, le 
prix élevé du sel et autres prétextes qui ont pu causer une 
telle dureté. Peut-être qu'il eût songé , non pas à leur 
prendre le pays comme au duc, mais à les affaiblir et à les 
désarmer^ non en occupant^ mais en démolissant leurs pla- 
ces fortes, surtout celles situées de son côté sur la rive du 
Rhin. 



Il est question maintenant de savoir ce qu'il y aurait à at- 
tendre de Tautre côté, à faire de ce côté-ci, à tenter enfin ici 
même. Celte autre partie de nos considérations devra porter 
plutôt sur la France que sur l'Empire, et sur ce qu'il y a à 
faire au dehors plutôt qu'au dedans. 

DonC; pour en venir au fait, il est évident que les forces je- 
tées en Lorraine n'y étaient pas nécessaires, attendu que le 
pays est maîtrisé, qu'il est facile de le garder, que les habi- 
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iûâ) cnblic^ 93cibc8 conciliiren, unb auf cben bm @(l)(u§ 
de modo stabiliendae per fœdus securitatis J^inauJ* 
laufcn wirb. 9lu« jum SlBcrf ju fommcn, fo îfl aii^cn- 
fcl)cinli(^5 ba§ bie in £otl)ringcn gclcgtc fiarfc ^ïïad^t 
ba()in nic^t nofi)% ivcil baS £anb ubermcijlcrf , bie ^c^ 
ma^rung bcffcn Ici(t;f, bie @inmoI)uer ^ebampft, bie 
9la(i|)barn itf^Hè fliU, (I)eiU fiirc^tfam, ti^eilS of)ne ^iOen^ 
tl)eil8 ol^ne ^raffe ; bcr J&erjofl \)cr jîd) ju ft^waé, unb 
nirgenbB ju einet ?if|îfîenj iinb 9Berbjîatt, t^ielweniger 
6ammeU ober iU/uflerf la^ i^elangen fann. 

5. 

^eil ûber bie bcreit» Ijobenbe flarfe ?trmAtur, unb fo 
t^iele abermaU ju neucr ^erbun^ mifi^e^ebenc SPatenfa ju 
feînem 5'f<^f^«â ï" ^^^ ^wfï angefei^en, ba8 gorpu^ ber 
^rmee auc^ in unb an ben Eotl^ringift^en @rcn}en 

tants en sont domptés, que les voisins sont ou réduits au si- 
lence^ ou dans la crainte, ou sans volonté^ ou enfin^ sans 
force ^ et, en ce qui concerne le duc^ qu'il est trop faible et 
quMl ne peut compter nulle part sur une assistance ou quel- 
que auxiliaire, et bien moins encore surun lieu ou rendez- 
vous de troupes. 

5. 

Mais, comme tout cet armement^ ces édits multipliés en 
vue de nouveaux enrôlements, ne se sont sans doute pas pro- 
duits pour aller à une partie de pécbe, qu'aussi bien le 
corps d'armée continue de stationner sur et dans les fron- 
tières lorraines, il doit se préparer là, selon toute prévision, 
quelque autre affaire. 

6. 

Que le roi de France, comme quelques-uns le craignent^ 
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(jegcn ba^ %orjal)r ob^anbcn fci)u. 

6. 

®<i§ bcr ifonig in Çrattftcid^, wic StUc^c futdjtcn, 
bûô SRomifc^c SRcid^ anjugrcifcn tîdb unf crjlcJ^cn, ju uber- 
iDûlti^en bojfen, unb €^ûtlmaflnc«, 6f>arlquintif(^e, obcr 
©ujlat) 2lboljîfcl)c gonfïlia fuljrcu wcrbc, baS ifl wcbcr 
fcitt, nod) feincr ^JZinijîroriim SPrubcnj jujutraucn. 
®cnn cr fcin ^crr, fo bcrgcjlaU jum ^ricg crj^gen, 
ober gcncigt, ba^ cr ju flo|U({)cr ®urcl|)|lreifim3 bcr 
£anbe £ufl ()abC) unb burd) t^crf(()n>inbcnb(, nur im 
IBcrberb ber êinwof^ncr iijrc Çuffapfcn ïjinfcriaffcnbc 
IBictorien jïc^ cincn ^îamcn ju madjcn fuc^c ; fonbcrn e^ 
fd^einet, cr n>onc mit gcnia<^= unb (an^famcn, bo(^ ^c^ 
wiffcn, fejîcn Sritfcn bic ©tûffcln jum arbitrio rerum 
in guropa i^inaufjlcigcn. 

ose mettre la main sur l'Empire romain et espérer de s'en 
saisir, et par là tenter de réaliser les desseins d'un Charle- 
magne, d'un Charles-Quint ou d'un Gustave-Adolphe, c'est 
ce qu'on ne saurait attendre, ni de sa prudence ni de celle 
de ses ministres. Car il n'est pas de ce naturel, ni tellement 
dressé à la guerre, qu'il ait du goût à envahir subitement 
des contrées, ou qu'il veuille, uniquement pour se faire un 
nom par des victoires , laisser parmi les habitants rien que 
des traces destructives; il est plus probable qu'il tend, par 
des entreprises lentes, mais calculées et sûres, à se frayer 
une voie vers le souverain arbitrage des choses en Europe. 



Mais un tel espoir, s'il se produisait au grand jour, serait 
bientôt dissipé, car alors il rendrait nécessairement ennemis 
tous les autres potentats; il perdrait tous ses amis et alliés 
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©icfc J&oflfttung abcx mxbc gcwîf ûuf cinmal t)cr« 
fc^uftef fcçu, bafcrn cin fol(^c8 jum ^orfd^ein fommcn 
foDfe ; bcnn baburci) cr attc anbrc SPofcntûfcn wiber jïd) 
jur Çcinbfd^aff nôtljîgcn, ûfte fctuc Çtcunbc wnb $8unb8« 
tjcrwanbfcnj bcren 2(njal)l cr bod) auc^ in $:<utfcl)lanb 
jw t?crmcl;ren fuc^f, auf eiumûl t^crlicren, unb bod) mà)ti 
auiné)Utiy aie nttr ttwa baB £aub txnvûjïcn uub cincr 
obcr anbern §c|îimg auf cinc gewiffc Seif, bië cr cnblid^ 
©c^anbc I)albcr hHcë ivicbcr^cbca muftc, f!({) bcmad)ti()cn 
wwrbc. 

8. 

®a$ bicfcrgcflalt cini^^cë fcuffd[)cB J^uS, ivic cixoa tn 
t^orîgcn ^ricg gcf(l)cl)cn, fid^ <^w {(>>« ïjcnfcu wurbc, ijl 
»)crmtit{)Ii(^ nid)f ju bcforgcn. Sm t)origcn ^ricg warcn 

dont cependant il cherche à accroître le nombre en Allema- 
gne; le tout, sans aboutir à rien si ce n'est peut-être à dé- 
vaster le pays, ou à s'emparer pour un temps de certaines 
places fortes, qu^à sa honte il lui faudrait ensuite restituer. 

8. 

Il n'y aurait même pas àcompter que, comme dans la pré- 
cédente guerre, quelqu'une des maisons allemandes s'atta- 
chât à lui. Dans la dernière guerre, les princes allemands 
étaient persuadés qu'ils ne seraient pas secourus, et voyaient 
bien aussi qu'il ne s^agissait ni pour la France, ni pour la 
Suède, de réduire l^mpire en province. 



L'Allemagne, du reste, n'est pas un pays qu'on puisse sub- 
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Ht tculfc^cn 5wrjl^" frcmbbc jQixlft ûujurufcii fc^Ur flc= 
brun^cii) fûl)cit axtâ) mobi) bû$ totUx ^ranfrcid^ ma) 
&é)mit\\ bu &a(^c ûlfo ûnfleOcie) mie fie baS 9let(^ in 
SProt)iuctam rebi^ircn môd^ten. @o l^at jtd^ ané) )u 
^ranfi*ct(^ 9ltcmanb bamalâ, fonbcrn nur )um J^auS 
Oeficrrcid; moMarcl)ifc()cr So«|ïliorum t)cr|cf)cn. 



$ciitfci)(anb aud^ ifi nic^t ciii ii^anb, fo mit meni^cr 
al» jmci bis breimal l)unbcrttauf(nb Wantun im Stoan^ 
)u Italien. "SScr Scutfc^lanb bampfen tpiQ, mu§ mc^r 
nU J^imbcrifaiifcnb Wïanw jii ^Scfajung «nb jcbcrjcit t^icc 
fîarfe ?irmçcn im Çclb l)abcn. 9Bcr abcr nid;t ûbcrall 
ifi, bcr wirb cin £o(^ ju unb jel;c« anbcre aufmûd^cn ; 
n)<ld)c8 bcr ûltc ô>r<n|îirn oft ju fagcn fficgct unb bic 
©panier <tu83clûd)t, bie cin fold^c» £ûnb un(cr 5o<9 ju 
bringcn Ijofftcn, baran auc^ garoluJ (inintu* fclbfl mit 

juguer avec moins de 2 à 300^000 hommes. Celui qui vou- 
dra la dompter aura besoin d^une armée d'occupation de 
plus de iOO^OOO hommes, et devra tenir en campagne quatre 
fortes armées ; et encore, comme il ne pourra pas être par- 
tout, il bouchera un trou, pour en ouvrir dix autres. Le vieil 
Oxenslierncomprenait cela fort bienet se moquait agréable- 
ment des Espagnols qui espéraient dompter un pays, contre 
lequel Charles V même, malgré sa puissance, malgré son in- 
telligence et malgré sa valeur personnelle, a constamment 
échoué. 

10. 

Qu'on songe un moment à la foule de grandes et puis- 
santes maisons avec lesquelles toute l'Europe se trouve liée, 
et qui passeraient partons les extrêmes avant de passer pour 
princes ou titulaires ou gouverneurs de provinces. Qu'on 
prenne en considération le nombre incroyable de places 
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aller feittcr ^Wac^f, 58crjîanb unb îoffcvfeif eiucn t)<r« 
gcbeuctt '»erfud[> ^ctï)an. 

10. 

aWûu bcbcnfc bie SOTcuge bcr l;ol)cu J&mtfcr, mit bcacn 
^anj @urof a t^crbimbcti) bie ei)c aUc @>r(rema auSficl;^») 
ûl8 S:itulûr»§ùrjlctt unb ©out^crneurô bcr Sprot^injcu 
mcrben fcçn iPoUen. ^an crma^e bie uuglaublic^e 3(n» 
jûljl fcficr Spia$c, wcld^e picl ?lrmccn ju fd^anbc mac^n 
founeii : tiiûn Ijaf bie jîunfi, |ïd> ju wel^ren, gelernet. 
91immerme[;r nmrbe ein @u|lat)uS 2(bol|>f)tt8 je^o t)on 
Spommern biS au beii 9{^eiu eineu folc^en &tvié) impune 
f^un. ÎBie i)at fic^ ^xaQt ^egen Sari @ullat)ii8 geweljret, 
bû ?lrnl;eim ofjne ^erlujl eine» 3)Ianne8 einjog ? Un» 
eroberfe §efiungen IjinUt unb neben jïc^ lûffen, wave ben 
^rie^ emig mac^en ; aile einne^meu unb uad) einanber 
bie §or(i|îcation ju 93oben werfen laffen^ wùrbe fe^n, 

fortes qui peuvent ruiner des armées entières. Car enfin, on 
possède maintenant Tart de se défendre. Aujourd'hui Gus- 
tave-Adolphe ne traverserait pas impunément le pays depuis 
la Poméranie jusqu'au Rhin. On connaît la résistance coura- 
geuse de Prague, contre Charles-Gustave, lorsque Arnheim 
s'en est emparé, sans perdre un seul homme. Laisser à côté 
^ et derrière soi des forteresses sans les prendre, serait tout 
bonnement perpétuer la guerre ; les prendre toutes pour les 
raser, serait jeter le frein si indispensable pour tenir en re3- 
pect les vaincus, sans empêcher leur réparation si facile dans 
les petites places avantageusement situées; les occuper, exi- 
gerait des colonies entières de la part de la France. D'ail- 
leurs l'expérience faite dans la présente comme dans la der- 
nière guerre montre suffisamment combien les Allemands 
soùt peu enclins à servir avec persévérance sous les drapeaux 
français. On se souvient des Weimariens récalcitrants et de 
leurs désertions. L'expérience quotidienne nous montre com- 
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ft({> b(< 3anmi betaubcn, bamtt man btc Ucbermttnbenc 
in 3tDûng ^ûUcn fonue tinb tU 9t(|)aratioit) fo in f(cincn 
wotjlgcicgçncn Orfcn gemciniglidj leldj^, bod^ ni^t tjer* 
wcj^rcn : b<fc$<n, wûrbc ganjc Solonien auë Çr^^^ff^i^^ 
crforbcrn. ®cnn wie fdjwct bie îcutfc^cn bran ju brinqen, 
unfer bcn §ranjofcn bejianbig ju biencn, ^abcn t)icU 
biefrt unb t^origcn iÇri<g<8 gycmpel gcb^u. 9Bie oft bie 
^imarifcl^cn fc^murig ^cmcfcU) xoU enblid^ cin grof 
$^^(il berfclben gan^ burd^ijangen) tjl bcfûnnt. ^ie nxnig 
biefe an ©prad) tmb %tt ^anj t^crfc^icbenc 9îafioncn 
cinanber bulben fônnen, bejcugt bie tâglid^e grfaf^rung. 
9Jîit bcnen fjpanifcl>en 9lieber(anbcn ^ mit bcr freicn 
©rafjV^aft ift8 ein miber ^erf ; bie |înb ol)nebaS, ber 
9îation nad^, fo t)icl al8 Sf^^â^Pf*^- Oefierceic^ i^ 
teutfd^, ifi in ^eutfd^lanb maé)tiQ^ \)at fafi aOe fatl)o» 
lifd|)en ^ûrjien unb nicljt wcnig ber SProfejîirenben an 
fîd^* ÏÏSie longe bie ^ta\\}fO\^n^, wo jïe déifier gewefen, 

bien ces deux nations^ si différentes sous le rapport de la 
langue et des mœurs^sont antipathiques. Il en est tout autre- 
ment pour les Pays-Bas espagnols et la Franche-Comté, 
pays qui peuvent à peu près passer pour français. L'Autri- 
che est un pays allemand, qui exerce une grande influence 
sur TAliemagne et qui a pour elle presque tous les princes 
catholiques et même plusieurs protestants. Sans parler de la 
Pologne^ nous prenons la Sicile, Naples, Tltalie entière pour 
témoins que les Français n'ont jamais^ pour longtemps^ pu 
se concilier Tamour des peuples où ils étaient en maîtres. 
Éviter toute injustice, toute prévarication, faire fleurir l'agri- 
culture, les manufactures, le commerce, en paix comme en 
guerre, tout cela demande une discipline militaire qui est 
au-dessus de celle dont le siècle actuel offre Texemple. Cette 
discipline, observée d'un côté, foulée aux pieds de l'autre, 
doit nécessairement être exemplaire et ne jamais donner 
prise aux instigations du parti mauvais. Ainsi, les Impériaux 
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bie £tcbe ber Uu(cr(l)ancn er()aUcn, fonncn @icilien, 
5yicapoli8) }a ganj italien jcugen; ié) wiH t)on Spolen 
nic^tS fûg^n. ^Qc ^nfolcntien t^crmeiben unb bcn ^ctcr» 
bau, bk 3)îanufaçfuren, bie Sommcrcicn fowol)l ht 
^n>g= ûlS Çricbcnêjeitçn crl;alfcn, crforbcrf cinc folc^e 
milifanfd[)c ^iêciplin, bcrgleic^cn idj) nic^t »<if, ob in 
unfcrn ©cculo ju (jcffcn ; unb ba fie t)on ber einen ^avtk 
qe^ûlten, t)on ber ûnbern ûber gebroc^en wirb^ mu§ aud^ 
jene nac^folgen, biefer feine Stt^û'nfage ju geben. ©leid^ 
wie bie j^açferlic^en be8 aWanSfelberë unb ber @c^»eben 
ëremfel folgen muffen, bamit jene nid)t aUein c^ne 
^ofien friegen, unb biefe il^en nur bie ?8eufe aufljuben 
bis auf ^ieberfommen. ^enn anà) ®iScif lin ge^alten 
werbeii foOi^ muffen bie @o(baten ri(^fi^ bejAJ^lt merben. 
?Ba8 wùrbe aber fofien, jwanjigfaufenb Wann ûufer 
feineS £ûnbe8 jîett ju befolben ? unb ioé) ûberbiel anber* 
wadi adejeif miber ©panien, gn^lanb, «&o((anb, 3^ta(ien 

doivent suivre l'exemple de Mansfeld et des Suédois; sans 
cela ils gérroieraieot sans profit, et seulement en déposi- 
taires du butin qu'ils devront restituer à la pi*emière occa- 
sion. Ajoutez à cela que ce serait chose bien coûteuse que 
de solder constamment 20^000 hommes à l'étranger^ tout en 
tenant tête avec des armées permanentes à TEspagne^ à 
TAngleterre, à la Hollande, à l'Italie. Or, quand la soldates- 
que doit être payée par la voie des contributions, le citoyen, 
gêné dans son propre pays^ en est chassé à l'étranger^ et le 
paysan finit par être flibustier. En effet, dans ces conjonc- 
tures il ne reste que quelques grandes cités qui prospèrent 
par la guerre et cela souvent dans un pays dévasté ; et cette 
dévastation ne fait que perpétuer la guerre. 

il. 

Je suis donc d'avis que ni la France^ ni l'Autriche, ni la 
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uo(i) mit ^rmccu gcfûft feçn mtiffcn ? &t>Ha\ ûbcr bie 
@olbat(n bur(t^ Contribution ert^ûltcn werben, fo mu$ 
nat^menbig bcr Surger^ unb 33ûu<râmann t^erfriebcn, 
jcncr in ûnbre £ûnbcr Qt}<nii^ bicfc )u ©c^nûpft^ûi^ncn 
gcm^t, unb bi8 ûuf ctlic^e wcnige grof c ©fâMc^ fo im 
SixitQ fïoriren, ba8 £anb t^crmùfict tottUn ; welc^c 9Jer» 
wûtlung ûixr wicbcrumb, mt<( obqcbiuf^t) ben SixitQ emi^ 
mac^ct. 

11. 

3fl alfo bief<8 mcine 9Wcinttn<j, baf Çranfrcic^ fo 
nxnig, ûU ôcficrrcid) unb ©c^wcben basant fcp, jîd^ 
mit (Bttoalt jum ÎWcijler ^^eutfd^lanb* ju mad)cn. €8 
n>ârc bann, ba§ Purger unb ^ûuer taedio prœsentîum, 
au8 l)offntb<r %crbeff<rung ju i^m fïd) fci^lûgcn ; fo ater 
n^c^cn Untcrfd^icb bcr 9lûtion, 9{eligion unb &|)r<tci)< 
wo^l nimmcrmef^r flcfcl^el^en wirb. ®ûrftc alfo mit S8er» 

Suède, ne sont assez fortes pour se rendre maltresses de l'Al- 
lemagne, à moins que le citoyen et le paysan^ de guerre lasse^ 
ne se tournent vers l'un ou Tàutre de ces pays, dans Tespoir 
de corriger la fortune. Mais cela ne sera jamais, à cause des 
nationalités, des religions et des idiomes différents; et ainsi 
le sang versé par plus de cent mille Allemands et Fran- 
çais ne servirait qu'à prolonger la guerre pendant dix ans et 
au delà ; le prolétaire se ferait brigand, tandis que les fa- 
milles riches se retireraient en Hollande et aux places mari- 
times, d'où il résulterait que le roi perdrait plus qu'il n'a 
gagné sur nous, et cela avec l'obligation de reconnaître le 
Rhin comme frontière de son royaume. 

12. 

Je ne puis pas croire ceux qui prétendent que le roi veuille 
avancer son territoire jusqu'aux anciennes frontières, sur le 
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gîcf ung bc8 93lut8 t)icUr Ijuiibertfaufcnb i^cuffd^cit unb 
^ranjofen nié)ti auberS ûudgeric^fet mcrbcn, al» baf ein 
iûitâipicri^er, mci}v ali }e^njal)ri^er ^ric^ cntfiel^cny 
Uvmt f\à) auf ben ?limb Ugcu, bie wol^ll^abcnbe £cute 
in ^ollanb unb ûubcrc &<cpVa^ fxd) redrircn, unb ûdbû 
ad summam rerum b<m Aoni^ mc^r, ali cr i)i<ï ^e« 
wonncn, [(^abcn, unb bennoc^ bcr yH)m bûd 3ic( bcr 
franjojïfc^ett gJîac^t blcibtn wurbc. 

12. 

"BiQ man nun fagcn, beB ^onigS tn ^ranfrcic^ "Sor^ 
Ijabtn f<t), fetn 9tci<^ biè an bic ûltcn ©rcnjcn, bcn 
Sl^cinllrom ncmlîi:^, ju «rwcitcrn, mûf <n <r an £of^ 
ringen bereitS angefangcn, unb, an bcibcn 6nben bcn 
§(u$ }u f(^Uc$en, an €oln unb &fra§burg burc^ ftinc 
SunbSgcnoffen Urfac^ b<^bc : fo fann i^ ioé) fo((^c8 auc^ 
nià)t ^laubcn ; bcnn cr cbcnmâÇi ^ baburd^ glcic^fam auf 

Rhiu, bien que, en effet, ii ait fait un commeacement d'exé- 
cution par rapport à la Lorraine^ qu'il veuille fermer le fleuve 
aux deux bouts, et qu'il vise sur Strasboui^et Cologne, pour 
se venger de ses associés ; je n'en crois rien, parce qu'il 
déclarerait ainsi la guerre à toute la chrétienté. 11 est à pré- 
voir aussi qu'alors l'empereur et les États qui jouissent du 
repos intérieur s'allieraient, à n'en pas douter, et de plus fort 
étroitement^ pour éluder l'intention du roi^ qui voudrait les 
tenir séparés. Or l'Allemagne intérieurement unie pourrait 
mettre sur pied d'assez fortes armées, rendre difficile au roi 
l'occupation du Rhin; à moins que la France ne promette 
une partie du butin à faire à une dynastie puissante telle que 
la Bavière, la maison de Brandet)ourg, à l'Autriche même 
(qui certes n'en voudra jamais, de peur de perdre sa préé- 
minence impériale), tentative qui serait facilement écartée 
par les antres maisons qui se passent du secours français. 
La Suède a un roi encore mineur; le roi de Danemark n'est 
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cinmal ber ganjcn €(>rificttl>cit bie yÇ^^bc aufunbiqcn 
murbc. @o tDurbcn au(^ j^açfer unb @fânbf, aU bic 
mnxttbig 9lul)c Ijattcn, au§cr 3»cifcl fid) baburd^ tn^<x 
tjcrcittigcit, ba Ijingc^en franjofîfdjc S^ntcnfiou ijl, jîe ju 
f l)cilcn. &o tmii îcutfc^lûnb inmeubtg eittig , n>urbe ce 
ni< an fiarfen Slrmccu man^cln, fo bcm ^ôiug bic 93e* 
l)auf tung b(8 9{i^inf}romS f(l^n>er gnu^ mac^ett nmrbciu 
&i mu bann, ba$ ^ranfrcic^ cincm mâcl^tigcu J^tiS, 
û(S ©ûçcrit, ^raubcnburg obcr wofjl ôejlerreic^ fcibjl 
(fo hûé) t)ou bUfem mâ)t )u glaubcit^ aU melc^eS fié) 
baburc^ bct façfcrlic^n ^o^cn ^rûtninen) i^crlujlig 
mac^cu mûrbc)) einen Bippcl t)om 9{o(t t^crffred^cn 
wotlte ; fo aber, ûfô t)o« franjopfc^cr J^lf cntfcrnef, t)on 
bett ^nb<rn ttnfcl>»<r qebampft werbcn burffe. ©cl^ioebcn 
tfi ot^nc cmac^fcn ^6ni(}, ber in ^anncmavf ^at )u 
fl^un, jïc^ felbjl ju fe^en. ®cr $^{irf ^onnef bem ^ran» 
)ofen ané) Uiwt ûQju ^ro$c Wtaé)t nid)ty unb ^at mit 

pas suffisamment raiïermi sur son trône ; le sultan regarde 
d'un œil jaloux la puissance française, et n'a pas bougé à 
rétonnement général pendant la guerre^ pour ne pas trop 
compromettre TEmpereur, à ce qu'il parait. 

i3. 

Enfin et en dernière analyse, la conquête du Rhin^ qui se- 
rait l'affaire de quelques semaines^ mais qui ne pourrait être 
maintenue sans une armée d'occupation bien coûteuse^ ne 
vaut pas la haine générale et les. misères qu'on jetterait à la 
tête de la France pour en prévenir de nouvelles entreprises. 
Quelque grand que soit un seigneur^ il doit se prémunir con«> 
tre les extrêmes. Car dès qu^on verra qu'il manque de bonne 
foi, de justice, de discrétion, que, en un mot, tout sentiment 
d'humanité s'est éteint en lui^ la haine prendra le dessus et 
il est à craindre que quelqu'un ne se trouve assez audacieux, 
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gcccgd, um bcu ^açfer mcl)t gar ju Ucfern. 

13. 

Unb cnblid)) menu manS bcim £ic^ie befie^f, mrc 
biefc @^cn(|uc|ic beS 9ît)einjlromS) bcn man o(;ncbû8 aUc» 
}cif in weni^ ^oc^en ubcrrumpcin, nid^t ûbcr o^ne fof}« 
barc '^<fa^imQtix maintcniren fann, hci aH^emcmcn 
^affcS unb ber J^iuberunqen nicbt ipcrt^) fo baburc^ 
grofcru 3^utcn(toncu, bie S*rûnfrei(^ cttoa \)abc\x ma^, 
in bcn ÎBcg gciporfcu wcrbcn wûrbcn. gin J&crr, cr fct) 
fo grof, ûl8 cr wottc, mu§ m t)or êytrcmifatcu I)ûtcn. 
®cnn ba cr wcifcn fottfc, bû§ bei i()m $^reu unb ©lauben, 
S^ujîij, 3)iêçrcfion, unb, mit cincm 9Bor(, J&umanitût 
crlofc^cn, unb glcid^fam commercium generis humani 
aufi^cf^obcU) aUbcnn iji bû8 Obium aufs i)od[)jlc gcfîicijcn; 
bcnn mangcltS aud; an t^ermegcncU) tonfinnigen "iDtenfcficn 

assez fou pour vouloir jouer le rôle de Brutus. Avis à tous 
les princes ! 

Il n'y a point de motif pour supposer qu'on en veuille aux 
Pays-Bas espagnols, depuis que TAngleterreet la Suède ont, 
avec le consentement des partis, pris entre leurs mains l'arbi- 
trage suprême, et que la triple alliance elle-même a pris pour 
but exprès de les protéger. Le roi veut au contraire, par sa 
tactique, diviser TAngleterre et la Hollande, et, pour être 
agréable à la première, ménager les Pays-Bas espagnols, et 
mettre dans l'embarras les Hollandais, pour les exclure de 
l'arbitrage (ce dont l'Angleterre, qui a simplement promis 
de garantir les Pays-Bas espagnols, et leurrée comme elle 
l'est par la tactique du roi, ne se mêlera probablement pas). 
Mais, dans le cas où les Hollandais prendraient l'offensive 
(peut-être seulement la défensive par égard pour leurs asso- 
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\\\â)t, (ie an i()m )u ^axit)t<n merbcu ti>oG[cn, t^or 
weW;cn fein Spotcntat jtd^^r. 

14. 

®a§ es bcn Spanifcl^cn 9li<bcr(ûnb<n ^eltcn foOtc, if}, 
imc^bcm bas StrHtrium @nglanb unb @(^n)cbcn mit 
€onf<n8 bcr ^ar(l^<t)<n ûbcrnommcn, bic ^ripeUîlttianj 
ùuéi) ^Xfttfft^ jîe ju fd)û$cn, iicmacl)t, nicl)t wo^l ju 
t)ermutl)etu :3)e8 ifônigS intention if} i^iclmc^r, burc^ 
btefen @riff Snglanb tiub J^oOanb )u ti)cilcn. Unb 
glcid^fain jcncm ju 6l>r< unb £i<b< bcr ê^|)attifd)cn 9lîe* 
bcrianbc )tt t^crfct^oncn, bcn J^odanbctn aber^ bie cr atic^ 
btim ^rbitrio nic^t t)ab<n moHcn) )u $ro]^) anbcre, fie 
(f^oquirenbe ^tfentafa (barein fid) én^jlanb/ ûU n)el(()c8 
niir ben ©panifd^eu Stieberlanben bie ©aranfie vcv^ 
fprod^en, unb burd) jenen §uc^8f(^wanj bcfanftigef wirb, 
nid;t men()eu bitrfte) t^or)unei)men : fonberUc^, bû bic 

ciés) contre la France ou ses alliés, et cela sans communi- 
cation intéressée prise d^avance avec TAngleterre, les grands 
de ce pays ne manqueraient pas de subterfuges^ d'excuses^ 
pour différer ou éluder rexécutioii de leurs projets. 

15. 

Tout bien considéré, il est plus que probable que le roi a 
des vues sur la Hollande. On connaît son animosité contre ce 
pays, et il en donne des preuves non équivoques. Rien n'é- 
gale la haine qui suitune amitié intime, de même que le poi- 
son qui nait des médicaments les plus subtils en état de pu-- 
tréfaction est toujours le plus violent. Le roi a souvenance 
de la prophétie faite par le maréchal de Bassompierre à 
Henri IV. Une seule offense de la part de ceux qu'on a tirés 
de la poussière, obligés par des bienfaits nombreux^ fait plus 
de peine que l'inimitié de celui qu'on n^a jamais jugé ca- 
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J^olianber gcgcn Çranfrcic^ ober bcfftn îtHîirfeu titoai 
o|f<nfït)c fîtr Çx^ (ob cJ gleid) in respectu ifjrcr SlCiirfcn 
t)icO[et(i)f tnir bcfcnftt^e ^efcl^a^c) unb of^iie SommunU 
cafton obcr gcmcincB S^nicrcffc mit @nglanb (cnfirm 
foUfen, auf wcld)en ^ad cS iit @ng(anb M Un @rof<n 
au adcrl^anb ^uBfltic^ten unb Sutfd^ulbi^uuijeU) obcr 
boc^ ®ilationcU) unb @luf!oucn b<r Sjrecutton mâ)t 
maujcln xontht. 

15. 

3^jl bcmnac^ bas @laublt({)|}c, ba§ c< ^oQaub, boc^ auf 
gcmiffc ^îa^ty qcltcn mcrbc. ^k fct^r bcr ^ôni^ in 
Çranfrcic^ fl^gen fîc crbiftcrf, ifl uic^t atlcîn Uid)t ju 
crmeffcn) fonbern c8 gthtni auc^ genugfamc offcu(li(^ 
3ei(t^(n* ^ein J^a$ ifiâ^ôfcr) aU b<r au» ber ^reunb» 
f(^f( gcborcn morbcn, QUid)xoit Uin @ift ht^tty aU bcr 
auè ber $mi(un^ ber fof}lid)|lcn ^rjcner^cn cu(f}anb<n. 

pable d'être votre ami. Le premier gentilhomme bravé par 
une commune de paysans^ ses voisins, pourra juger combien 
doit être contrarié un monarque^ dont le bien suprême est 
dans la gloire, dans les jouissances du cœur et de l'esprit, et 
dont toute l'existence est une série de satisfactions maté- 
rielles^ en voyant que quelques négociants, quelques bour- 
geois riches^ que les députés de quelques villes commer- 
çantes prétendent entraver le cours de ses victoires, en 
disant : Arrêtez ; vous n'irez pas plus loin ! 

16. 

" Les affections par elles seules^ il est vrai, ne sauraient fi- 
gurer dans le programme d'un homme d'État; mais^ lors- 
qu'elles sont basées sur des arguments solides de la raison et 
de la politique, elles peuvent donner des résultats non sim- 
plement additionnels, mais en proportions multiples. De 

VI. 11 
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68 (ommt Um i^ônig Ut @Uubc in bîe J^ani ton b<m) 
ma» fcinem ^f^n^crrn j^nrico Quarto bcr iDInrefc^aK 
U SBaffomf icrrc propi^c^cîct 6mc «mige ôffenjîon b<rcn, 
fo mûn t^r^ûlicn) eri^oben, mit t)i(lcn @utt^afen fid) tcr« 
bunbcn, fd|>mcrîct mc^r aie einc ojfentlic^ Çcinbfd^ift 
bcffcn, bem man nie etn>a8 befferS jugefrûuet "SSie 
f<^crli(^ ûuc^ cin 3Jlottûrc^, bcffcn ganje félicitât in 
bcr ©loirc unb ^ciht beS &<mht^^y nûi:^bcm b<m £cibe 
ol)ncbûS ni^ti man^dt^ U^t^ttj oerbaucn fônnc, baf 
einigc Aauf« ober boc^ fonflcn bûrgerltcf^c, jufammen^ 
gctrdcnc Z^uU unb ^tputivU dlid^cr J^nbeûfiabtc il)m 
©rcnjen fcincr &icQt fc^cn, unb wic ii^ren ipaHcnben 
Occano eincn ^amm ootfc^iebcn, u b gUic^fam fûgen 
bûtften : «c Jgicr foHcn |i(^ Icgcn bcine (lolje y&^cfltn ! » 
bas fana, cin jcbn>cbcr bci {ic^ unb niemanb btffcr aU ein 
gbelmaim abnci^mcn, bcr t)on cincr @cmcinc bcna » 
bartcr ^aucrn affrontirt foirb. 

môme que la longueur quatre et la largeur quatre combinées 
représentent le corps d'une figure non pas par huit, mais par 
seize, ainsi Teuvie d'agir étant dix fois plus forte que celle de 
rester dans Tinertie, et les motifs dictés par la raison d^ètre 
actif étant dix fois plus forts que ceux qui penchent vers 
rinactivité, le résultat moral est, non pas en proportion de 
vingt, mais de cent. Nous nous sommes servi de cet exemple 
pour prouver qu'il est dans l'intérêt de la France de faire la 
guerre à la Hollande. Nous allons examiner rapidement Pin- 
térét de la France en lui-même, pour en déduire la nécessité 
de la guerre de Hollande. 

17. 

J'appelle l'intérêt de Ja France, non pas ce qu'elle pourrait 
chercher si elle était en république, mais ce qu'elle veut^ ce 
qu'elle doit raisonnablement vouloir, ayant à sa tête un roi 
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16. 

db nun jmar mait t^ ûuf bic ?l|fcdeit nic^t }u grûn* 
bctt) tpcl(^n, ba jtc ancm^ nac^ju^n^en feinem SPoltfko 
anjiûttbig; bcnnoc^ abtr, »o fît t)on fcjlctt ^crnunft* 
unb @tûaf8gr{tnbcn bcgleitef merbeti) fol^t nié)t mv einc 
t^crboff elfe ob<r abbirtc, fonbcrn gar mitlttplicirtc 3:n« 
fenfion barauS» ®cnn ^lct(^mtc mnw bic £anje 4 u^^b 
bic ©rcitc 4) bcr Suçait ber Sigur ni(^t 8 ifi, foit- 
bcrn 169 ûlfO) mnn bic 3lffcctcn, )u fl^un, )el;uma( 
jlârfcr ) afô itid^t ^u tl;mi) unb bic ^crnunftgnmbc , }u 
ti)m\^ )c^ttmal jlârfcr) aie )u (affcn, ifi bic ^an^c 3^nc(i» 
nation nic^t mt 20 ^ fonbcrn mie 100. @ol(^cS nun 
fur^lic^ ju bemoujlriren unb au^fûnbig )u mac^cn, 
bû$ ^rûnfrcic^ ))on S^ntcreffe wegcn mit J^oQûnb a\u 
binben mûffC) ifi nô((;ig) bad 3:nicrcffc i^on $ranfrci(^ 
an jïc^ felbji furjlid^ ju wcifcn, unb bann barju» 

intelligent et valeureux. D'abord, il est clair que la France 
est un pays indépendant, et qu'en vertu de son étendue, de 
ses ressources, de sa population, elle a, en outre, tout lieu de 
faire tête à l'Europe entière avec la perspective de lui créer 
beaucoup d'embarras, de la vaincre même. Ajoutez à cela 
qu'elle a une marine assez respectable, qu'elle est riche, que 
son commerce est dans un état florissant, que les arts, les 
hommes d'esprit, la milice, bref, l'esprit et le cœur y sont 
en vigueur, et qu'elle grandit, grâce à ses institutions gou- 
vernementales, autant que ses adversaires sont en décadence, 
sans pouvoir y porter remède, et vous conviendrez que tout 
en France est à la dernière perfection. 

Il n'y a donc rien d'étonnant que l'espérance, de nouveaux 
désirs, le courage même soient revenus, maintenant que tout 
motif de crainte a disparu. Celui qui peut risquer une atta-^ 
que, sans avoir des représailles à craindre, ne perd ni la tête 
ni le courage, par la raison que, s'il manque son coup, il 
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ff)tin, baf iaxMi einc J^fitlifat ^tQtn .ÇoHattb fol^c. 

17. 

iS>ai Sntercffc «on Çranfrcicl^ ncnitc icl^ f^tcr nic^f, 
toaè ^ranfrcici) ettoa fu(^cii mod^tc, ba cS cine dtcpubltf 
n>ârc, fonbcrn toM $ranfrei(t^ fucl^t, ober bcr ^crnuitft 
nac^ }u |u(t^cn ^ai^ mé}Utn c8 eiiien, unb ^war t)<r|taii« 
bt^cn unb fâpfcrn j(ôni^ (;at. 9lun tfi )ut)ôrberjl flar, 
baf Çranfrclc^ cin £anb iji, fo t)or fic^ fclbjl bcjie^ef, 
unb nicfyf aUcin an &to^t^ ^tué)tbavUit unb ^annfc^aff, 
fonbem anâ) an ©cUgcn^cif ^anj guropa enfwcbcr auf- 
fobcrn, ober t^icl ju tl^un (mac^cn)) wo nid^t gûr ûb<r= 
mtnbcn fann. 3u bcm fommf, ba§ e< in @ccma(^t ):em<^ 
lt(^, unb fci^r an 9let(^ti)um unb Sommcrcicn florirct ; 
ba$ an ^ûnflcn) S^ngcnitS, Solbafen^ .l^r), "^Scrflanb unb 
iDIiffcIn (cin ^angel, unb t^Ué) bur^ ^egcnmarti^c 
Quk %i\^alt met^r unb mc^r junimmt) unb, fot^icl eS )u« 

n'y a pas beaucoup de mal pour lui, tandis qu'un adversaire 
faible reçoit les coups portés^ sinon aux entrailles, toujours 
au cœur effrayé. Le premier rustre venu sait que l'avantage 
est toujours du côté de celui qui porte le premier coup. Là 
où il y a espoir sans crainte^ le courage vient, et avec le cou- 
rage la bonne fortune. 

18. 

La France, à n'en pas douter^ cherche la monarchie uni- 
verselle, mais peut-être par des moyens qu'on ne lui suppose 
pas ; les Espagnols aussi paraissent avoir eu un autre but, 
d'autres motifs d'agir, que ceux qu'on leur attribue. On croit 
communémentqu^un prince qui affecte la monarchie univer- 
selle atiaque d'abord, à la tête d'une armée forte, successive- 
ment les pays voisins, qu'il les subjugue et qu'il s'en rend 
maître à l'Alexandre , à la César, à la Turque^ Cela pour- 
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nimmt) ^nberc abnc^mcn, uni ici) ^olà)t» ^biu^men 

18. 

9Jîonard^i< fud|)< ; t)ictlçid[>t aber auf cînc anbcrc ^cifc, 
al8 man fid^S mdgcmciu cin^tibilbcn fflegct; mie bcnn 
auci) t^icdcid^t bte @pain<r bie ^etnun^ ntd^t d^^<^^ 
bic man il^nen fcl^ulb â(<)(b<n. 3:nS^cmetu ncnnf man 
Monarchia univer^alis, totwn <hx Ifônig mit cincm 
qcipalligcn J^cer ciu £anb nad) bcm anbcrn augrciff, 
ubetwûllîgct, unb fui) cnblidj jtim Wcijier bcr bcfanufcn 
9Bclt gcmaif^t, auf <)ttf 2l(cyanbrinifd), eâfarif(i> ober 
$urftf(^. ;Stcf(8 môc^tc t)ttn(tct^( an<)c{)cn, menu bcr 
9Wônd^, fo baJ 53u(^f<nf ult)cr crfunbcn, je^o crfl ^infcr 
bîefcJ fo frûftlg'fc^ûblic^e secret famé, unb ijc^en ciuc 

rait bien être si le moine qui a inventé la poudre à canon 
trouvait ce terrible secret de nos jours ^ et à la condition 
de ne le communiquer qu'au roi de France en échange 
d'un froc parsemé de diamants. Dans ce cas-là la guerre ne 
serait pas longue. Les Macédoniens remportaient toutes leurs 
victoires grâce à la phalange, les Romains grâce à la tortue. 
On sait aussi pour quelles raisons les Suédois ont remporté 
les leurs. Mais aujourd'hui que tontes les armes sont égales 
et que les avantages sont homogènes, on ne peut pas espérer 
d'établir la monarchie par de tels procédés. 

19. 

Remporter une victoire n'est pas tout, il faut la savoir con- 
server, à moins qu'on ne veuille^ à l'exemple des anciens 
conquérants, dévaster les pays, exterminer les vaincus, ou 
s'en servir pour établir des colonies, comme cela a été pra- 
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mit ®tamant(n t)crf<^te XniU bem ^ôntg in ^ranfrcic^ 
aOein erôffnete. ^Ubann, glaub t(^, foOtc bùi @f>te( ntc^t 
(ûnge wâ^rcn. ®(r cini^cn phalangi f^abcn bic 3)tace« 
bonicr, bcr testudini, scutis in capita sublatis unb 
cfltc^cn anbcrn "^Sortf^t^iku bic9lômcr ûHc if)r< &Uq€ )u 
banfen. îlttc^ ^<^ ©^webcu ©ie<jc (jabcii i^rc Urfac^n. 
9la^b<m man abcr jc^o mit QUid)tn ^ajfen uub %or» 
tiftxUn fircitct, ijl feinc J&offnung, ûuf fol(^c 2lrt jur 
iÛïonar(t^te )u gt^langcn» 

19. 

^ie bcnn fcriter ûuc^ ni(^t adein bie "Sictoric ^^XûtXy 
fonbern ané) bic €onferi^ation noc^ fc^mcrcr. ^an toûHU 
benn naà) 9itt ber altcn @on(|uircntm bie £anber tDÛji 
mad^ctt) bie ûbemunbenen ûuSrotten, obcr in anbere 
£anber mit gan^en Solonicn^ me Carolus Magnus 

tiqué par Charlemagae, par rapport aux Saxons. Tout cela se- 
rait aujourd'hui difficile, pour ne pas dire impossible^ comme 
nous Tavons prouvé en détail, en parlant de la conquête de 
l'Allemagne. D'ailleurs Alexandre le Grande Jules César et 
Fempereur Sévère vinrent à bout de leurs conquêtes sans 
difficulté par la raison que les pays très-étendus qu'ils sou- 
mirent étaient placés sous un seul maître* Après qu'Alexan- 
dre eut vaincu Darius, après la victoire dç César sur Pom- 
pée, après celle d'Auguste sur Antoine, après la défaite 
d'Albin et de Pescennius Niger, par l'armée de Sévère, 
ils étaient devenus maîtres de tout le monde, pour lors 
accoutumé à obéir à un seul. Aujourd'hui l'Europe est rem- 
plie de dynasties fortement enracinées, qu'il serait difficile 
d'extirper et qu'aucun roi n'aurait la force ni le pouvoir de 
subjuguer sans cette dernière extrémité. Quant à l'Asie, je 
demeure fermement convaincu que, si le roi de France s'em- 
parait de Constantinople et du Caîre^ tout l'Empire turc se- 
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btc @a(^fcu, t)crfc^en uiib tt)ci(cn; mli)c^ atlcS abcr 
jc$o fct)n>cl^r) }a faji unmôglic^^ mafen ûud) oben, ba 
t>on S8cjn>m()ung $^euffc()lanbB gcrcbct, mit mcljreren 
crn>al)nct. Ucb<rbic§ fo ^at Alexandnim Magnum, Ju- 
lium Ccesarem, ^at)fcr Severum unb anbcre fûrnet^m* 
(td) de()oIfcn) bû§ bie jwûr gro^c, t)on t()nen etii()enom« 
men<n £anbcr bocl> nur einen J^crrn ^atUn. 9îûc()bem 
Alexander Magnus bcn Darium, Cœsar bcn Pom- 
pejum, Augustus bcn Antonium , Severus htn Albi- 
num unb Pescennium Nigrum u. f. ». ûbermunben, 
toavy fo ju faqen 6ic ganje ^eU in il^rer ^Jïad^t, benn 
man gc»of;nf , cincm ju gcl^orc^cn. 3^c^o ifl atlcB mit 
fcfîgcwurjcitcn f)of;cn J&mifern, in êuropa fonberlicl^, 
QU\é)\am befact , nxld^ jic^ nié)t Uiâ)t auStoticn , ol^nc 
SluSroffung ûbcr gar nic()t unter bû8 3:ocl> mit ©ewalf 
bringen (affcn. %on Slfien ûbcr gUtibe felbfi, baf nxnn 
bcr ^onig in ^ranfreici^Sonjïanfinofcl nnb €airo b^^tc, 

rait subjugué du même çoup^ et plût à Dieu qu'il cherchât 
la mouarchie universelle par ce chemin-là (\)\ Mais pour le 
moment il n'y a pas grande apparence. 

20. 

Or, comme la monarchie universelle ne saurait s'établir 
par la force, et que^ de l'autre côté, les maisons royales et 
princières ne voudraient jamais, de plein gré, descendre de 
leurs trônes^ je ne vois pas la possibilité d'une monarchie 
universelle à la condition que les autres républiques et les 
maisons régnantes^veuillent devenir de simples provinces et 
former un seul empire. Le moyen de se tirer de cet embar- 
ras? Nous avons encore un expédient, un peu gênant, il est 



(1) C'est la première annonce du Consiiium œgyptiacum, et cela dès 
1670. Voir cet écrit dans le tome V. 
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iai Qm^c (urfifc^ ^<ià) juglctd^ erobtrf fci)n wùrbe. 
ttnb toùViU &0tiy er fud^tc eincn fold^en'iSkg )ur Wonar* 
((^i<! bajtt ab<x no(^ )ur 3etf fé)Uà)Ui ^nfct^eiu 



20. 



^ci( nun mit &tWûH bte Wonarc^ie tiià)t cinjufui^« 
r<n, mit @ute abcr airc^ bic fônigItctKn unb fitr^ltd^tn 
J^âufet nimmetme^r t^on i^rem !^J>ron l^crabfieigcn wer* 
ben, fo fann ié) nié)t fc^en, ivic eS }u timt foId)<n 
Monarchia universalis fommcn foime, bûburd^ anbr< 
9lepuMifcn unb .Çertf4)aften in formam provinciae 
rcbtgirt imb )u einem 9{ei(^e Q^maâ)t wûrbcn. @o t^l 
bcim nun nid)(d ûbrii) ? 3:a frciltcf^ I^abcn xoiv md) tincy 
ixoàt ctwoS ntcbrt^erC) bod) f^^^c @taff(I, baran jic^ 
ctn grever J^rr, fo nic^t nur toffcr, fonbcrn an^ 
Wrfianbig, Wllig bcgnûgcn lâffct. ®iefc STOondrc^ic 

vrai» mais d'un résultat sûr^ et dont un prince qui n'a pas 
seulement de la bravoure^ mais encoi*e de l'esprit^ pourra 
s'accommoder. La monarchie ainsientendue sera changée en 
arbitrage suprême. 

21. 

Les anciens Romains pratiquaient cet arbitrage suprême 
par rapport à leurs alliés, les rois de Bithynic» de Syrie, 
d'Egypte, de Numidie, aux républiques libres de la Grèce, 
en partie aussi par rapport- aux républiques italiennes et à 
tous les peuples non réduits en provinces^ mais qu'ils quali- 
fiaient desocii. En usant de ces noms doux et peu blessants 
les Romains en obtinrent autant qu'ils auraient obtenu par 
des \ictoires réelles et en les engarnisonnant. Ils en tirèrent 
autant d'argent, autant de soldats qu'ils voulaient; ils étaient 
les arbitres dans tous leurs différends et les exécuteurs avec 
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fûttii td; nuit niâ)t bcffcr ncnncii) ali Arbitrium rerum. 



21. 



gin folc^cô Arbitrium rerum l)atttn bic 9iômcr 
mtcv H)ttn ^unbd^enoffcn, ben ^ôni^en t^on 93tf^i)ni<n) 
&i)rtcn , %tQï)fU\x^ 9Iumtbicn u* f . 19. ben frepcn 9{epu« 
Mifen in ©rtccbenlanb, aud^ }um $^eil in italien unb 
aOcn benen, fo nid^i in formam provinciae rcbigtrt) 
fonbcrn socil toax<\h ®ux^ xotlé)t\\ gcltnbcn unb freunb> 
Uâ)tn 3lam<n btc 9{omcr cbenfo t)tel crlan^f ^ ali mm 
fie fie aUc iibermunbcn l^âftcn, unb mit ^efa^un^en 
}win()cn mûffen. @ie genoffcn t(;rcr iBcçi^ûIfe fomol^l an 
C^elb, aie "Siolt^ xxaé) ^cliebcn; fic martn ed^tebsUute 
alUv t^rcr ®frciti,^fci(en ^ unb bafcrn einer obcr ber an» 
bcrc jî(^ fpcrrctc, fc^Uunige, unb cincn &é)<i\\ bc8 SHec^ 
Uni f)abcnbc Executores. Unb ifi nià)t of)n<, baf cinc 

apparence de droit toutes les fois qu'il y eut des récalcitrants. 
On peut même prouver, l'histoire à la main, que la ruine 
de la république romaine date de l'époque où les socii su- 
birent la forme de province ; attendu qu'après cette trans- 
formation^ il ne suffisait pas de mettre une garnison per- 
manente dans ces provinces^ mais qu'il fallait encore les 
protéger, tandis qu'auparavant^ elles se protégeaient elles- 
mêmes avec un faible secours du dehors^ et qu*elles ren- 
daient de bons services comme alliés fidèles. Ces armées 
permanentes établies de tous les côtés donnèrent aux pré- 
teurs des provinces l'occasion de se révolter; elles mirent 
encore dans la main des Marins , des Sylla , des César , des 
Pompée, des Antoine et autres^ le fer avec lequel ils égorgèrent 
la république leur mère; elles affaiblirent, sous les empe- 
reurs, les forces de Fempire, tout en rendant lâches et re- 
belles les sujets habitants des provinces^ et en ouvrant toutes 
les portes aux Teutons, aux Scythes^ aux Perses et aux Sa- 
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nié}t flcriuge Urfacljc ber îHuîn bcr îHcpuHlf flwcfcn, 
aU man au8 ben sociis enbUd^ mit bcr 3ctt SjOrot)m)cn 
Qtmaé)i. ®eim baburc^ man fol^K '^tot^iujcn nié)t 
aUtin mit fîefJwâl^renben SBcfa^ungcn îwingen, fonbcm 
and) nod^ baju bcfd^u^en mûffen ; ba ft< jut^or ftc^ fcibfï, 
totnn man cîn wenig unfer bic ^rm< degtîffcn, befd^û^et, 
unb auf SBcgel^ren micbcrumb ireulic^ bet()cjlanbcn. 
&clâ)€ ubcraÛ t)alf<nbe i(rie()8ma(^t t^at ntc^f aflcin 
enbUd^ Un Rectoribus provincianim )u rebcOtren@<a 
UQtn^citj unb bem Mario, Syllae, Caesari, Pompejo, 
Antonio unb anberen bas &d^wert) matrem rem- 
publicam )u jugultren , in bi< J^nb gebcn , fonbern 
auc^ iftvnaè) untcr ben ^açfern bic 9lei(^dmac^f gc« 
fc^mac^ct, bic Un(ertt)ancn in bcn ^rot)in)en t^ciU im- 
belles, ti)tilh rebelles gcmûcl^f, unb cnblid) bcn $:cuf» 
f(^cn, @ct)tt)icrn, SPcrfcn unb @araccncn, wcld)c \>icr 
ba» SRcic^ in atlc »icr îïycilc bcr ^clt, jcnc gcgcn îtbcnb, 

rasins, dont les premiers attaquèrent et déchirèrent Pem- 
pire aux quatre points cardinaux. Nous voyons par cela 
quelle est la différence entre un gouvernement équitable en- 
vers les alliés, et un gouvernement dur et violent imposé aux 
vaincus, enfin entre la monarchie et l'arbitrage suprême. 
Regardons toujours comme le meilleur principe politique le 
règne de la raison et de Téquité. 

22. 

Philippe de Macédoine nous a laissé un exemple d'une al- 
liance analogue en s'érigeant en chef des républiques grec- 
ques, qui, de leur côté, instituèrent un tribunal commun 
pour régler, sous la sauvegarde de la religion et sous les aus- 
pices d'Apollon de Delphes, leurs différends, mais toujours 
pour donner à Philippe une apparence de droit toutes les 
fois qu'il voulait exécuter ses projets personnels contre les 
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bie anbcru gcgcn SSftitUvwa^ty bic britfcn gcgcn 9Kori)en, 
btc ^itxUix Qt^tn ^ittaQ Qt^fOQtn unb jerriffen, $^ûr 
unb 3:()or gcôjfnet. ®arauB ju fc^eii , toaè fur cin U\u 
tcrfd^icb fct) inter imperium aequabile in socios , et 
violentum in victos, obcr inter Monarchiam et Arbi- 
trium rerum : beau }a iû4) enbUc^) wenn mani vtdjt 
wbcrlegctj t^crnimf^magiâcr ©Umff unb SBmigfeit bie 
bcjie Ôfûatôregel i^. 



22. 



Qin foId)cS Arbitrium rerum unb Directorium 
ma^dt ^d) ûucf) Philippus Macedo unter ben ffcit^i^ 
fc^cn 9le)>ubUfeu an^ xié^Uk unUx it^nen cin SBûnbnif 
auf 5 beffcn J^upi abcr er toav. @ie fîettfen cin gemcin 
^ribunûl, fo sub specie religionis (bcnn- cB bcim 
Apollini Delphico Qt^alUn rourbe ) ifjrc ©trciti^fcitcn 

uns ou les autres. Et c'est ainsi que lui et plus tard son fils 
furent élus chefs de la Grèce^ celui-ci sous prétexte d'avoir 
dompté les Thébains, celui-là pour avoir humilié les Athé- 
niens. 



23. 



Cette tactique a trouvé» de nos temps, un imitateur parfait 
dans la personne de Henri IV; ce que Philippe avait fait à l'é- 
gard des Perses^ en se constituant le chef des Grecs, Henri IV 
essaya de le faire à Tégard des Allemands et des Italiens^ 
qu'il voulait réunir sous son sceptre, pour établir ensuite une 
alliance générale ayant pour but, d'un côté, de tranquilliser 
la chrétienté et de répandre la terreur parmi les infidèles, et 
puis de liquider, à son gré, tous lesdifTérends, d'abolir tous les 
abus. Cela fait, Henri IV et ses successeurs devaient diriger 
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cntf(^cib<n, hai ifl, in bcr ZW Philippo fetn ^or()abcn 
wtb<r ctn<n unb ben aiib<rii )u <x«{utrcn) etnen @(^tn 
be* îHcc^fcn» g<bcn foW<. ^le benn «u8 bem praetext er 
be< î(f^cnkiif<r gebcmûtl^igd, fcîn Ôo^n bie $l><baner 
gebâmfftf, b<i)b< ju J^ccrfûj^rcrn @rte(^ii(anb8 wlbcr 
bi< 93arbûren crfo^rcn worbcn. 



23. 



Nec ovum ovo est similius , ali btefcm fltnb bcS 
Pliilippi, bci imfern 3etfcn) Henrici Quarti Dessein : 
mlâ)<v ^cv^abcni war, wie Philippus gcgen bie ^crfcr 
benen ©ricc^eu , alfo er ebcnmâfi^ wicber bie @)>ûnier 
ben îeuffc^en unb 3^(alieueni juin J^erfu^rer jïc^ bnr= 
^ufieden, ûUbenn nac^ bercn ^âmpfuui) eînen aQ^emet» 
n<\\ SBuiib ju gemeiner îRu^e bcr 6f>riflent)ci< unb 
@(^re((en ber Ung(âubi<)en aufjuric^ten, bei weld^en 

l'arbitrage suprême, projet qui fut rendu impossible par la 
main d'un assassin. 

24. 

Les Turcs eux-mêmes n'ont pas réduil en provincc^s tous 
les pays qu'ils oiit conquis; car ils se servaient des Tarlares, 
des Arabes, d'une partie des Géorgiens, des Moldaves^ des 
Valaques et des Transylvaniens absolument comme faisaient 
les Romains à l'égard de leurs alliés. Même les membres de 
la cour romaine^ qui leur reprochent, entre autres, d'avoir 
aspiré à la monarchie, ne pourront pas dire qu'ils prétendent 
chasser les familles princièresou les magistratures urbaines; 
au contraire, ils liquident les procès, reconnaissent selon 
les lois des successions, des affaires matrimoniales, et n'ont 
jamais attaqué les armées chrétiennes sous prétexte qu'elles 
veulent propager la foi dans la croix ou dans les indulgences. 
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aud) ûDe ©frcitigfeifcii cutfc^icbcn, bie SlcUgioncn t^tt- 
cinigcf , unb flânjUc^ scilicet aile 3Jïigt)cr|tanbniffc «nb 
9ïïif branche ûufgc^obcn, iai ijt mit cînem ^ort, Henri- 
cus Quartus unb fcinc Sîac^folgcr ju ®ircc(oren «nb 
arbitris rerum fïûbilir^ mcrbeii : n)cl(^c8 aH<i ûbcr 
burcf) cinc8 SDÎcu(f)elmôrbcrt J&aub unfcrbrod^cn. 



24. 



®îe $urfcn fclbjt Ijabcn uid^f allcl in formam pro- 
vinciae rebigtri, toai fte (tbern/unben : benn jie b<r $ar« 
totn, ber îlrnbcr, $f>cil bcr ©eor^ianer, b<r ^MolbaueC) 
^aOad^en unb @icbenbûr()er niâ)t anhtxij ali bie 9{omer 
t()rer sociorum^ ftc^ ^ebraud^en. Unà) biejenigen, bte 
Curiae Romanae^ xoai jte nur miffen unb fônnen, unier 
anbern m^ affectatam monarchiam t^orwerfen, fônnen 
nid^t fûgen, bûf jïe bie fûrfllicl^cn S^w^ili^^w ûuJfreiben, 

Je crois (le même que la monarchie espagnole a toujours 
élé inclinée vers un gouvernement qui eut pour but de tout 
faire sous prétexte de protéger la religion catholique et 
d'extirper les hérétiques et les infidèles. Malheureusement 
elle est allée trop loin, au point de s'affaiblir par l'expulsion 
non-seulement des infidèles, mais de tant d'autres qui en- 
coururent ses soupQpns^ au lieu de s'aider par les colonies, 
si toutefois elle ne voulait pas borner ses persécutions à PEs- 
pagne seule. Elle s'esta en outre, rendue odieuse par la 
cruauté avec laquelle elle traitait les protestants, au grand 
détriment de sa propre cause. Si cependant la flotte espa- 
gnole, envoyée contre l'Angleterre, eût pu aborder au moins 
en Irlande, tout aurait pris une autre tournure ; et si ce coup 
avait réussi, la monarchie eût été un fait accompli, car les 
Français avaient l'intention, ou de mettre sur le trône un 
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obcr bte 9iat\}t aM ben @tabtcn jagen moQcn^ unb ber« 
glcid^tn ; fonbern bag jî< all< 6oiitrot^<rfîen <iitf(^eibcn, 
Un legitimis imperantibus , successionibus , con- 
jugiis Tià)icnj unb bie €f^rtf}(i(^n ^affcn, sub specîe 
praedicandae crucis et instrumento indulgentiarum, 
imeifier )u fet)!), unb anbercr btcfen ûnf^ângi^cr ^ingc 
ftc^ an^tma^ti ^abcn folle. 



25. 

^(fo glaub id) cbenmâf tg) bnf bic fpûntfci^e ^onar(^te 
)u nid^i^ anbcrm, aU )u ctner fold^cn ^^trcction, sub 
specie protegendae religionis Catholicae et eradican- 
dorum haereticorum et infidelium, â^^^^'â^* gcwefcn. 
ytux bag (1< e} }u gemaltfam ange^iriffen, fié} immcr mît 
^uSfrctbun^ nid^t aUctn ber Unglaubt^cn, fonbern an4) 
nur "^Serbâcf^ttgen aufd auferjlc jcfc^ma(^ct (ba j!c bod) 

homme faible^ tel que le cardinal de Bourbon, ou de déclarer 
princesse héréditaire l'infante de l^pagne, en la mariant 
avec un membre de la maison de Lorraine ou de Guise, qui 
avec le titre de roi de France, aurait gouverné à l'espagnole. 
Mais on voit facilement que Sixte, Henri, Elisabeth et Mau- 
rice auraient, de toutes leurs forces, protesté contre une 
semblable tentative. Pour le moment il serait à souhaiter 
qu'un seul individu pût être opposé à la France, fût-il 
homme ou femme. Mais comme la chose parait impossible, 
vu Pindifférence générale, on devra probablement recourir 
à quelques chefs de compagnies de commerce. 

26* 

Jam igitar Hispania Galliae lampada tradidit. 
Aller erit jam Tiphys, erunt etiam altéra bella 
Atque iterom ad Trojam magnas mittetur Achilles. 

Ce qu'il y a de plus fâcheux^ c'est que la France tire beau- 
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bec ©ûd^, wcrrn fïc fie ^Uic^ nlc^t in ©fanien laffcn 
moKen^ mit €oIonieeu t^iel anbcrS i^clfrn fôimcu) aufcr- 
lid) abcv burc^ alljugrofe, gcgen bic ^rofcflireubeii gc- 
brauc^tc @raufûmf(it ^<vl}a$t^ unb cnblic^ aOeB wol^I aud* 
gctûnjteUc 98or^aben junicl^f Qcmaé)t ®oc^ ipcnn nur 
bie fpauifd^e, gcgcn Ênfllanb gcfc^icftc Çloftc jum S(n« 
(ànbcu auc^ }um n>eni^f}cn in S^rlanb fommcn, i)atU 
ticdctc^t aOcS anbcrd ablaufeii mô^ei^ unb bann, mcnn 
bicfcr Qixcià) gcratl^cn, ware bie ÎTOonard^ic auf fold)e 
ÎSeife fo t^icl ûU flcmad^t ^cwcfcn* ®enn in ^raufrcic^ 
wav bic ^cinun^, cntn^ebcr cincn f4)ma(i)cn, o()umâ(^ 
tigcii, mie bec ëarbinal t^ou SBourbou mar, jum ^ônii) 
ju mac^en, ober bic Snfanfin t)on Ôf anicn jur êrbprin- 
ccfftn crflârcn ju iûflfcn, unb fîc an cîncn t)om J^auô 
Sdl^ringcn obcr ©uifc j« ^cr^cjjrafl^cn, bcr ^nn bcn 
9îamcn cincd ^ônigd in ^ranfrcici) gcfui^rt, im ûbri^cn 
fpanifcl) rcgicrt l;âftc. ^ibcr wclc^c €oncc|)tc abcr f!c^ 

coup plus d'avantage en s'emparant de l'arbitrage suprême 
que rËspagne, car, bien que les trésors espagnols aient leurs 
racines en Amérique, avantage qui manque au trésor de 
Saint-Marc, comme l'a dit l'ambassadeur espagnol à Venise, 
il n'en est pas moins vrai que ces trésors ont un grand 
voyage à faire, et que^ plus d'une fois, ils ont été exposés, 
en routera la corruption, c'est-à-dire aux ennemis corsaires, 
et que souvent ils ont été sophistiqués en passant par les 
mains d'une foule de commerçants. La terre fournit à la 
France son or aussi sans vif-argent^ que nous autres amalga- 
mons avec l'or de Potosi et l'argent, excepté que les uns ont 
le mercure dans le cerveau, les autres ont trop d'or pu de 
plomb dans la tête. Un autre avantage pour la France, 
c'est que l'argent qu'elle dépense lui revient- avec usure 
par son commerce de modes, d'articles de luxe et autres 
manufactures, et par le grand nombre d'étrangers qui lui 
rendent des visites. Getavantage n'existe pas pour l'Espagne, 
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@t>fti8, J^ciuictiS, eiifabet^a unb ilRauriftud ernflli(^ 
Q<Ud<t. Unb toaxc ^xxt^ xocun j<$o bcrgUic^cit nur &mt, 
cr fci) aWann ober ^Bcib, Sranfreid^ cntijcgcnfe^f wcrbcn 
f6nni<; unb fd^cint) man wcrbe in fatali omnium 
ignavia, in bcrcn ^angcl, }u cflic^en .ipanbeU^ëom- 
f a<)nic-'$ir<cfor<n ftinc 3uflu(f)f n<i)mcu mûffen. 



26. 



Jam igitur Hispania GalHse lampada tradidit. 
Aller erit jam Tiphys^ erunt etiam altéra bella 
Atque iterum ad Trojam magnus mittetur Âchilles. 

îlbcr iùi ÎCctgfic ifî, baf ^ranfrcicl) mit mt^t *38or« 
t^<ilc ali @f anicn i)aty Hà) in Spoffeffton bc8 arbitrii 
renim ju fe^cn. ®cntt obgleic^^ bie fpanifc^en @c^û|(c în 
Stmcrica "iffîurjcl l^abcn, xo^l^ci ber fpantfi^c^mbaffabcur 

comme nous verrons plus tard (48). Tout le monde fait la re- 
marque que les forces espagnoles sont disséminées, tandis 
que celles de la France sont bien unies ; que l'Espagne a 
toujours eu les trois quarts de TEurope pour ennemis dé- 
clarés^ surtout à cause de son fanatisme religieux ; que par 
suite du peu d'empressement dans ses résolutions, pour la 
réalisation desquelles il fallait souvent attendre les moyens 
pécuniaires arrivés tardivement, elle a plus d'une fois perdu 
des occasions opportunes. Mais^ abstraction faite de cela, 
ce qui estsurtout fâcheux, c'est que tous ceux qui pourraient 
résister à la France sont ou divisés ou près de l'être. Nous 
répétons que l'Allemagne ne tient qu'à un fil de soie, à un 
brin de paille; l'Italie est déjà déchirée; l'Espagne, — que le 
ciel Ten préserve^ — est sur le point de retomber dans son 
ancien morcellement; l'Angleterre, mal fortifiée^ pourrait 
bien, si toutefois le nom de Buckingham est un présage, faire 
tourner du côté français le dief et la Chambre des lords^ en 
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}u "S^cacbi^ bcm @(^a$ )u @f. ^atx )u mangtln an^t' 

mcrfci, fo finb iod) bicfc radiées jar jtt exoticae unb 

peregrinae, unb unferwcgenô b<r êorruptiou, hM i% 

icïï aiiflaucrnbcn^^inbcn unfcrworfen gewcfcii) aucf) fcl^r 

t>crfalfcl)t ïporbcn, b. i. ifabcix butd) t^ieU J&anbc bcr 

^aufUufc gcfjcn muffcn. Çranfrcicf) gicM bic grb< fcin 

@olb nud) obne Ciuccffilber, fo mit bcim SPofofi unb 

<dtU>cr brandon, auf cr baf bicfc b<ii ^crcurtum im 

©c^iruj jcnc nur gar ju t^icl @olb obeï SBUi im ^opf 

^abcu. 3u welc^em fommf^ ba§ ^ranfreid; fetn auSge- 

ffcnbdcd @clb burci) Wobcn, ©alanicricn, unb anbcrc 

ni(^(dmurbige Manufacturent auct^ ^cfuc^ung unb 9{etfcn 

ber ^rcmbcU) adc ^ai)tc cum fœnore n^tebetbcfommf, 

fo @fanien aud^ gcmangeK, bat^on xinUn (48). 3u g<« 

f(^n)eigen auc^, toai jcbermann anijemcrfcf) ba$ bte 

fVanifcl)cn if râff< jcrfircuct, bie franjôfifc^en beifammen, 

ba§ @fanicn )um tocntgfien bcn ttviiUtx $()cil t^on 

sacrifiant les intérêts du pays et des sujets. Le Nord aussi 
est divisé ; pour aigrir le Danemark contre la Suède on mon- 
tre tous les jours à un jeune roi valeureux de sa fenêtre la 
province de Schoncn perdue par son père pour le bonheur 
ou le malheur du pays^ comme on voudra. Le même sei- 
gneur Terlon^qui jadis avait conseillé à son père régnantde 
faire construire une muraille pour ne pas voir ladite pro- 
vince^ proposera maintenant au fils de bâtir un pont de ba- 
teaux, pour l'en rapprocher. Personne nMgnore comment en 
Pologne on fomente le désaccord entre le roi et le sénat, 
entre celui-ci et la noblesse, entre celle-ci et Farmée. 

27. 

De la sorte, il devient clair que la France , pour arriver à 
Tarbitrage suprême, a besoin de faire deux choses : il faut 
qu'elle se fortifie, et qu'elle divise les autres. Car qui se 
VI. • 12 
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l^abt, mit <mm gar }u gro^cn 9{eitgtoniieifer ftc^ t^cr^ft 
gcma(^t, in fcin<n €onfilitd %iU t^on 91a(ur^ %iU 
n>ti( c8 bie TlitUl <)cmcinijli(j|^ t^on mcitcm cmartcn 
mûffcii, (an^fam gcwcfcn, un» ba^cr bic OccaftoneS t^cr» 
fâumc(, unb tocA b<rglcid^<n mcl^r. ®cffcn adcn, fag' ic^, 
}u <)cf(^n)eig<n) i|ï biefe» bas d^^f ^ ^<^$ ^^e, bic fid) 
^vanUtid) opponiren tonncn, <utn)<bcr gct^iUt, obcr 
Uic^t )u t\)tiUn fc^u. $(ttff(^(anb ^ii^t, mie oft gc- 
m<(bei) faum mit einem feibencn obcr firô^cm $ab<n an 
cinmiber: "Stalitn ifî bcrcitB )crri(fcn, @)>anieu, baè 
@ott t)crl)ût(;(, flc^ct aufm SjOunct, wicbcrumb in feinc 
aile &tud€ )u jerfadcn; Sn^lanb ifi gar fc^led^l befe« 
pQtt^ totm anberS ber 9lamc ^uctingl^am fatal ifï, bai 
J^uft unb Ober^auS t^on feinen ci^enen, tcè £anbcB 
unb Untetf^aufe» S^ntercffe ab auf franjofifV^c &citc }u 
)ie^cn. 9Iorben tfi auct^ gctl^ciUt, ®cnncmarf roirb gcgen 
@(^mcbcn auf^gcfrifdiet) unb <incm jungcn, mufi^i^en 

fortifie^ affoiblit les autres^ et qui divise les autres , les af- 
faiblit , et qui affaiblit les autres , se fortifie. Un pays peut 
se fortifier intérieurement et extérieurement : extérieure- 
ment, en conquérant de nouveaux pays; intérieurement, en 
augmentant ses ressources du côté des richesses et de la po- 
pulation existante. On peut diviser les autres, en disjoignant 
leurs conseilseten faisant de la sorte qu'ils se contrecarrent^ 
et eu les réduisant dans un état tel qu'ils ne peuvent ni ne 
veulent être unis. 



La France ne se fait jamais défaut quand il s'agit de con- 
quérir des pays nouveaux ; mais elle le fait en sauvant les 
apparences de droit; ce qui est souverainement nécessaire, 
parce que sans cela les autres^ de peur de s*ezpôser à des at- 
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StcniQ anh fcinem Çcuflcr bas ft:^ône, imé) jcine* J&errn 
^aitx^ m\$ iu(f)f, ®lurf obcr Unglùct, t^crlorenc ôcl)Ott<n 
tâglidE) d^}eiget; ja ebcn bcr ^erlon, bcr ctnmal bem 
jQKxtn ^attv getat^cn, cinc ^anb aufjufu^ren, <» nié)i 
ju f<i)cn, imrb jc$o bcm ©of>n clnc @(^tffbru((c t^or« 
f(l)lagen) tl^m mieb^r nai^cr )u fommeu. ^tc in ^oleii 
bic 3n)t€fpa(fung i^oi^^^ ^ôiiig unb ©enaf, @<iiat unb 
^(bcly %M unb 3lrmec unter^ten nxrbe, ifï9licmanb 
t^crborgcn. 



27. 



S(uS biefem ûOkn nun crfd^etnct fo t^Ul, bag ber €ron 
^ranfrctc^, jnm Arbitrio rerum ju gclangcn, jweicrlci 
i)anpt^à)lié) nôt^t^ fei : ftct^ HavUn unb anbere t^etlen. 
"iffîtmoi)! n^er fic^ ^axtt^ ^nbcre fd^nmc^ef, unb mt Un* 
bere fljcilef, fîc f4>»ac^ef , unb wer î(nb<re fc^wac^f, fïd) 
flarfef. @t(^ fann man tnncr(td) unb augcrltd^ ^arfcn; 

tentais semblables, s'éveilleraient et se verraient forcés de 
s'unir. Car la plupart des hommes n'écoutent pas assez la 
raison, tout en se croyant très-raisonnables, et perdent leur 
temps à de vains discours et à des spéculations vides, jus- 
qu'à ce que, éveillés par des dangers imminents, et quand le 
feu a pris à la maison du voisin, ils courent après Teau. On se 
raconte mille histoires sur le péril porté par les Turcs, et 
sans se remuer pour cela, jusqu'à ce que l'ennemi soit aux 
portes de Vienne. Personne n%nore ce qui manque à la sû- 
reté publique de l'Empire, et pourtant personne ne s'en oc- 
cupe sérieusement, tant que les choses ne. sont pas encore à 
l'extrémité. Il est donc dans l'intérêt de la France (ju'en se 
conformant à l'état actuel de ses affaires, et sans raison suf- 
fisante, elle n'entreprenne rien pour alarmer les autres. Il 
n'est pas toujours bon de montrer aux autres ce qu'ils doi- 
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mtferlic^) hutà) dxohctmQ ntutt Eânber, innerlic^ burd^ 
"S^ermcl^ruiti) ber Hxafttj bùi i% fomol^l bc} 9{ct<^f^um8) 
ala ber ^of ulacc b<d SanbcB^ fo man bmiti ^at Slnbre 
fann man t^^ctlen, tiftili mmx man ma4)t^ ba$ fie bi< 
Sonftiia ni^t conju^tren, t^eilB unb nodb mc^r, nKiin 
man mad^f, ba§ ft< cinatiber )ugcg<n fcçn. 93(9b<8) menn 
man jun^cge bringet , ba$ ft< wcbcr fonnen, noc^ wiffen, 
n0Û) woflcn ein» frçn. 



28. 



9}cue £ânber }u erobcrn, t^crfânmei jn^ar ^ranfreic^ 
nid^f, ^at (l(^ abcr btS(;er alfo ju tcmfcrtren dttou^t, ba^ 
<d nt< ol^ne &à)cin bc8 9{<4^(en ber^leid^cn jetl^an; 
mlà)<i Um i)ûà) nôti^tg, bamit burd^ gmaltfame, funb« 
barlit:^ unbcfn()fc âu^riffc ^nbcre, and %uté)i berglctc^cu 
^u crfa^rcn, nié}t auf()cmuntcrt , nnb ftcf^ jn t^cretni^cn 
gc^wun^cn werben. i&til ^<mcintgltd) btc £cutc huxâ) 

vent et peuvent faire, s'ils veulent sérieusement. On a laissé 
faire la France en Hollande^ et on sait qu'elle n'en a point 
tiré un profit qui vaille la peine. Les Hollandais eux-mêmes 
ont dû avouer que le droit de dévolutions sur le Brabant n'é- 
tait pas sans apparence. Le différend actuel^ relatif à la Lor- 
raine, n'était pas, lui aussi, bien nécessaire ni bien utile; non 
pas que le prétexte manque^ mais parce que par un tel 
exemple irréfléchi on montre combien il est peu difficile 
d'exproprier ses semblables de leurs territoires et de leurs 
sujets. Il vaut mieux de poursuivre son droit, autant que 
possible, par des traités, des compromis, des arbitrages, que 
de recourir aux armes, excepté contre ceux qui ont encore 
d'autres ennemis, comme cela arrive à la Hollande et à la 
Suède^ ce dont nous parlerons plus bas. 
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Uint Sîaifon genugfam criniurt werben, }a ob jîc c8 
gUiâ) bcufen, bcunocf) bti Iccren ®i8curf<n uub ôpecu* 
(ationen blcibcn^ bid i(^ncn bic sensus externi mot^irt 
}u tpcrbcn ûnfmtgcn ^ bas iji , n^enn bas ^cucr ju bcS 
Slac^batn ©icbcl l)erau»fci[)lâ()t , benn fu(f)t man crfi 
£<it<ni iinb ©f ri$cn. *3Bcr wcif «icl^t faufcnbcrlci 3)ingc 
t^oit bcr 3:iirfen«@cfaf;r j« fagen , tmb bennod) madjct 
mm fcinc Stnfialt, biS cS t^or b<u Wiener Spfortcn gc» 
fa{)rlid>« ÏÏScr wcig nidjf, waB securitati publicae 
Imperii mangcU, iinb bennoc^ bcnfcf man an 6effen 
©i(i|)crl)cit nic^f, bi» cS umb unb umb unjtd^er. Sjialfo 
franjojïfd^ecfcif» ber rationi status gemâÇ, of>nc acnug- 
famc Urfad^ nicl)t leidjf ctwaJ ju tcntîren unb Slnbcr 
nlc^t JU alarmircn. gJ ijt ntc^f allemal ratl^fani, ?lubcm 
jctgen, n>a» man fonnc, n>enn man babur(^ '^(nbern jcigf, 
waô jîe foDcn, unb toa^ jtc fônnen, wcnn jîe woKcn. ^a8 
in b<n 9îicbcrlanb<n 3cfcl)cf;<n , ^at man fo f)ia mûffcn 
fireid;cn laffcn, unb nujt <bcn Çranfreic^ nidj< ubcrt^icl. 



Il est donc juste que la France ne perde ni ne veuille perdre 
de Yue ladite maxime d*État. Car il est hors de doute que les 
Pays-Bas tout entiers se seraient rendus dans leur première 
précipitation. El puis, pourquoi prendre les Anglais et les 
Suédois pour arbitres dans les différends survenus à cause 
des frontières du temps de Condé, de Luc et d'autres, si Pon 
ne voulait pas sauver Thonneur et l'opinion qui y voyait 
l'emploi de la force toute pure? Mais il faut en môme temps 
agir de sorte qu'on ne donne pas prise à Tindignation. Là où 
le droit est clair, la France ne fait pas beaucoup de cérémo- 
nies; elle n'a pas fait scrupule de prendre Roux de Saint- 
Marsilly en affrontant ainsi en même temps et le roi d'Angle- 
terre dont il était le ministre, et les Suisses, auxquels le ter- 
ritoire appartenait. 
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%ui) tftc ^oOânber ^aben gcflci^cn mûffcn^ ba§ ba» 3^uS 
^cDôluttonii auf tBrabant emt^en &d)<in i^abe. ®er 
je^igc Sot^armgifd^ ^nbcl t^ar t)icnei4f cb<nfo nhtifiQ 
unb nu$li(^ nid^t; nid)f, ba§ c9 an SPrâtert manjelc, 
fonbern mil bur<^ biefe» Srempel manc^n, fo fôufl m 
nid)t rcflecttrt) ^etDÎrfcn tvirb, tDie Ieid)f ti fet), @emeS» 
gUi(^u t^on Sanb unb £<utcn )u bcpojluliren. %kff<r i|l»| 
fot)t<l mû^ltc^ burc^ $:ractatti9) @ompromt|fâ unb UvU* 
txaQ<\\y aU ^Safen, fein 9led)f ftic^en; tè fct) bcnn mtber 
biejent^cn, fô aud) bei ^nbem t^er^affef , aie J^oUanb 
unb @(^ttF<ben , bût^on unfen cin ^ct^reS* 



29. 



Unb fd^eind bemna(^ }i^m(t(^) bâ$ ^ranfretc^ fol(^e 
@toâfire$el in ^c^f nel^me unb in U4^t nel^men n>oQe. 
®enn ba^ in t^rer cinmâl entjûnbcfen ^itt gan) 91i(ber» 
(anb n>ûrbc ubtr^an^en fe))n , iji meni^ 3n)eife(. Unb 



30. 

On se renforce intérieurement en augmentant les forces 
d'un pays et en en améliorant remploi. Ce qui donne de la 
force, ce sont la fertilité, la population, Targent. L'emploi 
dépend de la bonne éducation de la jeunesse, de la culture 
des arts^ de l'exercice des soldats^ de l'usage qu'on fait des 
individus; ajoutez à cela les produits de la terre^ les mar- 
chandises, les manufactures^ l'argent comme véhicule du 
commerce. La France fait tout ce qui peut la rendre forte 
intérieurement sous les rapports que nous venons d'énn- 
mérer; elle pourvoit à tout ce qui peut favoriser ses expédi- 
tions militaires, quand besoin en est; à tout ce qui peut af- 
faiblir les autres en employant la division, la cabale et tont^ 
sorte de machinations. Il parait même que ses trois ministres 
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U)û8 bcburffc inaw wegcn ffohbé, Sucî, mtb anbcr neucn 
©renjflrcifigfeifctt Snglanb «nb ©c^wcbcn ju ©c^icb«- 
UxiUn ju Icibcit) menu man uic^t ben @limpf cr^alten 
unb bic fdjôffcttbe Ofinion ber ©ewûUfamfeU beii geuteu 
bcncl^men wotlfe? ®oc^ wirb cin foIc^8 $cmpcramcnf 
fitbtaué^t^ ba$ aud) feinc "^Scrac^tung bârau8 enfjlei^e* 
"iSo man flared 9led|)f t^at, brau(t)f ^ranfreid) nid)( oiel 
eeremoniecn, unb Ifat fxi) md)t ^M bcbûdjt, in ÎBcgnelj- 
mung be8 9lou)f ht &t 9Kûrfilli) bcn ^inig in Snglûnb 
unb bic ©(^wcijcr ûuf einmal j« ûffronfiren, bn cr bod^ 
jcnc8 2>îiniflcrj wic man fagt, unb biffer bû8 $errifo« 
rium n>ar. 



30. 



©id) inncrlic^ fîarfen \% tiftili feinc» £anbe8 Sivaftt 
t^rmel^ren, t^cil» beren ®tbta\xé) t)crbeflcrn. Griffe fïnb 
Çruc^tbarfcif, ^olf unb @clb. ®cr 0cbraud> jlcïjet in 

ont distribué entre eux les trois chapitres du catéchisme po- 
litique^ vu que Lyonne se charge des intrigues, Le Tellier 
de Tarmée, et Colbert du commerce. 

Si. 

Il faut avoir la berlue pour ne pas voir combien la France 
est devenue forte. Jadis les Français n'étaient, sur mer^ que 
corsaires ; aujourd'hui ils peuvent tous les jours lancer cent 
vaisseaux de guerre. Ce qu'on dit de Timpatience^ de la ma- 
ladresse delà nation est controuvé etsert uniquement à faire 
accroire aux autres qu'ils n'ont rien à craindre de la faiblesse 
des voisins. Vadresse^ l'industrie et le temps l'emportent 
surtout. Les Suédois, tout apprentis qu'ils étaient dans Tart 
nautique, ont pourtant porté un rude coup à leurs vieux 
mattres, les Hollandais. 
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gufcr erjicljunâ Ijet geufc, Uctung in ^unjïcn unb ber 
aWilij, in gmpîoçiruttq bcr 2cute unb grud^tbarfcif obcr 
SBaaren ju 9Wûnufacfuren, bec ^aarcn unb ©clbcd ju 
€omm(rcicn. Unb in bicfcn SPunffcn fià) imtvlié) )u 
fiarfcn, laffct Çranfrcid^ ^mi^lid) nid)t bad ®eringtl< an 
|îc^ crmanâcln, fo mniQ aie in bcm, xoai ju aufcrlic^cn 
îluf» unb Bune^men fcincr burd) ^rieâd^gxpebitioncn 
auf ben Çatl bcr 9lot^, unb e<()n>û<()ung îlnbrcr burci) 
^^eilun^cn, @âba(cn unb ^ûnflc crforbert wirb. 3:a c^ 
fc^cinf aU obbicbrei ^inijlri fold^c brei ^up(fiu(fc bie» 
fc» ^aUé)iimi ^olitict unter (Id^ d^t^cilcf ^ nad)bem bcm 
£ï)onnc bie înfriguen, bem $<Uicr bic 9Wilij, bcm 
€o(bcrl bic Sommcrcicn anbcfol^lcn. 

31- 

9Bic fcljr fic^ nun S^ûnfrcid^ bi«l>cr gcflarfct, fônncn 
âud^ ^linbc fci^cm "SGor bicfcn tparcn ftc ni^ti ate Saper 



32. 

Personne n'ignore aujourd'hui comment un gouvernement 
bien organisé, humainement parlant^ peut résister à toute 
rébellion, à toute émeute^ sauFpeut-^^^tre dans quelque coin de 
terre qui^ par sa situation dans les montagnes, ne donne rien 
à craindre ; on a trouvé le moyen de retirer un pouvoir corn- 
promettitnt pour la sûreté aux gouverneurs, aux comman- 
dants, aux princes du sang, aux familles trop puissantes; on 
a régularisé et dirigé sur un seul point les affaires de religion; 
on a mis à leur place les fermiers des revenus du royaume, 
en les empêchant de sucer, comme par le passé, le sang des 
contribuables; les recettes de PÈtat passent par des mains 
consciencieuses. Nous avons la satisfaction de voir qu'on a 
érigé plusieurs compagnies de commerce; qu'on a fondé des 
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jur Ôee^ jcjt tinntn jîc ta^liéi l^imbcrf Orlo3»fcl)iffc 
auëlaufen (affen. y&ah man t^on 3:m|)a(icn) unb Un^e« 
fd^ictltd^feitber station fagt, ift nt({^td) unb bienet nur, 
bie Scute in fu^er @inbilbung btt &é)toaà)\)cit titrer 
Srtadjbarn ju unUrljaUen. Slbrcffc, ^lelg unb 3cit ùbcr» 
winbtn ^tOcd. ®i( @(()W(ben toaxcn ja &i)\xkt jur ^ce, 
unb bcnnod) l^abcn (te im <dunb ané} fogar b<n ûUcn 
9}îei|îcrn, bcn J&ollanbcrn, einen gufen ^cc^tertîrcid) 
t)erfe$et. 



32. 



^ic bût tnmcnbige ©out^erno fo too^l reguUrt , aUen 
9{cbcaioncn, fo ))i(i menfc^Uc^ unb mû()(i(^) etlic^e in 
bcn @(bûrgcn Uc^cnbc , aber unberul^igtc unb bejûumte 
"SBinfel auSgcnommen, t)or^ebaucf) bcn @oat)crncurn, bcn 
@ommanbanfcn , bcn ^utjïcn bcd ©cblûtô, bcn I;ol^cn 
J^jftufcrn aUc ^ad;t gcnommcn, bic 9{c(igion fo ))ic( ait 

académies spéciales pour les artistes, ouvert des écoles pour 
rinstruction des soldats; on a su tirer parti du génie italien 
sous le rapport des beaux-arts^ sans méconnaître le mérite 
des Hollandais solides^ des Allemands persévérants et cons- 
ciencieux. Nous avons déjà fait valoir que la France n'a rien 
à envier à ses voisins sous les rapports que nous venons d'é- 
numérer, au point qu'ils ne peuvent pas s'en passer. De tout 
cela, il s'ensuit que la France, bon an mal an, reçoit plus de 
numéraire qu'elle n'en dépense, comparable en cela à Pif 
qui, de son ombre toujours croissante, étouffe les arbres voi- 
sins; il est notoire qu'elle ramasse des richesses immenses, 
qu'elle subjugue tous les autres pays par leurs propres ar- 
mes; qu'elle pénètre, par la voie de la corruption, tous les se- 
crets politiques ; qu'elle attire vers elle le plus grand nombre 
d'hommes de génie, et que, en détruisant l'aversion tradition- 
nelle qu'on a contre elle, elle finira par être partout la mal- 
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iKr(ini<)((, btc SPfanbStn^aber M fôntqlic^en Sinfommeit 
aU Blutc<)e(n ^erab^eriffen unb âuig<bru(ft) bi< 6tn« 
na^mcn in bit \)i^^K 9{td)ttgfeit ^ebrac^t, aQcr^anb 
J^nblun^ikSompagnien aufi^erid^tcf, ci^nc ^cabemien 
bcr ifunfiler, ©cbtilen ber ©ôlbaten^ 3ùnf(e ber J&ûnb» 
wtvtiUuU â^iftct) ntm ^anufacturen introbuctrf ; tocA 
an^ngeniti unb Âôffcn 3:talien @d)oned) .ÇoUanb 6fo« 
UbeJ, îeutfd^lanb Jêerj^ûfJcJ ^at, e»ocirf obcr fonjlen 
t^erbunbcn : bat)on tpeif jc^t S^ebcrmann )u jin^cn unb 
^u fa^cn. ^i( ^ranfretc^ oi^ncbad bcn umblte^cnben Zan^ 
ben baran ûbtrU^cn, ba$ fie i^reC) unb fie feincr nic^t 
entbfl^ren fônnen, ifi bcreitô gemelbet. %ui melc^en aUen 
folgt) ba^ §rûufrci<{) ûUe 3^al^r mt\)t an @clb einnc^mt) 
aU auigebc, n>ic ber ëibcnbaum anbere mit feineni) ft(^ 
je me^r unb me^r auSbrettenben &c^aften (ôMet; ein un* 
fa^lid^e^ 9leid^t^um jufammenbrin^je) bie S(nbern aOe 
mit i^ren eignen SBafen }min^e , in bic 3:ntima per cor- 
ruptiones penefrire, bie beflen iîôpfe an fîd) jie^e, tjit 

tresse. Jamais les Espagnols n'auraient pu prendre connais- 
sance des secrets de toutes les cours de l'Europe, s'ils n'a- 
vaient pas ouvert toutes les portes^ grâce aux quadruples 
Tournis par leurs possessions américaines ; par quoi ils ont, 
en outre, prouvé qu'un pays riche en métaux précieux pos- 
sède l'instrument le plus efficace de troubler et de diviser les 
adversaires. 

33. 

L'expérience montre suffisamment que la France n'a ja- 
jamais chômé, lorsqu'il s'agissait de diviser les autres. En 
Espagne, on fomente la haine du Portugal contre l'Espagne^ 
on excite TAragon contre la Castille , Don Juan contre la 
Reine, la Reine contre les Grands, et réciproquement. Bé- 
zières ne manquera probablement pas d'employer en Espa- 
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alU S(t)(r(ioit fi^Qcw fid) auMd^t imb ciiblid) xxbttafl 
3)îeijler wcrbe. ®ic ©fankr l)atUn nimmcrmcJjr in ûHc 
gaWnef t)Ott 6uropû bie ^6f fe gcflerfef, wenii fît nlc^f 
mit i\)ttn amerifûnif^cn 9Jïûf<en unb Splûtt<n an bi< 
$^àrcn âcflofft; bûg aifo cignc 9Wittcl, îlnbcre ju mena- 
^iren, )u ixrmitren unb )u tlftiUw^ hai befie bewol^tfcfic 
S^njîrumcnf fetjn. 



33. 



9îun îlnbre ju tJjeiUn , n>irb auc^ in ^^ûnfrcid) nic^t 
gcfcçerf. 3^n ©panicn fomcnfirf man SPorfugal gegcn 
©fûni^n, ^tagonim gc^en @^a|ïilicn , ^cn 3^ean ^egen 
bie Aôni^in) bie ^ônigin ()Cjen bie ©ranbet unb n>ieber« 
umb biefe gegen jene. SBejiereJ wirb bie ^unjl, fo er in 
SPoIen pracf icirt) t^ier auâ) emeifen n>onen. ^ie éfanier 
l;aben8 me^r aU einmal bal^in gebrac^t, ba§ bie ^oni^in« 
nen in ^ranfreid) Qut ff anifc^ gen^efen , unb biei \)at 

gne les mômes stratagèmes c[u'il a fait -^ jouer en Pologne. 
Les Espagnols ont plus d'une fois réussi à gagner à leur cause 
les Reines de France; nous n'avons qu^à nommer Marie de 
Médicis et le frère du Roi alors régnant, qu'on accusait baute-^ 
ment de cette tendance. Il est môme probable que les Français 
voudront, en ce moment-ci, essayer de prolonger la léthargie 
actuelle des Espagnols. On veut cependant qu'à Madrid et 
à Vienne on trame desmacbinations plus dangereuses et plus 
bideuses pour atteindre un but analogue ; mais il n'y a pas de 
prince ni de ministre assez imprudent, à mon avis, pour 
se laisser prendre à ce piège, à moins qu'il ne veuille^ par 
cela, s'exposer à des représailles. 

34. 
Quant à ntalie, l'exemple de Rospigliosi montre assez 
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man bcr SSilaxia ht ^cbfci) }a aui) Ui bamâUgen Aé« 
nigi Sruber fûrnemlici) Qd)ulh fitbtn. "^Sicneict^t moQcn 
bic ^ranjofen ani^o in &fûnien b<r<)Ict(^cn t)erfu(l^tt) 
unb bicfe dation t^oHenbS cînfd^lâfcrn, bic ani^o o^ncbad 
gleid^fam erflarrd ijl* ®(nn ba$ fomoi^ )u ^abrib, ûU 
}u ÎSicn cin 9WeJ>rc» «nb ®<fâl>rUd|>cr» unb ju nenncn 
©c^ânblid)cr» tcnf irt wctben folle , fann ié) fcincm t)cr« 
fiûnbigen J^erm unb 9Winificr jufrauen , bcr \\iâ)t ?ln« 
bern ben "S^cg bal^nen will) g(<)cn fi(^ ber^kid^en }u 
toa^tn. 

34. 

3^n 3^falicn l^af bcr 9lo8|)iglioft Srcmpcl (jcmicfcn, ba^ 
cin »crjlânbigcr Spabfl unb gcfdj)cibfcr 9îcf>o< franjofïfd^ 
inSfunftige fcijn wcrbc. (èh ijî 5cwi§, bûg mit bcr 3ci( 
aud^ bû> collegium Cardinalium cingcnommcn fcpn 
wirb, afl cin Spapjl , bcr fïc^ fpcrrcn will , fo \)at man 

qu^un pape^ qui entend ses intérêts, ou une créature du né- 
potisme avisée se mettra, à n'en pas douter, du parti français. 
Il est également certain que le collège des cardinaux se tour- 
nera de ce même côté. Que si un pape voulait faire opposi- 
tion^ on n'aurait qu'à lui imposer l'exécution des traités de 
Fisc qui/comme on sait, sont d'un caractère assez élastique^ 
en ce sens que tantôt, suivant le bon plaisir, on les suspend, 
tantôt on les remet en vigueur, en se jouant aujourd'hui du 
duc de Parme , demain de la cour romaine elle-même. Si , 
après cela^ le sultan voulait tenter une invasion d'Italie, ce 
qui se pourrait bien, attendu qu'il voudra probablement se 
dédommager de la perte de Candie^ on s'adressera^ sans nul 
doute^ à la France, avec l'obligation inévitable de l'avoir à 
considérer comme protectrice. Loin de nous de croire que 
la côte de Ligurie soit jamais assez mal gardée pour que le 
pape soit obligé d'abandonner Rome et de chercher, comme 
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bas J^cft in ^anben, i(^n mit bcr @)rccution ber ^ifani* 
fc^cu $ractafen ju ijçjfircn, wclç^cd Mttt man waéf ?8e» 
licbcn fuBpcnDirt unb l^crfurfuc^f, unb balb mit bem 
J^ctjDi) )^on SParma, baib mit bcr Suria ûu8 ber îafc^en 
fficict. @oHtc aud) bcr $urf fcrner fein J^eil auf S^tatien 
\)crfu(l)cn) ba)u cr tDot^l )u ûmmircii) benti auc^ Sanbia 
ui(^t )^er()eb<ni )^crloren ^an^cn : n>ai ifl ^eivifferi) aU 
ba§ man ^ranfrcid) umb J^ûlf anflct^cn, unb aU frotte- 
torem unb @en)atorem tvirb crfennen mûffen? ^ir 
tuoHen )n>ar nic^t (^offcn^ ba§ bit (i^utifc^e ^ujle fo un» 
jtd^cr n^crbcn foUy ba§ fi({^ bcr ^"^abjl au» 9{om mac^cn, 
unb feiner "SSorfa^rcn distraite )u ^t)i^non fu(^n muffe; 
jlunbc aui} ba^in, wic nû^lid) (9 ^ranfrcic^ }et)n burfte. 
®a§ abcr S^talien nic^t, menn <i t^on ben $urfcn mit 
3Jîaci)t angcgrijfcn wûrbe, o^nc franjô|îfc^c J&ulfc in 
limier @cfal)r fcin wurbc, burfte t^icDicic^t fein %cr- 
j}anbi()cr t^crncinen. "SBcnn bie $ûrfcn bcrmatecind eincn 
flu^en ^at)fcr befommcn^ ober ber je^iije 'iSe^ier, ber an 

ses malheureux prédécesseurs, une retraite à Avignon , ce 
dont^ du reste, la France tirerait un avantage au moins très- 
problématique. Toujours est-il, et nul homme doué de bon 
sens ne le niera^ que Tltalie^ dans le cas où le sultan tente- 
rait une invasion à main armée^ serait, sans le secours fran- 
çais, mise à Textrémité» Supposez que les Turcs aient à leur 
tête un empereur intelligent, ou que le vizir actuel, qui, 
certes, ne manque pas d'esprit^ tourne le Grand Seigneur 
du côté de la mer, en faisant valoir le fait' que tous les pays 
qui^ jadis, se sont fait un nom par leurs exploits sur mer, 
Athènes, Rhodes, la Phénicie, TÉgypte, Chypre, Candie et 
autres, font partie de la Turquie, lllalie aurait certainement 
une rude épreuve à subir. Ce pays aime, par habitude, lapaix, 
et, noyé comme il est au sein des voluptés, il n'a conservé 
de son ancienne bravoure qu'un esprit éminemment vindi- 
catif. Les régions les plus belles ne sont pas toujours les plus 
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*S8erfianb fcinen ^Jïangel Icibet, feincn jQtvxn ad mili- 
tiam navalem ferner emcdten foHfC) mil ja bic £anbet, 
bit t)or Slnbern in bcr ^elt ben 9îuJ>m jur @ee »or 
biefen geï^aM) îltijçn, Slljobu», Spjjonicien, Slegijffen, €9» 
|)ern, €anbi(n unb aubère in feiiKU J^nbcn , fo jlûnbc 
es geipi§ umb 3^talien mi^Uc^. ®ai !£anb i^ ber 9iu(;e 
gewoljnt, in ÎBofilutl erfof en, unb t)on ber oUen 9)îarfia= 
lifât nic^ti) aU bie 9{ûdf)gier ûbrig. ^\k fôfltic^flen fc^ou:: 
fien ©ûben jînb eben mé}t bie fefieflen, unb l)at man im 
feuifc^en ifriege ber iiûUûuifdjien i^offetfeif ober aué) 
Wbrefle in ^riefljfad)en wenig Sproben âefpûret. 3)ûd 
€abinet )u bur(i)(rie(t)en 9 einâuber auf^ulûuern, ^u t^er^ 
unglimpfen , ûber ben &to(t )u jlof en y fînb (te beffer. 
îlber bie ^urfen wiffen wn folc^n ilûufien uic^t, fie 
fû^reu feine 93ogenfd)u^e ex professe , i^re ^olitif ijl 
^rabju unb bennoc^ ^leic^ burd). ^er weig, wie ©off 
unfre ©unben firafen »itt ; benn wir unablûfjïg ju bit 
<en Jjaben , ba§ nur unfre Çembe bie îlugen nidbf ûuf» 

propres à faire résistance, et les Italiens n'ont donné, dans la 
guerre allemande, que de rares preuves de leur bravoure et 
de leur tact militaire. Ils se connaissent beaucoup mieux en 
cabale^ en guet-apens, en calomnie, en assassinat. Les Turcs, 
de leur côté^ sont étrangers à cette sorte de machinations; 
ils tirent de l'arc à la turque; leur politique suit le chemin 
droit et toujours égal. Ne pouvant pas savoir de quelle ma- 
nière la Providence veut nous faire expier nos péchés, il ne 
nous reste qu'une chose, c'est de prier Dieu incessamment 
pour qu'il ne veuille pas ouvrir les yeux à nos ennemis, et 
précipiter la chrétienté vers sa perte. Autre chose est se 
frotter contre un coin, autre chose se heurter contre les fon- 
dements d'un édifice. Hannibal n'ignorait pas qu'en se battant 
contre les Romains, il faut viser au cœur. Tant que les Turcs 
usent leurs forces contre la Hongrie, il n'y a pas grand mal ; 
à moins que Dieu n'en dispose autrement. La Pologne, elle 
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ff>un, fonjieri foatc bit eï^rijienljcif uW thl^en. 68 i)l 
ein gro§er Unterfc^teb , an bie @(ten jtc^ rcibcu tinb an 
bic @runb(au(en |lo§cn. J^annibal tou^k n>o()l, baf man 
bcn 3îomern nac^ bem J^crjcn jielen muffe, ®o lang bic 
^urfen an Ungaru bic ^offc ^o|cn, \)at e8) ba @ott 
nic^t fonberlic^ \)cr^angt, feinc 9îofJ>. ®a§ c8 aud) in 
SPoUn 3)îanncr gebe, l^aben fïc bcm 08mancii gcwiefen, 
wicrpoljl jc^o bic , fo ba8 ^cjle gcf ^an, ba8 ijl, bic €o^ 
factcn, t)erlorcn. Slbcr italien ijl bcffcr \)crfcl)cn, cincu 
curicttfcn 9{cifcnbcn ju contcntircn, al8 einen grimmigcn 
^cinb }u tDibcrflci^cn; tinb tDcnn bie ^rfcnal nod) fo 
^ro^) unb bic diujïfammcrn noc^ fo blanf , fo mangcit8 
boc^ am ^cjïcn, ncmlid) @olbatcn. 

35. 

^ci( ntm bcr ^onig in ^ranf rcic^ ^^If^^ ^<^§ @panicn 
ji<^ tl^cilcn, auc^ nic^t ^locifclt, ba^ Sfaiicn fctnc 3uf{ud^ 

aussi, a prouvé aux Turcs qu'elle ne manque pas de guer- 
riers valeureux, bien que les Cosaques, qui ont encore mieux 
fait que tous les autres^ aient disparu. Il faut convenir que 
ritalie est plus faite pour contenter un touriste curieux que 
pour résister à un ennemi sérieux. Quelque grands et splen* 
dides que soient leurs arsenaux et leurs magasins d'armes , 
il leur manque le principal : les bons soldats. 

35. 

Le roi de France, on le sait, espère que TËspagne sera di- 
visée; en même temps, il est à peu près persuadé que l'Italie, 
tôt ou tard, viendra implorer son secoursj il sait que ni 
Tune ni l'autre n'osera prendre Toffensive contre lui. 

Restent donc l'Allemagne^ TAngleterre, la Hollande, le 
Nord. 
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)u ii^m eimn«( ne^men werbc, ))on beibcn an4) nunme^r 
ni(i)(l tviber i^ offcnflt^e Qtii^an mtbcn tann ^ ali ijl 
^cu(fd|^lânb, @iig(anb) J^oKanb unb Storben ûbrij. 

9ïorbeit ijl conftbcrabcl ^ tl^eiU tpegcit bcr .éanblun^ 
b<r ()rob|}cn, rûu^cjieti'unb babei )u gcmeinen £eb(n unb 
bcm l?ric.^c fclbfl notjjigflcn ^aaren , fo J^oUanb QuUn 
$i^etU ba^cr bc(ommt) nxlc^e tt^m ûbjufîridten, jufd^ma- 
Icrn obcr fiav auf ftd) )u tranifertren $ranfr(t(^ t^or ein 
^rofci ^l^cil beS &itQti \)alt\ tifKili ma) ti>eil cin m9ïot« 
ben mad^ftger ^ônig jcberjeU ber ^^euifd^en $ût)rer unb 
j^uft fcpn fann gcgcn bcti, fo mit ^onard[)t(n fc^man» 
Qtv gc^t 9lû(bb<m ùbtt jejo bie bciben norbifc^en 
SRcic^c in capitalcr gcinbfc^aft bcgrifcn , mic^ iii bcm 
einen bcr ^ôni() bic @fânbc unb 2ti\at untcrbrûdcf) im 
anbcrn t)on ®cnat unb @tânbcn untcrbrûctt n^irb, bcr 
ciuc SitwiQ auà) cin Sii\\t>j bc8 anbcrn ^onigrcic^ obcr 
©out^crftincié abcr annod; in itérer ^inbl)ci< : |o ijl nic^t 
ftQcin baiser gc^cnmarfig n^cnig )u bcforgcn, fonbcrn axtâ)y 

Le Nord réclame une considération sérieuse à cause de 
son commerce de marchandises premières, brutes , indis- 
pensables à la vie commune, à. la guerre méme^ et que la 
Hollande pour la plupart en tire. On sait également que la 
France a pris à tâche de déposséder les Hollandais de ces 
avantages, mercantiles, et de se les approprier. Y parvenir 
est considéré par elle comme une grande victoire. Ajoutez à 
cela qu'un roi puissant du Nord est toujours prêt à s'ériger 
en chef des Allemands contre quiconque rêve la monarchie 
universelle. Mais comme ^ de nos jours ^ les deux royaumes 
septentrionaux sont à couteaux tirés^ que dans l'un, le roi 
opprime les États et le sénat, que dans Tautre, il est har- 
celé par les États et le sénat^ que l'un des deux rois est en- 
core mineur, et que la royauté et la souveraineté sont encore 
dans Fenfance, il n'y a rien, pour le moment, à craindre de 
ce côté-là; il est, dans ces conjectures, même loisiUe à 
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bcr 58cnûlitât unb ©urfnu^ bci aJîancçf m j« gcfc^wcigeii, 

âlû^lic^ctt Spart^ic ju neljmcn, bcn ?lnbern ijcnu^fam ju 
incommobircn, unb il>u bci bet $:rlfcU?lHiû«j cin un» 
nu$@licb ju mac^eu, fo m<l^r @elb-.lê^ulfe braudjf^ ald 
%olfe»J^ûlfc âcbftt fônnc. 



36. 



Sd) forge , bie ©panier werbcn balb merfen , baÇ fîc 
ifjre ©elbcr in cincn l6dj)cric^(cn ^cufcl fiectcn , itnb <^ 
W8»eilcn l^eife: «Slbcr Wûd ijl bad unfcr fo^ielc? »o 
biciben abcr bic jcl>nfûufcnb iïWann ju §uf unb fed)d(au« 
fenbju Spferb, ju ®icnfî ber $rlf)el'?lD[iûnj ? ^o Weibt 
eine nôfljige ÎJÎadj)^, fowol;! ju £anb, a(d ^îBûffer, wiber 
aUe unqewiffe, unt)erfel)ene, -ober auc^ \)ieHeicl)f t)orge= 
fefjene S-aHe?» 6^ ifl nic{)t ju Icuqnen, ba§ ®ennemaif 
ani$o grofcn 98or(l)eil t)or eci)wcben (jabe, nid)f fcwoJjl in 

la France, yu la Ténalité de certains personnages, de s'atta- 
cher le parti lésé dont elle pourra tirer des avantages et de 
créer des embarras à Fautre et de lui ôter^ auprès de la 
triple alliance, toute influence, attendu qu'il a besoin d'ar- 
gent et qu'il ne peut pas fournir de troupesJ 

36. 

Dans ces circonstances, il y a lieu de craindre que les Espa- 
gnols ne s'aperçoivent bientôt qu'ils jettent leur argent dans le 
tonneau des Danaïdes, et qu'on ne se demande avec anxiété : 
Où irons-nous avec si peu de ressources pécuniaires réparties 
entre tant de réclamants ? Où sont les i 0,000 hommes d'in- 
fanierie, les 6,000 cavaliers qui devaient se présenter pour 
le service de la triple alliance? Comment se fait-il que les 
troupes de terre et de mer, dont nous avons tant besoin et 

VI. 13 
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feitter 9)îdd>f, ali hmé) îlnbcrcr Sîeigung. Nulla invidia 
gravatur Dania. &i ifat 9licmûnb bai &dmQt gc« 
nommeu, ijl burd) Stubrer SRuin nic^t gcmmen, contra 
ab ipsa miseratione amicitia auspicatur. êac^fen^ 
2ûneburg, ©affcl fînb il)m burd) foldjc SBanbe \)crbunbeu, 
fo jlarf genug, fo lange Uin Snfcreffc bagegen lauft, bcr= 
5lcid[)cn je$o nid)! ijî. ^falj wirb folgcn; 'iBranbenburg 
ûbcr ijl mit x\)m burc^ cincu »cit feflern ^noUw bed 
flcmcmen 3:nfereffc gegen ©djwebcn tjcrtnupfcf , weldjcr 
nidf)f aufjulôfcn, biS ciitcr obcr bcr anbere Spommctn ober 
93remen u. f. n>. wiebcrbctommctt. J^ier wcif nun %xanU 
vcid) mciflerlid) fcinc "^crfon ju agiren, «nb mif @ejb, 
'iiiatl) unb î^af, ©c^wcben uwb Jpodaub \)icl Çcinbc auf 
ben J&aU ju ^ejcuj unferbcffen cr fcinc Sonjîlla bcflo 
ungc^inbcrfcr au8fuf;rcn, bic Sntima f cnctircnj bîc 3îatl;= 
fd^lagc birigircn, caput fœderum fcçn, unb burd) 2lnbcr, 
oljnc Çricbcbruc^ mit-jcncn, fcincn <Wuf^ nur jufcljcnb 
tûljlcn, unb bcn 3n>c(f crïangcn fann. 

qui nous étaient promises pour être prémunis contre les cas 
imprévus et même contre ceux qui ne sont que trop bien pré- 
vus^ fassent défaut? Il faut convenir que le Danemark l'em- 
porte pour le moment sur la Suède par ses ressources d'ar 
bord, et ensuite, parce qu'il est favorisé du dehors ; car, qu'on 
le sache bien, il n^a pas d'envieux. Le Danemark ne s'est pas 
enrichi par des spoliations ; il n'a pas grandi par la ruine de 
qui que ce soit. Ce sont les sympathies qu'il rencontre par- 
tout qui l'ont servi. Les liens, par lesquels il est uni avec la 
Saxe, le Luxembourg, Cassel, sont une assez forte garantie 
pour lui, tant que des intérêts étrangers ne s'en soucient pas, 
ce qui ne paraît pas être à craindre pour le moment. Cet 
exemple sera suivi par le Falatinat; le Brandebourg est son 
allié, par suite d'intérêts communs contre la Suède, et cette 
union promet de durer jusqu'à ce que l'un ou l'autre ait re- 
couvré la Poméranie ou Brème. C'est ici que la France trouve 
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37. 

/aSad gnglanb (inbcfriff, fo i\\ )old[)c? fc^on genugfam 
Qdiftilct^ tucnn aubcrd ber ^onig tinb bad Obcr()auB bem 
Un(erl)a«a unb bcr 9îc|>ublif, mie édicté tjorgcbcn, tnU 
gcgen ijl. ®oI(i)cd nun )u unicrfttd^cn , mu^ man bifiiit» 
fluiren, ®cntt ûuf bcn 'gaU, bû§ fïd^ ber ^ôitig 3Beijlcr 
mad)f, bie SpreBbytcriûncr geflillct, bie untul)i3en ©e* 
mut^er ber Snbe))eubenfen gebâmffet, bie ^onigreic^e 
@nglaub unb @(l^ot(Ianb t)ereini(;ef^ unb aHe bie @teine, 
fo Sacobo ju fd^wcr, Sarolo I. fatal gewefen , geljoben , 
aller Çefîungen unb\êafeu fîc^ t)erfî(^ert, ba8 Slrbitrium 
ber ginanjen unb "^nla^en, fonberiid) aber bie ^T^ili} in 
fèine J^anb gebradjt, auf ben gafl, fag tel), i)(d cr feine 
Urfac^, etnem ^nberu obnoxius ^u fein, fonbern er fann 
^ielmeljr bem J^enrico VIII. unb (Sromwetl folgen, beren 
SpoUlif war, unfer îtnbern bie y&aa^c ju fjalfen unb fîd; 
bed ©pmboU ju rul;men : Cui accedo, praeest. 

un vaste champ pour jouer son rôle, en donnant de l'argent, 
des conseils tendant à créer à la Hollande et à la Suède le 
plus d'ennemis possibles^ ce qui ne l'empêche pas de mettre 
en exécution ses projets , de pénétrer les conseils des cours 
étrangères, de diriger les assemblées, de présider les traités, 
bien persuadée que c'est le moyen le plus sûr de se donner, 
de gaieté de cœur, Hontes les petites satisfactions, et d'attein- 
dre son but. 

37. 

Pour Ce qui concerne l'Angleterre, elle est déjà assez divisée, 
surtout si le Roi, à ce qu'on prétend, et la chambre des lords 
sont en opposition avec la chambre des Communes et la Ré- 
publique. Ici, il faut savoir distinguer. Dans le cas où le roi 
prend le dessus, qu'il contente les presbytériens, qu'il calme 
les esprits inquiets des indépendants; quand il réunira les 
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38. 

^i( ûbet âUcm ^nfel^cn itâc^ bcr Sfoui^ c^ ba\)i\x 
nià^t gcbracf)!, fo ifl bie ^va^^ feruer, ob cvd auc^ bû^iii 
brtnqcn t^oQe ober nic^t. &n^i cvS bûl^tn )u brinqen, 
uttb |ïcf> jum 9Wonarc^Ctt fclued orbis a reliquo divisi 
ju ntûc^enj fo faim er baju frûnjojïfc^er ^ûlfc, fonbcr» 
iidf) bic 37Zili), ficfo d^njlic^ )U obli^ircn imb, bit ^lâ) 
oppcnivtn fônnfcn) )u corrum^ttcii) iudf)t tvoI;( <n(be^r(u. 
®cnu bûju îin âtoÇcd @clb crforbcrf wirb, woju ûbcr beJ 
jlonig» âlcutcn tiià)t ebcn crflcrflic^, fonbern aimoc^ fogûr 
mif ©d[)ulbc« befc^werf feçu. Unb obwol^l ber ^onig, fo« 
ba(b er foIdf)c9 etlan^f) jîracfd auf()ôren wûrbc, ^ranfreicf) 
Ijerbiinben ju fein, fo bcnft bod^ Çranftcid) : interea fiet 
aliquid! unb, e8 xotvU iiod; t)iel Gaffer bw $l)emfc 
^inûbflief en, c(;c bcr Sfini^ foIci)cd cvrcic^cf ; ber tm(cr> 
bcffcn attd[^ jld) nnb fcin £anb iu cine foldf)c Unrut^c 

royaumes d'Angleterre et d'Ecosse: quand il aura enlevé les 
obstacles qui furent si lourds pour Jacques et si funestes à 
Charles !***; quand il se sera assuré de toutes les forteresses, 
de tous les ports de mer ; quand il se sera rendu Tarbitre des 
finances^ de tous les établissements publics, et surtout quand 
il sera maître des troupes, dans ce cas-là^ disons-nous, il ne 
dépendra de personne; il pourra môme suivre la politique de 
Henri VIII et de Gromwell , dont la devise était : Le parti au - 
quel je prête mon concours dominera. 

38. 

Mais, comme le Roi, certes, n'a pas encore atteint ce but, 
il sera à propos de demander s'il voudra seulement, oui ou 
non, l'atteindre. Dans le cas affirmatif, et s'il a la prétention 
de se constituer monarque absolu de son monde insulaire, il 
aura besoin du secours français; il devra, avant tout, gagner 
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t)ienei(^t â^f«$cf, baf cr genug ju lofc^eit, unb ^ranfrcid; 
l)i«gegcn fcincn 3md gegcn J&oDanb untcrbeffcn ju 
crreict)cn, ûbrige 3cit l;abctt wurbe. ©eim idf) nid^t ^faube, 
ba§ Çranfreid) fônne, ober i)ofe, mcl^r al» ^yicutralitâf, 
Snbifferenj unb jîiUfc^wcigenbeô 3ufel;en t)on ©nglaub 
}u erlangett. 3)cnn waô einmal t)erfaumcf , ba €nglanb 
fclbfî wiber J&oDanb o|fcnfit)c agirte, «nb Çranfrcic^ 
âlcid[)fam fu|)|)licanbo iim ë'ooperatioit aulan^te, ijl mm 
nic^f fo Ui^t wUbcr einjitbringcn. 

39. 

3^1^ obcr bcr ^ônig mx (SwQlawh rul^igj jîid, frieblic» 
bcnb , unb t^on folc^cn Sntri(îuen enffernet, fo wirb er baë 
Sparlamcnt in fcincr Sliiloritat, bic Çinanjca unb 5Dîi(ij 
in berctt ^anb, fo barin concurrircn, bie ^reêbçtcrmncr 
in i^rcr §rcil;cit, aDc8 in jc$i<jcn ©fanb iinbgufcr 9lu^c 

la soldatesque et s'attirer, au besoin par la corruption, les 
suffrages de ceux dont l'opposition peut être à craindre. 
Mais qui ne voit pas que tout cela exige des sommes énor- 
mes? Qui ne sait pas que les revenus du Roi, loin d'être suf- 
fisants, sont, au contraire, gravement obérés? Quoiqu'il en 
soit, le roi d'Angleterre, dès qu'il aura surmonté ces diffi- 
cultés, ne voudra plus se croire obligé vis-à-vis de la France, 
laquelle, à son tour, dira : Attendons; le temps portera 
conseil ! Les eaux de la Tamise cesseront de couler avant que 
nous voyions le Roi venir à bout de ce dessein ! En attendant, 
ce dernier sera abandonné à ses embarras inextricables, tan- 
dis que la France atteindra son but au sujet de la Hollande. 
Car je ne puis pas croire que la France puisse jamais obtenir 
autre chose de la part de l'Angle terre que la neutralité, et l'in- 
différence en matière politique. Ce qui est certain, c'est qu'on 
réparerait difficilement les fautes commises, et cela d'autant 
moins que l'Angleterre a pris l'offensive contre la Hollande, 
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laffen. 2tuf bcn %aH nuit toith ^vantrtié^ Sn^Ianb wxéft 
bctebcn, es bcrebe benn bie 9lcpubUf )u jUt(l[). ®enn obd« 
glctd; bat ^hfci)<n ^at, b<r i^ônij b^be jus fœderum 
etiam sine Parlamento pangendorum, fo f^tint bodb, 
fî< muffcn bcm SPârlamenfo saltem ex postfacto pro« 
ponirt tmb eirplictrt merben , fo bcr J^ôni^ t^on ij^ncn 
ISemiQigunj ^beit wtOI, gravamina, querelas, sus- 
piciones unb odia subditorum ju t)<rm<tben. 9lun ifi 
abcr bat Unteri^auS bte @runbfâu(e ber 9lc{>ublif , be« 
jlcbet au8 ®ef tttirtcn ber ©tôMe, fo ju bejlec^en in foIdlK*^ 
SDltn^^ unmttglic^) fo ^auf» unb J^nbmerftleute , bet 
benen ein f iefer J^af gegen bie ^ran^ofen eingemurjelt , 
benen fie ad i()r Unglucf @d[^tt(b geben, bie ISerfubrun^ 
bed juten SioniQi €ûroli L impufiren, anje^o bergleic^n 
in filio befor^en, benen fie ben jûngjlen unglû^eligen 
j^rie^ alt^nbefiern jure^nen, bie fie aU hostes reli- 
gionisy et, per regimiuls Ëpiscopalis cuniculos, Ro- 

et qu'elle a formellement imploré la coopération de la France. 

39. 

Si, au contraiFe^ le roi d'Angleterre se tient tran- 
quille^ s'il cherche sincèrement la paix^ s'il quitte la voie 
des intrigues , il respectera l'autorité du Parlement , il leur 
cédera l'administration des finances, le commandement des 
troupes, il sauvegardera les libertés des presbytériens, et 
conservera le statu quo. Dans ce cas-là, la France n'osera 
passejouerde l'Angleterre sans compromettre la République. 
Car, quoiqu'il paraisse que le roi a le droit de faire, même 
sans le concours du Parlement, des traités, il n'en est pas 
moins vrai que ces traités doivent, après coup au moins, être 
soumis, peut-être justifiés au Parlement, afin d'en obtenir 
Tassentiment, pour éviter les griefs, les récriminations, les 
soupçons et la haine des sujets. Or la chambre des Com- 
munes, fondement de l'État, se compose de députés de 
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manœ religionis et regiae potestatis absolutœ de- 
ductores anfci^en, benen fie l)on îHUxè i)er fcinb , unb 
fejligfic^ bafurl^alfen, ba§ i^nen bur(^ ^ran^ofcn, bercnin 
Snglanb cine unglaublid)e SDlKngt^ n\d}t aHcin inuerlid^ 
bic Sîaljrung abgcjîricft werbe, fonbcrn aud[) auf crlic^ 
mei)r unb me()r abgcjlricft tDerbcn mode, ^a^u ()clfen bte 
J^oHântcr nic^f wenig, bie fïd^uberatt bei itfntn aie SBrubcr 
}u aOcr "SSertrauIid^feit anerbieten, fie be^ unfeeligcn^ 
unnu^Iid^cit) l)on bm Grandibus ei^cnnu^ig angefpon^ 
tteucn\fi^rlege8j bcr gcmemen 9îeUgion, bc8 (jemcmen 
Snferreffc, bec ju beibcr 9îum in bcr 9îai)e aujwac^fcn* 
bett Tlad}t erinnecrt) unb ^ingcgen ju ©cmûf^ fu^ren , 
baf 5 wenn fïc kibe einig, fie biefcS grof en 98ort^cilë bcr 
@ommercien, barumb ^ranfreid^^ anje^o mit nUer yjtaà)t 
bu\)U^ i^or anbern ^lationen, o^ne ^urd^t, xxx\)iQ gcniefen 
fônnen. ®a§ nun ber gemeine 9JZann burd^ foldf^e @ebûn= 
fen eingenommeU) ifl unfer anbern auc^ baraud }u erfei)en, 

villes qui, vu leur grand nombre, sont inaccessibles à la cor- 
ruption. On y compte des négociants, des artisans profondé- 
ment exaspérés contre les Français qu^ils regardent comme 
les auteurs de tous leurs malheurs, et à qui ils reprochent 
d'avoir séduit Charles I", tout en craignant les mômes machi- 
nations pour son fils. Us sont fermement persuadés que les 
Français sont ennemis de toute religion; ils leur attribuent 
même l'intention de détruire leur système épiscopal par le 
catholicisme et le pouvoir absolu. Les enfants d'Albion nour- 
rissent une haine enracinée, profonde contre les Français^ 
qui sont très-nombreux chez eux, comme autant de rivaux 
qui ne se font pas scrupule de les gêner dans leur propre pays 
sous le rapport du commerce et de l'industrie ,. et cela dans 
des proportions toujours croissantes. Le feu de cette haine 
nationale est encore attisé par les Hollandais qui fraternisent 
partout avec les Anglais , en leur rappelant la guerre désas- 
treuse, inutile, fomentée par leurs grands; en faisant valoir 
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ba$ fîe itm ifôiug mit folc^cr ^illfâ^rtlijfeif elne fo 
gro^e @umme @clbcd }ur ©d^iprûjlung i)crmi((îgct, ba§ 
ber Ifonig, umb aHen ?lr<|Wol)n ju bcnc^men, bcm .ôcrjo^j 
t^on ^u(tingt)ain mé) fciner 9{u(tfunft nic^t anbcrS al^ 
ôjfcnflic^e Nubien} ^ebcit woncit, baf auc^ 9l<tfcnbc au^ 
tinb in gn^lanb tin fold)cd <t()cn()eHij be^cugen. 

40. 

95crttl)c(lJ alfo auf bcr 3iUcrnatit)a , ob ber U onig in 
gnglanb jliHc, fricWieb^nbc, ober aber monard[)ifd^c bca» 
pofifcfK ©onfiUa fûljrc. 3)cnn auf bicfcn §aB[ er §rattf-- 
reic^ tin fold^el, fo nur in 3^i(^fô(l;utt bt^c^d — wcil 
jcbermann o^icbad ju fricqcn (angfam , unb SBebenfcn 
txaQttj an^ einem ^onig nid^f f(i)n>er, in ^nfangun^ unb 
Çufjrung cinel ^rkgcë bie erecution fd[)wcr ju inac^cn, 
unb ?me8 auj^uljaltçn obcr gar ju t)crni(^(cn — Icid^f ju 
gefaUen f^un, unb QtQtn feine @tânbc mit aQeri^iinb 

la religion commune , les intérêts homogènes , en attirant 
leur attention^ leurs susceptibilités du côté de la France qui, 
d'après eux, les menace d'une ruine commune. Étant unis, 
disent-ils, nous jouirons, en paix et entre nous, de tous les 
grands avantages du commerce que la France veut, à tout 
prix, s'approprier. On comprend que le vulgaire adopte avec 
satisfaction ces vues. On le voit bien par l'empressement 
avec lequel il met des sommes énormes pour grandir la ma- 
rine à la disposition du roi qui, de son côlé, pour éloigner tout 
soupçon, n'a voulu recevoir, qu'en audience publique, le 
' duc de Buckingham, lors de sa rentrée, comme c'est unani- 
mement attesté par les personnes qui ont voyagé en Angle- 
terre dans le dernier temps. 

40. 

Une alternative se présente : le roi d'Angleterre sera-t il 
pour des conseils pacifiques, ou leur imposera-t-il le prin- 
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^cât<yt bçfc^incn wûrbc, fouberlicl) , bafcrn S*^ <^"fr^i^ 
bic ©panifie Slicberlanbc mâ)i angrcifet, unb alfo, salvis 
tripli fœderis verbis, l)on @ng(aiib, baS ot^itebaS delà* 
tione arbitrii carcf|îtcf unb fonjl mit 3eigung gûlbener 
âJcrge t)crfucl[)d wirb, fîiDl gcfçffca wcrben fann ; attc^ 
ctwa jtDif^ïa ^ranfreid^ unb J^oQanb eini^eS {)o((ânbi« 
fd)cn ^rit^atintcrcffe wcg<n, ^rieg enfjlefjen, obcr J&oHanb 
bcm mi§crli(^en @(l^ein na(^, Urfcic^ )um ^ric^gcbcn 
foQfe, balcon mtd^ o6en(l3). :®cnn ba8)n)ifd^en Snglmib 
unb J&oUanb ol;n< bie $ripel«2illianj aparf eingegangenc 
^ûnbnif }a nui bef<nfti) if}, ha eut $^et( aui Hftitn )oûn 
cinem briWen, scilicet bem man baju nid)t Urfad|) geben 
(b<nn bicf< 6'onbition jlccft in folc^cn ^ôberibuô ipso jure), 
angcgriffcn wcrbcn foUfe, cinanbcr beijttjlel)en. 

41. 
"iSelc^cg $(^eil abtt bcr ?((t<rna(it)a wa^r, ob btr ^ôni,^ 

cipe monarchique, despotique? Dans ce dernier cas, qui de- 
mande peu d'activité, — par la raison que le commun des 
hommes évite volontiers la guerre, qui est toujours un mai- 
heur, et qu'un roi a toujours assez de moyens moraux pour 
entraver et même empêcher Texécution au commencement 
et dans le cours des hostilités, — il pourrait bien plutôt com- 
plaire à la France, et produire, devant le Parlement, des. 
prétextes spécieux^ surtout si la France ne porte pas ses vues 
sur les Pays-Bas espagnols, d*où il résulterait que l'Angle- 
terre, qui, pour des raisons- particulières, caresse Tidée d'un 
arbitrage, sans éluder la teneur de la triple alliance^ aurait un 
moment de tranquillité ; il en résulterait encore la possibilité 
d'une guerre entre la France et la Hollande, provoquée 
par des intérêts privés de la part des Hollandais, surtout 
si ces derniers , en apparence , hasardaient un casus belli 
(voy. i3). Car le traité particulier, fait en dehors de la 
triple alliance , entre TAngleterre et la Hollande, est pure- 
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lit @ni)lanb mel^r quieta, tdi rébus novandis apta 
consilia fui^re, ijlfacti occulti, in animo consistentis, 
unb fc^merlid^ }u crrat^en. &i toûHtn ctli^t aumerfctt) 
ba§ bcr ^iniQ in @efal^r I^<r)i)afit unb gencrô^, m ber 
9{tt()e abec aliquando solutior fet), unb alSbann murbe 
er aud^ fo grof e £uj} ju Steuerungen nid^f i^aben. 3u 
b^m fommty ha$ <t c^ne @rben nod) jur Bett^ unb aHcm 
2lnf<^en nnd^ cincm Slnbcrn mit feiner @<fa(^r t)orar« 
bctfen mûtbe. ?(nbtc ab^r t^alten bafur, baf ber ^ont ^ 
nic^t ))crgebcn8 cinen fo fci^arfcn blufigen J^rie^ mit bcn 
J^danbern angcfangen, unb mit foI(^em Sifer continuiret; 
cr muffe sécrétas causas, entmebcr feincn unrul^igen Un» 
tertl)anen jut Stber lajfen, ober abcc §ranftreid[) ju <)e* 
fa((<n }u feçn, ober fen|} ctmad gci^abt l)aben. Sinmal fci) 
^emif, ba$ b<r ^rie^ met^r t)om J^of , atô ^arlamcnt 
^crtommcn; wo bcm alfo, fo fci) ber ^ônig ja fo rufjelie» 
benb unb fc^làferig nid^yt, man wiffe, nne er |ïcl) feine 

ment défensif en vue du cas où' l'une ou l'autre serait^ sans 
motif^ attaquée par un tiers (condition qui se trouve toujours 
implicitement, et ipsojvre^ dans cette sorte de traités) et où 
ces deux pays devraient se prêter un secours mutuel. 

41. 

Lequel des deux partis le roi d'Angleterre prendra-t-il ? 
Conseillera-t-il la paix, ou bien veut-il changer l'état des 
choses? Voilà ce qu'on ne peut savoir ni deviner, à moins de 
pénétrer le fond de son cœur. Quoi qu'il en soit, on le qualifie 
de courageux, de généreux même dans les situations péril- 
leuses, mais un peu indolent quand les choses ne pressent 
pas. A cela vient s'ajouter que, pour le moment, il est encore 
sans héritiers, ce qui fait appréhender qu'il ne travaille, à 
ses propres risques, pour un tiers. Il en est d'autres qui 
croient qu'il n'a pas entrepris pour rien une guerre aussi san- 



INTBRNA ET EXTERNA. 203 

^rau ^utUv^ ané) m^ emi^fangener &^la^ptj )u %xanU 
uid) mltiUn unb t)Oit ber SripeU3((ltau} ab^alfcn laffen. 
3)af SWabtttne bic J^offituag gc^aM, iii i^tcr Çrau SDtutUx 
gugtap fctt ju (rcfen unb bic ®ouwrif(^c 9l<ife ni(l[)f ijet« 
^cbcnS gcti^dn, baf ^ranfreid) )u i()m "^Sertrauen gt\)aht^ 
aU es f<iii ^rbitrium to^^n @panien ^ugclaffen; ba§ ber 
^ônig 5e»ol)ttt fcJ), t)Ott Çtanjofen Çxà) leifea ju laffen, 
unb beffen eme SProbe gtH)anyal» er il^nen ^ûnfird^en 
ûbergebeiiy baf er im £anb felbfï, tDenn er mé)t 9teuerun() 
unb feiner SWttd^t îiJermeïjrung fuc^fe, fo wid^ytige, weit 
auSfel^enbe ^ad^en, ali bte Unio regnorum unb ^hm* 
f fung berer 9Utt>è)>iKo{)â(ium ijl y nimmer()in fo etfrig 
ireiben mûrbe; baf mota in praesenti Parlamento 
(itie man fagt) ab ipso rege de Successore quaestio 
t^ielieid^t ein iDI^fter ium ()abe, unb ni(l[)t )u bem @nbe 
gefcfK^cn fe)), ba§ bem J^rjog t)on ^ort ^(eic^fam bie 
gronebei fetncn Seb^eiten aufgefe^t n^erbe^ fonbern sic 

glante et aussi prolongée contre les Hollandais. II doit donc 
avoir des causes secrètes. Veut-il saigner ses sujets turbu- 
lents? Veut-il complaire à la France? Quel peut être son mo- 
tif? Il est certain, disent-ils, que la guerre a été décidée par 
la cour plutôt que par le Parlement; on sait que le roi ne 
manque pas, dans les situations difficiles, de résolution, 
N'a-t-il pas écouté Madame sa mère qui, même après un 
échec subi^ lui conseilla de se tourner du côté de la France, 
de sortir de la triple alliance? Madame comptait, c'est sûr, 
suivre les traces de sa mère; elle n'aura pas fait pour rien le 
voyage de Douvres. La France, continuent-ils, lui a donné sa 
confiance, lorsqu'elle admit son arbitrage à cause de l'Espagne. 
Le roi est à la remorque des Français, comme il l'a prouvé 
par la reddition de Dunkerque. Il n'entreprendrait pas dans 
son propre pays des choses aussi importantes, telle que Tu- 
nion des royaumes, l'oppression des anti-épiscopaux, s'il ne 
voudrait pas changer l'état des choses, et grandir son pou- 
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negotiantibus Gallis, mil bi< J^crjogtn t>on ^orf unb 
b<ren progenieS) ii}X<i ^aUx» wcflcn, b<r baburd[) SDli* 
ntjlet merbcn mûrbe, t>erl^affct, baf etoa bie alUn SOÏux' 
melun^en contra stérile Régis matrimonium tvicbcr 
angtenjeit) unb ber j(ôntg ballet occasionem divortii 
unb matrimonii Gallis grati, quasi invitus nc^men 
fônn<) auf ml^tn %aii objectio superior de Rege... 
et proinde quieto, auft}ûxtn Hmt. y&k fonjlen ein and) 
friebltebenber J^rr burc^ ef(td[)e SntimoS unb crfauftc 
O^renblâfer and) contra interesse proprium ad quid- 
vis )u bereb^n, ^abcn mir a\xà) an fic^rn Orten @)rempcL 
Z)\t ^rmatur ber ^loUc^ fo im jefiigen ^arlamcnto pxo^ 
fonixty bient bem JÇôntj )um SPrâtert, @<Ib ju ^ebcn, 
unb bennodl) ijl bcr ©ebraud^ fol(l[)er ©eemadjf, mnn |ïe 
ané) btxtity gladii versatilis instar, annoé) in @uf« 
fcnfo. ^Oe bicfc 9{atfonS d^K^n^ <9 f<9 bcnn, ba$ bcr 
J^ônig einen i^eim(id[)en J^af gcgen ^^tanfreic^, baSfeinen 

voir. A les entendre^ la question relative au successeur, pré- 
sentée au Parlement par le roi môme, a quelque chose de 
mystérieux; ce n^est pas pour mettre la couronne sur la tête 
du duc dHTork de son vivant, qu'on Ta mise sur le tapis ; ils 
ajoutent que, grâce à Tinfluence des Français, on détestait la 
duchesse d'York et son père, dont on ne voulait pas pour mi- 
nistre ; que^ dans cette occasion, on pourrait de nouveau parler 
du mariage stérile du roi qui, ensuite et malgré lui, pourrait 
vouloir divorcer et prendre une épouse qui fût agréable à la 
France^ ce qui fermerait la bouche aux indiscets qui har- 
cèlent le roi de leurs brocards, comme nous venons de le 
voir. Les exemples ne manquent pas, qui montrent qu*un 
prince paisible peut se laisser entraîner contre son propre 
intérêt par de faux conseillers, par des adulateurs vénaux. L'ar- 
mement de la flotte, projeté au sein du Parlement, sert au 
roi de prétexte pour avoir de Tarent, bien que l'emploi 
d'une telle marine soit encore chose problématique, quand 
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J^rtn ^aUv unb i^ abanbonnirt , }a c^at in bem iDto« 
ment bcr 9le|lt(uf ion y wad} &tlié)^v lèorgcben I^inbern 
n)onen) axid) in ben U^Uix fd[)ab(ic^cn ^rieg (jcfiecFf, bci 
|ï(() fragc, unb oljne franjofifc^cô 3utf)Mn jut îOïcifîerfcIjaff 
infeincm £aub ju fommcnfid) gdrûuc. ^elc^c ®<mùt\)i^ 
^Icigun^ bei il;m bic Oberl^anb ev^alten merbe, ijl fermer 
)u crratl)en. Unb ba(;(r woUtn xoiv Sn^Ianb^ ali un^mi^ 
wa» b<i i{^nen ^ranfreic^ mirfen merbe, auSjletten. 



42. 



3^n $^<tt(f(^lanb ober bem SHeid) fônucnwir »<nig U\à)Ux 
ratf)cn, n^aS ^ranfrcidi) barin i\)un fônne unb n)o((e , auh 
gcnommen, baf if)m©(f)ulb ^egeben wirb, bie ^at)\tx\\à)< 
^ronc ju afcc(iren, n)c(cl)ç8, ob ç* waljr obcr ni(f)f Wûl^r 
jet), t(^ mir )u fagcn nt(t)t gcfraue. SOlan l)at t>on i()ren 
jûngjîen ^legotiaf ionen , t)om ^cjlpjjâlifcl^en Çricben 

même elle voudrait agir pour ne pas laisser se rouiller l'épée 
dans le fourreau. Toutes ces raisons sont plausibles^ à moins 
que le roi ne nourrisse une haine secrète contre la France 
qui Ta abandonné lui-même et son père, qui^ au moment de 
la restitution, Ta mis dans la dernière guerre si désastreuse, 
et qu'il n'espère se rendre maître de son pays , même sans 
rintervention de la France. Il n'est pas facile à deviner quel 
parti il prendra^ de même qu'on ne peut pas savoir quelle 
sera Tinfluence morale de la France sur TAngle terre. 

42. 

La question est moins problématique, par rapport à l'Alle- 
magne ou l'Empire, à savoir ce que la France pourra ou 
prétendra y faire , s'il est vrai qu'elle affecte réellement la 
couronne impériale, ce que je n'ose pas prétendre. 11 n'a rien 
transpiré de semblable dans leurs dernières négociations de- 
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tt<^ abtt^ wùi (le gcbenfcn? & mtrb gcfa^t) baf f4)on 
SInno 1608, 1609 u. f. ». M J&cnrici IV. £ebjeitcn 
nod^, i^ieU gefc^eutc £eutc unb (^etnac^ bct meitttc^ftgc 
Sarbinal 9ltd^elieu <{ân}(id|) bamiber getrcfcn ; ja ûgac 
«ebcnfen auffcjen laffert, ba§ bie ^açifcrlic^c €ronc 
$r4nfrei(() m<l^r fdjâblid^, fofibût, bi8fra^irenb unb, 
exemplostirpisCarolinae, ju @(i)mâ(l[)un<) ber at»fo(uten 
^ai)t beS JtôntgS in fcincm eigcn Sanb^ tnbcm man 
n)ic bcr 2l<foptf(^e J^unb , nad) bem @(l[)at(eit tn etncn 
onbcrn fd^nappe, fl<rcic^cnb fei)n wcrbc. Ob aber fold^cô 
ernfJ 3<»cfen obtr nidS)t, jlc^d baljm. 3)ie ©rûnbe fînb 
fl^ciU f(^einbat , tl^ciU fo betDanbt, ba§ fte jic^ auf 3:n» 
commcbifat berufen, bcn<n t^orjubiegen. J^iuge^cn n>ct$ 
mail, waS Sp^iltppud SPu(4)cr unb '^ranctScuS I. gefuc^t. 
iWan glaubt, ba§ Çrûntrtidj fowol;! auf le^fcn Çranf* 
furfifc^cn ÎBal)lta3 1667 unb i658, aUanfangJje^igm 

puis la paix de Westphalie ; mais qui peut pénétrer leurs pen- 
sées intimes? On dit que déjà^ en 1608^ 1609 et du vivant de 
Henri lY, beaucoup de personnes intelligentes, et plus tard 
le cardinal Richelieu^ de perspicace mémoire ^ s'y sont 
énergiquement opposés , qu'il circulait des mémoires où il 
était prouvé que la couronne impériale serait dangereuse, 
coûteuse pour la France, qu'elle affaiblirait, à l'exemple de 
la dynastie carlovingienne, le pouvoir absolu duRoî, comme 
dans la fable d'Ésope, où le chien abandonne sa proie 
pouc une ombre fugitive. H est difficile de savoir si c'était 
vrai, ou une comédie. Les raisons qu'on en donne sont spé- 
cieuses, ou bien elles allèguent des inconvénients contre les- 
quels il faut se prémunir, tandis qu'on ne sait que trop ce 
que Philippe le Beau et François P"^ ont voulu. On croit gé- 
néralement que la France, lors de la Diète électorale tenue 
à Francfort en 1657 et 1058, ainsi qu'auprès de la Diète ac- 
tuelle, a, pour de bonnes raisons, voulu devenir membre de 
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9lcic^8fagë \ûà)t txrgcbcnô bç4)<I>r<f , huxé) ^icmotpm' 
rang beô eifaffc? ein ®Ucb beë 9lctcl[)^ ju fcçii : baf eë 
bcr tûrjcjle UBcg jum arbitrio rerum in bcr @l)ri^e«= 
ï)çif fcpn wcrbtj unb bûf baburd^ nic^t adein cinc un» 
^rcifige ©cneraU^raccbenj , fonbcrn i()m bûô wcitciuô» 
fe{>cnb< jus Advocatiae in Ecclesiam Romanam, 
praetextus indicandorum consiliorum, reducendae 
disciplinae ecclesiasticae, reformandarum rerum, 
m ordinem redigendae Italiae, aBba taè 9lcict) annod^ 
fo gro§c 3^ura l;at; revocandorum , illicite a quibus* 
dam Imperatoribus alienatorum, jus generalatus 
Christiani nominis contra Barbares, unb unjaljlige 
anberc ®in^c mc(;r auf cinmal 3cn)onncn n)ûrb(n; ba§ 
côaud; fo fcïywcr niâ)t fci), bie 9ll;cinif(^c €I;urfîirtîcn, 
vel terrore vel gratioribus vinculis , ju t^crbinbcn , 
melc^e, totnn ^o^men t)aeauf, fd^on bic ^Zajora ma(^en; 
JU (jcfc^wcigen) baf bcn anbern g^urfurjîen axidf auf 

l'Empire par la réincorporation de l'Alsace. On croit que ce 
serait le chemin le plus court pour arriver à l'arbitrage gé- 
néral dans la chrétienté ; que^ par cette voie^ elle gagnerait 
une prééminence incontestée; qu'elle obtiendrait le droit de 
se mêler des affaires de l'Église romaine, dont la portée est 
incalculable , en vertu duquel elle convoquerait , pour son 
bon plaisir, des conciles, modifierait la discipline ecclésias- 
tique, bref, ferait toutes sortes de réformes en Italie, malgré 
les droits importants qu'y exerce l'Empire; qu'elle y ressai- 
sirait des territoires illicitement aliénés par certains empe- 
reurs; qu'elle se mettrait à la tête .des armées chrétiennes 
contre les barbares^ sans parler d'autres avantages encore. 
Avec cela on voit qu'il ne serait pas bien difficile de réunir 
les électeurs du Rhin ou par la terreur ou par des liens moins 
désagréables, et que, quand la Bohème serait vacante, ils 
sauraient bien arranger la question de la majorité; abstraction 
faite de ce qu'on donnerait une satisfaction particulière aux 
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geiptff< ^etfc Satisfaction ge^cben, unb iM <)an)c Col- 
legium Electorum ber ^tmeljning unb SBcljûuptung 
feîner Spwmmcnj ge^en bie ubrigcn ©tanbc t)erjî<l)crt 
murbe* 

43. 

Ob aber auc^ bicfc 9îationc8 jlart, unb Sranfrcic^ 
nt(l[)t Qat anberc ©ebanfcn fu^re, f^ette ic^ bal)in* @tnmal 
ifigewif, ba^ Çranfrdc^ bûSSIrbitrium rcrum in dmopa 
fud[)e} ba§ abcr baju notfjig, in $eutf(^lanb iWcifîçr ju 
fcçn, ijl<)cm{$; bcnn mit@(ma(t ijl, mie obi^ebad^t, nid)t 
burAjttbrinflen. @ic^ burc^ ©ommcrcicn jii bcrci^crn, ifl 
}n>ar ein ridjitigcr '^<q, aber barin (augfam fortjufom^ 
men ju Slnber ganjlid^cr @cl)wâ(^ung (bic 9lo(I; Icrnt 
boà) (in jcbeS £anb wicbcrumb fcinc 9}a^run^ unb 6r^ 
I^altung fuc^cn) , bct aué) balb ju objlruiren, fobalb bic 
9îûc^bàrn gcfc^cibt ju wcrbcn anfangcn. 3)çnn obgUici) 

autres électeurs, et qu^on garantirait au collège des électeurs 
entier le maintien de sa prééminence vis-à-vis des autres 
États. 

43. 

Ce n*est pas ici Tendroit d'examiner le poids deces raisons. 
D'ailleurs^ peut-on bien savoir la façon de penser de la France? 
Il est notoire, d'abord, que la France cherche Tarbitrage gé- 
néral en Europe, et, pour y parvenir, il faut qu'elle soit 
maîtresse de TAllemagne, but qu'elle n'atteindra pas par la 
force seule. Une ressource principale et réelle pour un pays 
quelconque est et sera toujours le commerce; mais couper 
à un autre pays tous les canaux et toutes les ressources in- 
térieures, et le ruiner entièrement (car, enfin, chaque 
peuple cherche et trouve, quand la nécessité Ty pousse, de 
quoi se nourrir et se maintenir), cela ne va pas si vite, sur- 
tout quand les voisins commencent à voir leur intérêt. Il 
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bic 9lad[^km einjcln $ranfrei(() ntd^t enfbci^rcit fonnen, 
fie bo(l[) fciner conspiratione^entbe^ren) baju fe botn 
enblid^ bie 9îotl) freibef. ®iefc 6onffirûfion abtv mu§ 
burd) S^ntrtgucn t^ert^mbert^ iai Jèawfttottt beS 3(rbttrii 
rcrum àbtv aw fié) felbfJ , bajtt burd^ @ommercien mi)t 
anbcrd) atelangfainobcrnUmaUjnfommen, burc^anberc 
Wittcl bcf(^Uuntgt tvcrbcn. ®aS i)ornc^mj}c \% ^nbcrc 
mcna^trcn fonneU) furn<mli(^ aber bic, fo am conjtbera« 
belficn, unb )u<)lci(^ ju Icnfcnam U\à)U^tn. S^tinti abtt 
tinfer bcn conf!berabe(j}eii ij} Ut(^<<r ju b<ug<n, unb unfcr 
b<n flexibelflen mc^r confibcrabél^ al» ^euffd^lanb. 

44. 

3: fi a(fo ebenmâ^i^ eiumal d^wi^y baf ^ronfrcic^) 
feimn 3mà )u crrcic^cit) l)on innen obcr t)on ou^en bic 
SOÎ<i^tv^é)aft in $eu(fd|)Ianb l^aben, ha» ijl, entmebcr 

est vrai de dire que les pays limitrophes de la France, pris 
isolément^ ne peuvent pas se passer d'elle; mais^ en cas de 
besoin, ils peuvent se passer de la conspiration française. 1) 
faut donc jouer d'intrigues pour empêcher cette conspira- 
tion ; il faut pousser et accélérer l'arbitrage général par d'au- 
tres moyens que ceux octroyés par le commerce, dont les 
fruits pourraient se faire attendre trop longtemps. Il faut^ 
avant tout^ savoir ménager surtout ceux qui sont les plus 
considérables et les moins difficiles à manier. Or, de tous les 
pays c'est l'Allemagne qui, parmi les plus considérables, est 
le plus maniable, et, parmi les plus faciles à manier, le plus 
considérable. 

44. 

Il est donc, d'abord, incontestable que la France, pour ne 
pas manquer son but, doit avoir la suprématie en Allema- 
gne, tant à l'intérieur qu'au dehors; eu d'autres termes^ 

VI. 14 
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m^^Un ^niati)<n mh ^actienen jQaufi ftin muffc. 

jcgcti btefeS meniger, jcne» me{^r )um ^upimtî ii)ut. 
^<l^i ahtty in hac proportione reciproca et corn- 
pensata, tu b<r S^a^ ober in bcn ©ebanfen u^rfc^Io^c, 
^eOf man ba^tn. :3)oc^ moQcn mir ^ofcti, ba§, ^a @oft 
ilâçfcrUc^er S0l4<^i^ty m< toit aH< manfc^eti) mânnlid^ 
erbcit, unb bt» )u beffcn @rn>a(|)fung lan^ti £eb<n di^i^id 
)HrUt^cf , jene» »oit $ranfr<i(^ «nttveb^r gàx mé)ty obcr 
t^ergebcttS â<fud)( tottUn foQe. Unb baf)ct woRcn mt 
jenet t)or bkdmal fal;ren laffcn, unb bei SlOian^en blet' 
ben, mct( au^ biefe )u jenem a(8 ^raparatorta )um 

43. 

dtld^ StKtan^en )u fc^mûbtn Qi<htt »iel SPr&k)rlc unb 

il faut qu'elle soit à la tète de TEmpire d'une manière ouver- 
tement déciaréO; ou, sous main^ à la tête des alliances ou 
des fections qu'on pourrait être tenté d'établir dans l'Em* 
pire. Les Français, on le voit bien^ s'ils voulaient arriver au 
suprême pouvoir chez nous , rencontreraient certainement 
beaucoup de difficultés; mais^ en cas de réussite, ils gagne- 
raient évidemment beaucoup plus qu^ils ne profiteraient en 
se mettant à la tète des factions peu puissantes. Nous n'exa- 
minerons pas pour le moment si la pratique ou la théorie 
l'emportera dans ces conjonctures réciproques, envisagées 
dans leurs résultats probableSé Espérons que la Providence 
acccordera à l'Empereur des héritiers mâles, et assez de vie 
pour les voir arriver à la majorité. Car dans ce cas la France 
renoncera à la suprématie chez nous, ou ne l'atteindra pas, 
malgré ses efforts. Arrêtons-nous donc aux alliances qui sont 
le préambule nécessaire de la suprématie. * 
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OccajiDiKi i fcin SPrâte^rt ûbKt iji f((K<t)i^Arcr unb uni* 
txrfaler^ oAi b<r praetextus a garantia lostrumeuti 
pacis sumtus , t)crmittel^ beffen Çranfrcid^ jîc^ in aUc 
beô 9leic^8 ©ocl^cn mifd^n tamt, wie wir mit £u(tid;, 
3ïïûnjler, SûnçburgifdS^cn $l;cilungêfîrcif, @rfutt unb bcr 
^ilbfang8fad[)e, anberer auf bcn Sicic^^tag gcfùljrfcn 9Î<» 
gociationc* ju gcft^wcigcn, fjefc|)cn; }a gar deïacto jîc^ 
(ineS Wc^ren If^eimlid) tm 9lei(^ anmafct, aU man bem 
^açfcr biSn^eilen ô|fentlid|^ 9^pi)<i* @obalb nuit cin 
3ïîad[)ti3<r ge^en eincn^aingen, al* jum gympcl cin 
§{ir^ gcgcn etnc @tabt , bcnn ode IRcpubUfen o()n<b49 
^ènigcn t^cr^ffef , ©treit I>af, iji Çranfreid^ balb fcrtig, 
b<n Wad^fijcn, mo cr fein ^Utirtcr no(^ nic^t if}, ober 
auf()ôren miQ )u fein, baju jti mad^cn^ ober bariniten )u 
erl|)ûlfen, unb ju feinem 3mcct entoeber titulo fœderis 
aU SBunb8âeno$)Ober titulo Instrument! pacis aU &ï:<^ 
cutor }u ^elfen. ©onberlid; nacfibem fu^inuirf werben 

45. 

Ni les prétextes , ni les occasions ne sont en défaut pour 
donner naissance à des alliances ; mais aucun prétexte n^est 
plus spécieux ni plus général que celui qu'on déduit de la 
garantie du traité de la paix, et qui permet à la France de se 
mêler de toutes les affaires de TEmpire, comme nous PavQus 
vu dans les affaires de Liège, de Munster, dans le procès re- 
latif au démembrement deLunebourg; comme nousTavons 
encore vu dans Paffaire d'Erfurth, dans le fameux litige con»^ 
cernant la chasse, sans faire mention d'autres négociations 
dont la Diète a été saisie. H est de fait que la France a ma- 
nœuvré dans l'Empire, dans des circonstances assez graves 
pour qu'on ait jugé à propos de le laisser ignorer à PEmpe^ 
reur lui-môme. Supposé qu^un puissant s'en prenne à un 
moins puissant, qu^un prince cherche des raisons contre une 
ville (toute République est odieuse aux yeux des rois], et la 
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miU, ba§ in causis Instrumenti pacis, id est, omnibus^ 
man an btc alUn (au^famcn èrai9«@recutioncii nid)t 

46. 

@inb rtbcr beibc glcic^ angcncJjm, o6er confôbcrirt obcr 
con(îberabel, fo i|l Çranfrcic^ cbtn fo fcrtîg , ben ©frcit 
m ®hU bcijuUgcn, a(S fonfl ciiicm obcr bcm aubcru mit 
^ad^t bcijufprtngcn. Unb bic> eodem executionis jure, 
tinb aie @aranf, @u|}oS unb Sr^altcr bc» ^rtcbcn^. 
9enn mer bas jus executionis t^at, i^at aud) secundum 
violentas maximas, potentia fultas iaè jus cogni- 
tionis, ansitexequendum. ^ai^cr mûffcn htiit^f)tiUy 
wo ber ^tbcrfpcttjiigc nià)t bic êrccution gcgcn fîd>, 
glctc^fam in contumaciam (etbcn miD, jtd) )um 6!ompro= 
mi§ obcr ZaxiiOj }a bcffcn 3:ntcrf rctation unb éxecution, 
bcnn bas I^ân^ct aQc8 baran, bc(|ucmcn. ^uvé) n>cl(^c 

France trouvera bien vite moyen d'attacher à son alliance le 
puissant, non encore associé^ ou qui voudrait en sortir; elle 
se rattachera^ disions-nous , plus fermement; elle s'en ser- 
vira ou à titre d'allié, ou à titre d'exécuteur de l'instrument 
de la paix^ surtout quand on fait valoir le peu d'activité mise 
dans les exécutions au sein de l'Empire pour donner de l'é- 
lan aux affaires concernant l'instrument de la paix, qui^ selon 
leur nature, sont de tous les instants, de tous les ressorts. 

46. 

Lorsque, d'un autre côté , les deux partis sont également 
agréables, alliés, dignes de la même considération, la France 
est encore là pour liquider le différend à l'amiable, ou pour 
offrir un secours efficace, et cela, par le même droit d'exécu- 
tion, comme garante, comme gardienne de la paix. -Car celui 
qui est investi du droit d'exécuter, a aussi celui de décider si 
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@rif ti ttihli^ bcfor^lidf) ialyin fommcn mirb, obcr aui) 
an ctlic^cn Ortcn de facto berciti bai^in fommcn , ba^ 
cinc franjôfifc^c ®C))tita(ion mci)r aU bcr 9lci(^9^ofrat^ 
cbcr cinc Siat)fcxUé)t ë^ommiffion gcfuc^t unb rcff ccHrt, 
obcr barûbcr gcfâ^rltd^ "aBcttcrung unb Snufation t)cr' 
urfadf)f n>irb. 

47. 

Unb btcj nodf) mci^r ex praetextu particulari bci 
bciun, fo in ^Ilian) bc^rifcm :3>cnn bic babcn @trci(ig« 
fcifcn cnfwcbcr unfcr ciiianbcr obcr mif cincm briticn. 
J^abcn jtc folcf^c untcr ctnanbcr, fc wivti ^ranfrctdf) an 
^tftcln nic^t mangcin, fie )u fc^lic^tcn , ûud^ jcncn an 
Sîcffccf unb Sntcrcffc nW^f, fi(^ ju accomobircn. 3:fl* gc^cn 
cincn bri(tcn , fonbcrlic^ ba ^ranfrcicb gcgcn bcnfdbcn 
apatt cin Slbfc^cn ^af,al8 ©(f^wcbcn, J&oHanb, SHcic^» 
fiôbtc unb 9{c{)ubijfcn) fo wirb man nic^f fragcn de jure 

rexequatur doit avoir lieu, si la force veut l'emporter sur la 
justice. C'est pourquoi les deux partis devront se soumettre 
aux compromis, à rinter[»rétation et à Texécution de l'arbi- 
trage, dont tout dépend, à moins que l'un ne préfère de ris* 
quer l'exécution m contumaciam. Cette tactique aura proba- 
blement pour résultat (nous pouvons même déjà constater, 
de fait, les conséquences de ce résultat par plusieurs exem- 
ples) qu'une députation française sera plus recherchée, ren- 
contrera plus de respect que le conseil aulique de TEmpire, 
qu'une Commission impériale ; ce qui enfantera, sans nul 
doute, des amplifications, des changements ultérieurs. 

47. 

Cette catastrophe pourrait encore plus facilement sortir 
d'un prétexte particulier fourni par ceux qui sont en alliance, 
dont les différends sont ou réciproques, ou causés par les 
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foederati, sed sufficiet, esse foederatum* &M4f a(8 
ob man fdnem ^ôberafo b<t)ttfic^cn fc^ulbij feç, obet 
lum mcnigflcn $u^ unb ^ti)t i^abtj contra quemcun- 
que non fœderatum, tt fct) fitnbtrt, mtc <r moHc. Unb 
bal moOen ctUéc SPolifki alfo cnffc^tilbigcn : « Quis me 
judicem constituit inter te et fratrem tuum? ^il 
iâ) nuit (Suer bttbcr ^i^Uv niéit bm^ fo flc^c tc^, in 
pari, quantum me attinet, causa seu in dubio, met* 
mm Çôbcrato bci ». 9ihtv fo((^ Znftftvtié^ unb &ûf^\»' 
mafa^ bamit man aUrl 9{e4t t^erbunfcln unb aOcl Unrrd^i 
enff(^u(bigcn fann, iktfkn^ forg' idf), M jcnem ûHm&<^ti« 
gtn Obcrrt(^tcr ben &tiàf nic^t b^^I^^n- ®^t ha fa^en 
mirb: « J^ftcfl^ufctn Slid^ttr in Ut9ki^fttjn toûHtn^ 
fot^âtfefl ®u ^id^ nid)t brctn^u mifi^n, t^idmentgcr 
^aé^t gc^bt, $^bcrA mit ttnbtrn etn^ugci^cn^ i^ncn 
contra quoscunque , boS i|}) nullo juris respectu, 
)u ^lfen« 91^ ^u àhtt Z>ié^ bcr &aà) nn^enommcn, 

intérêts d'un tiers. Dans le cas où ils sont réciproques, la 
France trouvera de quoi les liquider^ et les partis en litige se 
montreront^ déjà par inlérôt , assez respectueux, d'accepter 
un accommodement. S'il s'agitd'un tiers qui déplaiseaux yeux 
de la France, comme la Suède, la Hollande , les villes im- 
périales, les Républiques, on ne mettra pas en qu^ation le 
droit de Tallié; mais il suffira d'être alliée pour le secourir, 
soit par devoir, soit par un droit bien ou mal fondé, contre 
toute personne non confédérée. 

A entendre certains hommes politiques, cette pratique 
trouve son excuse dans le dicton : « Qui m'a constitué juge 
entre toi et ton frère? Eh I puisque je suis le juge de vous 
deux^ je vais, toutes choses égales, ou dans le doute, au se- 
cours de mon allié. » Mais cette sorte de gasconnades, de 
sophismes, grâce auxquels il serait permis de rendre suspect 
tout droite d'excuser toute injustice^ ne saurait probable- 
ment Convenir à ce juge tout-puissant qui ne manquera pas 
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f^ajl ®u nxé)t fot9ot)l t)on anbcr £eitfc, ali, ®cmcn ct^^tii 
SlcfiottCtt, ob fïe red)(mifi3, okr ju Unterbrûdun^ b<r 
©crcd^HgWf uttb gri^cbung ber ungcrcc^fcn &aâ)t gc* 
tid^tcf ) }u ri(f^ten. » @onfl tann aud) tiw g^atifcnmadf^er 
fagcn ! « ®ct l)û( mic^ jum Wd^fer inter actorem et 
reum gcfe^t? id^ ffùlU fie pro paribus, uni in pari 
causa btenc ic^bem, fo mit @c(b ^i<ht ». Unbem:2)ud« 
lanf: « 3^df) fd^lage mtd^fur mctnen gukn $mmb unb 
©aufbrubcr ; @oft qcbc, »a> er fur 9lcd)t \)abt mit btm, 
fo mit meinc I^age nid^fs ^^ett^au ». &ûlà)ti nun, maè 
man an ©crtngcrn tabclt, if} un J^obern nid^ti befïo 
redf)fcn 3^a btefc ^olitici^fo bct<}(ctd;cn fuflinuiren, 
mtffcn i^re et^nc argumenta felbfl genu^fam )u clubtren, 
wcnn fie nié^t in ben ^ram bienen, ^enn tocnn ein 
"Sunbëgenof J^lf begebrf, ia man anberS ïtbfe^n I^aU 
ben nt(l)t baran toiHy wti^ man nid)t gnn^fam )u ent>^ 
fc^utbigen, )u btflinguiren imb )u &ttnntl) ^n fuf^ren, 

de dire : A moins de vouloir vous ériger en juge dans Taf- 
faire pendante, vous n'aviez pas à vous en môler; vous aviez 
encore moins le pouvoir de pactiser avec les autres dans 
rintention de les secourir contre le premier venu, c'est-à^ 
dire sans motif juste. Mais puisque^ enfin, vous avez épousé 
FafTaire, vous devrez juger^ non pas les autres, mais vos pro- 
pres actions, pour savoir si elles sont conformes aux prin* 
cipes de la justice, ou bien si elles favorisent l'injustice. En 
effet, un chicaneur pourra dire, avec non moins de droit : 
(( Qui m'a constitué juge entre l'accusateur et l'accusé? Je 
les traite sur un pied égal^ et, à ce titre, je sers celui qui me 
paye. » — Et un duelliste : a Je me bats pour mon ami et 
confrère en Bacchus. Dieu jugera la bonté de sa cause con- 
tre celui qui ne m'a jamais fait de mal. » Or, ce qui est blâ- 
mable dans les petits, trouve son excuse dans les grands; et, 
qui plus est, les fauleurs de cette sorte de stratagèmes sont 
assez fins pour éluder leurs propres arguments quand ils 
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l^$ titan mit $ug titib Sicc^t <in<i folc^cn J^n^U ft(^ 
iiii^t t^til^fi ma(^n fônnc. Z>0â) wn bkfer :2)i5rcf(tott 
ii>ttb<r )utu((^ufommeii , faiiti td^ cbtn in particulari 
tit(^t fagen, bag ^ranfretc^ ctncm Fœderato in injustis 
bcigcfianbcu obtr bti^tiftn wttU ^ fonb<rn \)abt nur bic* 
jcnigcn, fo cin folc^c» t^or 9lc(^( auigcben, bcSabuftrcu 
moUen/ 

48. 

«Utbt unfcrbeffctt babti, ba§ ^ranfrttc^ aUc Smittcl 
unb '®<ge fud)< , mit tv bie tcutfc^ii J^ufer fi^) t^r« 
binben unb conftbcrûblcr iKItanjen ober ^acfioncn barin 
.^upt fcin môge. ®cr ^açfer mag unterbcff<ti bal 
âugcdic^ J^upt bcr @tânbc t^erbinbcn , unb mU t^ncn 
belibcrircn unb ((^Ucfcn^ fo lange cr miU, ba boc^^ n>enn 
btc @d)(itffe )u ^talitaUn fcmtntn foHen^ bit 9lâbtr in« 
mcttbij t^crjlcQct fo^U) unb aH<i ûberaU anjlofcf unb 

deviennent problématiques. Quand on ne veut pas venir en 
aide à un allié, jamais les prétextes et les excuses ne man- 
quent; on invoque, pour se faire croire, tous les arguments 
pour prouver que la conscience s*y oppose. Du reste, il n'y 
a pas lieu de dire que la France ait, dans un cas particulier, 
assisté ou qu'elle voudra jamais assister un confédéré dans 
une cause injuste ; j'ai seulement voulu désabuser ceux qui 
confondent les questions de droit. 

48. 

Toujours est-il que la France cherche, par tous les moyens, 
à s'attacher les dynasties allemandes, à se mettre à la télé 
des alliances, des factions allemandes d'importance. Il im- 
porte peu que l'Empereur continue d'être le chef extérieur 
des États; qu'il délibère tant qu'il voudra avec ses conseil- 
lers. On sait d'avance que, quand on veut réaliser les projets. 
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mrgcnbi forf miU. ®a)u ivaué)t man (i(^ nun anbrcr 
J^ulfc unb an fxéi) uuf(^âb(t(()cr ®nUl)aUny ali^ bag man 
@!oln }ti ^xittiâ) unb ^fal), ^letiburg )u Sûlic^ d^h^lf^^^ 
baf man feine Sparfl;ic in ^Polcn bcm 2lnfc()en m^ 
[ïoitïoo\)l )u fcincm @(l^abcn (i)j fccunbiref, ba§ man @o(n 
nnb ^ranbcnburg mit HMn carcffirct unb fôniglid) ju 
trac(trcn,nid)f un^cncigf. 3u gcfc^wcigtnjtDeicrJ^auptin»^ 
fîrumcnf, ncJjmlic^ ^olf unb @db. îlbcr 9Solf tcrficl;c 
i(^ I^ier ûuf eine ctn>a9 ûnbrc ^anur aU fonficn) iaè ifl, 
ni(^t ^annS^ fonbern "aScibd^'aSolf. Wit u)c(d^cn bcibcn 
^ujlrumcnfen aQe @(f)(of cr fic^ ûufti^un , ûQc Spforfcn 
oi)nc SPctarbc crojfhen, ûudf) aQc ^infcl btô in bie inncrfic 
g^ûbincttc unt)crmcrft, and) o(^nc @i)^ii 9ling , burcf^fric^ 
(i)en (affen. 3war fçlten mtrb man in ^tantxciâ) cinc 
fcutfcl)c ®ttmc Ijolcn ; abcr fol(f>c, bei il^ncn ûbcrfliûfjïgc 
^aare mit ciner ^an^cn £afl ^tobc» unb ûnt^an^i^er 
Itbenbigcn unbtobfcn ©alanteric/ gUic^fam ali J^nb* 

les ressorts de la machine politique se trouvent être cassés 
et toujours près à s'arrêter. Mais^ pour la mettre en branle^ 
on a recours aux complaisances, aux petits présents : on 
réunit Liège à Cologne , on dote le palatinat Neubourg de 
Juliers, on seconde son parti en Pologne ( bieù qu^à son dé 
triment) ; on régale de titres et d'autres munificences Co- 
logne et Brandebourg. Ajoutez à cela les deux instruments 
les plus efficaces pour parvenir, l'argent et le monde inté- 
ressé dans le gouvernement^ mais surtout le monde féminin. 
Avec ces deux instruments, on ouvre toutes les serrures, 
toutes les portes^ sans pétards; ce sont eux qui fouillent, 
qui éventent, même sans Tanneau de Gygès, les secrets les 
plus cachés de tous les cabinets. Il est vrai^ les Français 
n'iront probablement jamais chercher des dames allemandes 
pour faire Pintrigue en France; mais ils n'épargnent rien 

(1) Addition de la main de Boinebourg. 
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lun^Bmetfe M uni anjubriitgcn, unb fo(df)en @âam(n bd 
ttnfraud auSjuflreuen, baran mirb nn^ti ^cfparcf. i^uvâ) 
fold^c* 9Jîiftel werben bîe .Çcfe unb furne^me Çamilîen 
ein^cuAnmcn, anbere, btc auc^ dmos fe))n obet n^crbcn 
woHcn, ju frûnjô(lf<t)cr ©prad^e, Steîfen, î^rac^fen ne* 
ccfjïfircf ; ûb<rbic> abcr bic flettwiljtenbc gotrcïfonben* 
)cn m $cuff(l|^(anb jufifcirct, bie Sinmifd^ung in bie 
ff ottfîJm mit b<m ©djein ber ^orfot<jc bemânfelt , bie 
@cmûfl;er ber frânjô|ïf<t)en 21 rt gewo^nt gemû<t)f , eine 
J^irat^ Mi ber ûnbern gefliffet, bic jungen J^errn bet 
3eifen t^on ber Çrou TOufter angefu^ret, unb, mit einem 
®ort, SlUe» JU franjififd^em 3»ecf biJponirt, 95el(l^e8 
id) n\à)t ba^in gefa^t l^aben mitt , a(8 ob es an j^errn 
man gelé , bie hwtd) t^ren ^erflanb unb @rat^itât aUen 
foldf^en Ungelegen^eiten i^orfommen, fonbern, biemeit âUe 
^ùl^t €onfe(|uenjen, ba (îe nid^t burd^ fonberbaren %tX' 
jlanb, ber aber nic^t einem jeben ()e^eben, au(^ nic^t fuc« 

pour nous amener, en 'guise de marchandises, les leurs, 
avec un bagage assez respectable de modes, de galanteries 
vivantes ou mortes^ pour semer la zizanie. Par ce moyen, 
nos cours^ nos familles nobles, et ceux qui sont jaloux de 
jouer un rôle dans le monde^ sont engagés à apprendre le 
français, à voyager, à s'habiller à la française. Par ce moyen^ 
on justifie les correspondances incessantes avec TAUemagne ; 
c'est ainsi encore qu'on se mêle des conseils, sous prétexte 
de les seconder ; qu^on propage la gallomanie, que par un 
mariage on en fait naître deux autres; c'est ainsi que nos 
jeunes seigneurs écoutent et suivent les conseils de mes- 
dames leurs mères; c'est ainsi qu'on dispose tout et tous 
pour le but français. Loin de moi de dire, par cela, que nous 
n'ayons pas des hommes assez intelligents, assez graves pour 
former une;[dîgue contre tous ces inconvénients; je dis seu- 
lement que telles seraient les conséquences inévitables, si 
des hommes supérieurs en génie^ lequel, malheureusement, 
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ccf]pD no(^ txHxâ) îjl, »crf)ufcf mtUn , . ol^nfcJjlbar ju 

49. 

^ber ©elb i|l nun t)oDcnbs â<^r ittrijljlibcl, *a8cr faitn 
fo ticl gefjûtnifdjfcrt Wanncrn wlbcrfle^en ? fonbcrllc^ 
auf bcn ^aU bcS ^ebûrfntf , n>elc()er {n $:euff(^lanb nur 
gàt jtt regularis unb ordinarius worbcn , bû§ toit Jtt 
fdncn casibus specîalibus fommen burfert. ®cun weil 
wir burc^ uttfere natrifc^e 9le{feii bcr n^ untetfianbi» 
gcn S^ugcnb unb abcnt^cueclic^e, mij^thfftt $^tad)fcn 
tnlgcmcin ganjer 2aficn ©elb unb éïïiDionen jif>rH<^ 
unwlbcrfiet>lid^ quitt wcrbent ma» ijië *3Buttbct, bàf 
^tanfreidf) Ucberfluf an 3)It{fcln \)aty tintât an %utmtat^ 
^ct^ani unb £anb mcl^r al) ©<(b mâ(t)(i5e £<ufe pat 
}u obli^itcn, abcr baburd^ )U fcinen @claten fo t)icl rnug» 
lidf) ju mad^en ? wcldjc* bcnn âcfc^ic^f, tt)cnn jïc jugleid) 

n'est ni héréditaire^ ni de tous les temps, n'interviennent 
point. 

49. 

Et puis^ l'argent! Quel instrument irrésistible! Qui peut 
résister i tant de Nababs^ surtout quand le besoin se fait 
sentir^ chose si ordinaire en Allemagne, et qui ne nous per* 
met pas de faire des entreprises considérables? Nous perdons 
tous les ans des millions par nos voyages de luxe; nos jeunes 
gens en dépensent autant par des modes fantastiques, rui- 
neuses. Et on s'étonne encore si la France abonde en moyens 
d'obliger et de réduire en servitude des gens plus distingués 
par leur autorité, par leur esprit et par leur territoire que 
par l'argent! Et, certes, ils deviendront serfs, s'ils prennent 
l'habitude des intrigues, du faste, du luxe immodéré. De % 
il s'ensuit qu'après les sommes dépensées^ on a un besoin 
continuel du secours français^ source d'embarras inextri- 
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n\é)i aDein in S^nfriguct)) fonbcrn cud^ in SPrac^f^ i(o|}« 
biirfett unb iuxum gcfledf wcrbcn, ^araui benn fol^t, 
bû§ ci mieber ûQmâi^Uc^ aufgcje^rf, unb i^ncn ber franco* 
(ifcl^cn ^ci^ulf< Continuation unentbe^rlic^ wirb, fie ûuci) 
aîfo gnu jfam unt^crmcrft ûngcfcffclt wcrben : mie an 
6<^n>eben ein Cxempel )u fe(^en, fo bcn @d)ûben, ma)' 
bem es jld^ t^on $ranfrei(^ «{emenbet, gnu^fâm emfftnbet. 
Unb benno(^ ^ai %vanUtid} aU fein @e(b in einem 3^ûl^r, 
au(^t^on benen fclbj}, bie ti befommen, bodf) nur inter 
caeteros cum fœnore, mieber; welc^er ^orfl^eil @|)a= 
nien aud^ ^emangelt, fo ^mar bie ganje ^elt mit @i(bcr 
ûngefuDet unb in g^orrumftionen nié)t fparfam ^ewefen, 
aber bdge^en fic^ )u jQùni mit S(xiff<v bel^elfen mûffen, 
meil i^nen ber @ilbermagnet ^emanjelt, ben ^ronfreic^ 
anàf o^ne êilberbcr^n^erfe bennod^ in feinem £anbe i)at. 
^it @(f^n>eben unb Spolen ifl bergteic^en j^racticiret, unb 
bie 3:fftlianer, fo fonfl »or %Um 3JZei|ler ber ©alante» 

cables. La preuve en est la Suède^ qui, après avoir tourné le 
dos à la France, sent, aujourd'hui plus que jamais, les pertes 
qu'elle a faites, allant avec elle. A cela tient que la France 
recouvre, avec usure et dans Tespace d'une seule année^ 
tout l'argent de ceux-là mêmes qui l'avaient reçu. C'est là 
un avantage que n'a pas TEspagne^ malgré tout l'argent dont 
elle a rempli le monde, à travers les corruptions mémes^ 
tandis que chez elle on ne voit que du cuivre, parce qu'elle 
ne coaûsài pas l'art d^attirer les métaux précieux, comme la 
France^ même sans mines d'argent. Les Français ont pra- 
tiqué cet art surtout avec les Suédois et les Polonais, en 
enchérissant sur les Italiens, jadis maîtres accomplis sur le 
chapitre des galanteries. Quant à nous autres Allemands, 
nous n'avons pas à espérer, si tôt^ un changement essentiel^ 
à moins que la Russie dégourdie ne s'en môle^ ce dont le 
repos de l'Europe ne profiterait certainement pas. En atten- 
dant, ou trouve les louis d'or français un article agréable, 
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riccn xoauwy miSgcbiffcn toovbixu Unb ifl ^mi^lid) bci 
un8 in îcuffc^Ianb ftine Stcnberung ju fpurcn obcr ju 
i)ofcn, bi» fié) bi< poëpoUU 9lu|fetuc aué) einmat auffe^t, 
fo abcv fobalb \ué)t ijefc^cl^cn bûrfte^ noc^ in gcmeincr 
9lttf)c crffrie^lic^ xoatt. Unfcrbeffcn MciW ba8 franj6= 
ttf(^e @<lb an jcncl^m , unb muf bas lOdcrtanb Icibcn, 
nid^t au» !$ntcution bcren^ fo ti anne^mcn, fonbern mil 
fie t^tili bonorum praesentium genic^cU) unb de fu- 
turis bic ^ojlerltat forgen (affcn, ti)tH» benfcn, îlnbetc 
obcr jït fclbjl wcrbcn boc^ fc^on bcn Çranjofen cine 9îajc 
brcl^cn^ baf (ic )u il^rcm 3n>e(t nid)t ({clan^en, S^nbem 
abcr aHc fo bcnfcn^ l^inbcrt jcnc niemanb. 

30. 

& brauc^t (tcf) aud^ ^tanfreic^ noc^ anbcrcr ^arimcn 
in fcincn ^Uian^cn^ mlè)t faf} al^nlid^ bcm €on|i(io, fo 

parce qu'ainsi on peut jouir des avantages actuels, tout en 
laissant le soin de Tavenir à la postérité, et avec Tarrière- 
pensée de ne pas permettre que les Français obtiennent leur 
but; ce qui ne heurte les intérêts de personne. 

50. 

La France use encore d'autres maximes dans ses alliances^ 
et qui ressemblent au conseil donné par M. de Lyonne dans 
ses Mémoires (qu'on dit interceptés) au Roi» se trouvant pour 
lors à la tête de son armée dans les Pays-Bas : c'est de ne 
pas s'attacher à un seul district après s'en être rendu maître, 
mais d'opérer dans toutes les dimensions du pays pour em- 
pêcher les Espagnols de faire des traités qui laisseraient 
entre les mains du Roi ce qu'il a déjà, sauf à leur être doré- 
navant toujours à charge. Faisons encore remarquer que la 
France ne cherche pas à obliger ses voisins les plus proches^ 
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Snr* be Etonne in fctncn iDZcmotrcn) fo inUmpixtt wt* 
htn feçn fo(Un| fcincm Sin% oïl cr mit Ux ftrmtc m 
9ltcbcrlûitb mar, s^^tUn: nic^f in tinem^)trf )u bUi« 
btn itnb (t^) bcffcn ^(tjl<r )u mad^n^ fonbcrn Mb I^icr, 
balb borf) bic îîu<r itnb bic Zangtj QUii)\am )erf}rctte( 
(tooi ctnjunc^mcn) hamit ben @f anicrn bcjlo f4)t9trer 
faOt) b<i bcn i^racfafon bcm i^ôni^ )u l<^ff^^) )^* ^^ 
fc^on ^at) unb mon f)<xm^ ûUxaH if^ntn gicid^fam tm 
J^rjcn fi^c. Sbenniâ^ig ftul^f 9^ ^nfrcid^ jc((o nic^t cbcn 
bic fic^ )u t»crbinb<n.unb juobligtren, bie if^mam nôc^flcn 
ft||<tt; nein, c» ^If jt(^ bic o^ncba) fur jcmif : fonbern 
ti btmû^cf fîc^) bic atn mcijlcn an fld^ }u loctcn, fo c» 
im ivctti^ficn burfcn, unb tm inncrficn J^r) ^cutfcf^tanbS 
jcfcffcn fct)n. ^\)iïiQ<Qtn bic 9lt^cinifc^ SKlian) mc^r 
bcn StKiirfcn in bcr ^i)at^ ali ^ranfrcic^ gcnu^t, mie 
im crflcn $^ci( bc» ^bcnfcnl ^nu^fom ûui^cful^rct. 
^nn ani) , ba^ bcr Kâi)fcr fcinc 5Bôifcr in 9licbcrlanb 

au sujet desquels elle se croit assurée d'avance; elle fait, au 
contraire, des efforts de s'attacher précisément ceux qui n'en 
ont pas besoin : je veux parler de ceux qui habitent le cœur 
de r Allemagne. L'alliance rhénane, en effet, a profité da- 
vantage aux alliés qu'à la France, comme nous Favons 
prouvé dans la première partie de ce mémorandum. On n'a- 
vait pas besoin d'alliance pour que l'Empereur n'envoyftt 
pas de troupes dans les Pays-Bas; il n'en a pas envoyé^ 
même après la paix des Pyrénées, quoique personne n'ait 
pu ni voulu l'en empêcher. 

51. 

Il est temps de quitter l'Allemagne et de reprendre le 
chapitre sur la Hollande, et, en nous résumant, d'examiner 
les intentions probables de la France pour la prochaine 
campagne, et d'aviser aux mesures qu'il conviendra de 
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f(^(((<n foHlc, biirft< fcin<r Stdian) ni^t; tê tjlbcr 
^i)rct)âifd[K$ricb<jlra(td brauf jcmad|)t worb<ti, uub ifaté 
btr J^at)f<r i^crnac^ nicl[^t 9<t^àn^ ha i^n feiii iin<nf(^ ^e- 
^iitb<rt| noc^ ^inbcrn fodcu. 

SI. 

^mx tjl 3(tf 9 bcn ^iftin ifimbinf aifvtn^ ivicbcr t)0u 
tcutfc^tûnb )urû(t nac^ J^oQanb )u fe(>r<n, ttnb benn enb* 
U(^ bcn ®t8cur» jufammcnjiifaffcn, unb }u fc^(i<$<n, ivai 
je|o, bcm ^nfcl^cu na^)) ^ranfrcid^ ^egcn baS ^vû^jal^c 
t)orl^abc , unb tt)a8 ba^cgeu )u tl^im fet)^ «^oUanb be« 
trcffcnb, ijl tûc^t ju leui^ncn^ ba$ bt< %ûxm btv 9lt{»tib(if 
tben fo (rojllic^ niâ)t beflcIUt fci). ^m Ut Oranifc^u 
^râtenfioncn ju âcfdf^wct^cit) fo tfi jnxtfeUo^nc ctn emi» 
^r @foatàfrtcg (âvTiicoXCxfudiç) )i9ifc^m J^oKanb unb 
anb<rn ^rot^in^n. ®ciin jcnel bcr Statut 5<mâ$, fo 
t^ul ^uforifâf, al» e» iUIac^t unb Eujl ^(^ foberf ; bicfe 

prendre. Et d'abord, la Hollande républicaine ne se trouve 
pas, comme telle^ dans les meilleures conditions, attendu 
que, sans parler des prétentions du parti orangiste, la Hol- 
lande proprement dite sera en guerre perpétuelle (àrtiicoki- 
xeuaic) avec les autres provinces^ dont la première, comme 
de juste, réclame une autorité qui puisse être en proportion 
avec sa puissance et ses vues, autorité que celles-là ne sau- 
raient reconnaître sans se voir assujetties à la première. 
A cela vient s'ajouter que les villes de chaque province ne 
sont que faiblement liées entre elles; que chaque ville re- 
vendique une espèce de souveraineté locale ; que, vu leur 
population considérable, elles ne sont pas suffisamment 
garanties contre les rébellions ^ les émeutes ,^ ce qui per«> 
mettra toujours à la France de les diviser et de les em- 
brouiller. 
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ûber fold^ed titd^t etngei^tn timxtn ^ ober fid^ fammtltc^ 
bcr crnigen Spro^înj tmtewcrfen mûffcn. ®ajtt fommt, 
ba$ itt eincr jcbcn ^rotinj bic ©fibtc nic^f cbeu fo fcfle 
mit tmanbcr t^crbunbcn, ba§ ûuc^ ^ar j<bc @tûbt bk 
doutcranifât fic^ t^inbicircn wiD) bû§ micbcrumb in 
jcbcr @(abt 9{ebtHioncn unb "{(uflUnben) fonberlic^ bci 
fo((^cr ^ttiQt bcr @inwo(^ntr) nicf^t gnu^fûin t^orgcbauct. 
^trb a(fo $ranfrtt(^ aQcjcit ^ïûtcric, jic )u ti^dlen unb 
)u t^<rmirrtii ^abcti. 

S2. 

2tDetnc ti ^â)tint^ ci mcrbc mo^I nic^tô J^ftfac^» 
lid^i in J^danb Q<gtn J^oQanb )u f^un fepn. ®cnn b<r 
SPrinj t^on Crânien, fo hai befic Snflrumcnt feçn fonntc, 
ijl Jung unb ein Stnij^n^cr unb îiro bitfcr ®tn gc , l^ot 
fcinc irôi(i) , fctn ©out^crncmcnt in feiner J^nb, unb 
toivii auà) Uiâ)tl\^ nid^t bû^in btingcn, baf man ii)m 

52. 

Mais^ selon toutes les apparences, on ne pourra guère faire 
grand'chose contre la Hollande dans la Hollande même. Car 
le prince d'Orange^ qui pourrait être le meilleur instrument» 
est jeune et peu yersé dans ces sortes d'affaires; d'ailleurs, 
il ne possède pas de troupes, il est sans commandement, et 
on ne lui confiera pas facilement une armée. Être assesseur 
d^un conseil d'État, est quelque chose^ mais quand on Fest 
sans autorité, sans commandement réel, c'est un poste 
insignifiant. Quant aux autres différends entre les prin- 
ces et les villes, ils sont peu sérieux^ et le cèdent à la 
prise en considération du salut^ public. £n effets le carac- 
tère républicain des Hollandais est de bon aloi; tous les 
citoyens jouissent d'une abondance paisible; le commerce 
prospère et donne de la satisfaction; toutes choses qui 
n'existeraient certainement point sous une monarchie, dont 
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ik SWilij ant)crtrauc. gin 2tffcffor t><h ©<<mf8«r9îûtl;è 
fci)!) ijl ciwad ; abcr ol^ne cini^cr ?lutori(âf unb ®irectorio 
t\)ui» mxuQ jur @ad)e. ®ic anbcrn ®iffcrcnjiçn jwifd^cn 
bcn Sprot)in)cn unb @fabten jiub fo i)t|iq nic^t, unb werbcu 
t)om ^cmciuen 9ïu$cn ubcrmo^cn. ®cuu weil e^ in ^oU 
lanb mif bcr materia Reipublicae et , ut sic dicam , 
substantia wol^l bffc^ajfen, ba8 ifî, weil attc 6iun>oï)ttçr 
qctu^dd^, confcuf, in ^utcm Buflanb unb aller Z)m^< 
Ucbcrfïuf Icbcn, unb bic @cmutl;cr mi( bcr biêl)çr wad) 
^unf(^ (jc^cnbcn J^anblunij cingcnommcn, (jingcgcn nie* 
mmib ijîj ber nic^t mit Jpanben greifen fcnne, wic e8 fo 
gar anberç irn Saub jîeïjen wûrbe^ rnenn e8 in cineô 
9OT0nard[)en ^anben war, beffen 3^n(ereffe ijî, mefjr @ol» 
baten unb @ûta(ier^, haè ifty satellites dominatioiiis 
suse, aie ^aufleute, @!ompagnien, 3unf(e) 3^nnun^en, 
e^ fei) benn ju feinen 9îu$en^unb ba§ et wiffe, wo er 
©elb, »enn er8 bebarf, nel^men folle, ju fot)iren: fo ifl 

rintérôt serait d'avoir plus de soldats et de cavaliers, comme 
autant de satellites de sa domination, que de négociants, de 
compagnies^ de corporations, à moins qu'elles ne soient des 
contribuables accommodants. Cela étant, personne n'écou- 
tera les conseils des récalcitrants ; personne ne voudra sa- 
crifier une existence paisible pour quelques inconvénients 
supportables ; tandis que, dans les pays oii les nobles, les 
hommes lettrés prédominent, au préjudice des commer- 
çants et des artisans, les gens pauvres mais ambitieux, et 
qui mettent tout en confusion, ne manquent jamais. 

53. 

Bien qu'il ne soit pas chose facile de diviser et d'em- 
brouiller la Hollande, on conviendra pourtant que la France 
a uii intérêt particulier à dompter ou à affaiblir ce pays. 
D'abord, toutes les républiques sont chose odieuse aux yeux 

VI. 1R 
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niemûnb (cic^Iid), bcr unru()tgcu "^Infdf^la^^n &ti)iv gchc, 
unb ctUd)c ^^ncommobitatcn fic^ aui gcgcnwartigcv 9tul)c 
fc$cn laflfc. ®a c8 (^in^cgcu ben £anberii, ba haè îRcgi» 
ment in bc» îlbcU unb ber ®<lcl;rten mcbr , aU în bcr 
^auf* unb J^anbn>erf»(cutcn J^nbcn i% an armcn, bo<^ 
ûinbitiôfcn Çcu(<n, n>fl(^c tbcn birjcnigcn fct)n, fo ?lttrt 
furbirtn, unb fîc^ burc^ dlcucrungcn cmporfc^wingcn 
muffen, ntemals mangclt. 

S3. 

Ùb nun jwat JpoDlanb ju frcnncn unb ju t^cwirren 
fd^n>cr faUcn wirb, fo ifi bo^ ber g^ron $ranfrciiJ|) 3:nttrcffc 
t^cr ûUcn :3)nig(n) J^odanb }u bâmf fcn ober )um n?cni jt}<^) 
3u fc^ac^cn. ®cnn cv^Uè) aUc 9{cf>ubUfcn bcn ^ontgcn 
t^erj)affct fcpnby wcil fold^^ foi^berUc^, u)0 bîc £cutc ba« 
rinntn titrer ^^al^rung oblie^cu, an^ 9ticmanb mû$îj^ 
unb alfo fciner ^cmago^ie, melc^c 9{om unb ?(ti^tn l)cr» 

des rois, surtout celles où lout le monde est forcé de pour- 
voir à sa subsistance^ où la démagogie, qui a perdu Rome 
et Athènes, ne peut lever la tête, et où, en cas de disette, le 
génie inventif pouiToit à tous les besoins matériels des indivi- 
dus. C'est ensuite dans les États républicains que cherchent 
refuge les exilés si mal vus dans les États monarchiques. Les 
républiques font ordinairement que les peuples voisins am- 
bitionnent une liberté pareille ; elles tolèrent toutes sortes 
de religions; le bien commun figure en première ligne dans 
leur catéchisme; elles ne connaissent point la corruption; 
elles sont les véritables pépinières des hommes de génie, 
qui, loin de donner des leçons d'éloquence et de galanterie, 
font profession de choses positives, les seules estimées dans 
leur patrie, les seules auxquelles ils ont été élevés. Les ré- 
publiques reçoivent les réfugiés de tous les pays du globe ; 
on peut leur appliquer ce que cet autre a dit des Esséniens : 
leur existence porte un caractère éternel, même sans ma^ 
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bçrbfçn, Uin ©el^or gcgcben wirb, fid) mà)t Uid)t xxbcnx 
©focf fîo^cn laffçn, fonbern bie geringjlc Slbim^m i(;rçr 
'3la()run3 fpitrcU) batDibev i()nen benn alëbalb magistcr 
artis ingeniique largitor venter allerl)anb ^imjlc uub 
©cgcnjireic^e eingibt Cerner^ fo jînb ^Icpublifeu asyla 
exulum, fo jîd^ bei ^Wonard^cn \xhtl bejînben} fïc macftcn 
tl)rett Sîac^baru bas 9)ïrtul nai) glcidjcr Çrci^eit wafferi<)[, 
laffen aHe 9lcUi)ioncn ju, fo anbere ncben jïcf) Iciben fou» 
ncn ; jïe laffcn fid; bcn gcmeincn 9ïu|cu ^eftig angelçqc» 
fççn, jïnb feineu Sorruptionen unterworfen, fïnb @emi= 
mxia ^crrttd^er 3:ngeniorum) fo nt(i)t nur @a(anierteu 
erfînben tmb i?on ber êloqucnj ^rofeffion mac^ctt) fonbcru 
^taUtaUn f râjliren, wcil in i^rem "aSaterlanb uic^tà anberô 
aflimirt mrb, auà) jîe ju nid^fS anberS erjogcn. & man« 
gcU il^iKtt niemal^ an kcxiUw^ l;abçn au8 bcr ganjca ^(f 
3ttlattf unb wurbcn auc^, mie 3^cner de Essenis fagt , 
gens sine connubiis œterna fci)n ; ja menu jte an ber 

riage ; si elles sont situées sur les bords de la mer, elles at* 
tirent le monde autant que les lits attirent les fleuves. 

54. 

Or, si les républiques déplaisent aux rois^ celle de la 
Hollande est souverainement odieuse à la France, car la Hol- 
lande jouit précisément de tous les avantages que nous 
avons énumérés plus haut^ moins peut-être la forme du 
gouvernement; de môme que la France, de son côté, Tem-* 
porte sur toutes les monarchies. La religion des Hollandais 
est contraire à celle des Français, qui en veulent à la reli- 
gion réformée. Leurs forteresses sont imprenables; leur 
. marine est dans un état des plus parfaits; les Hollandais 
ont, dans la dernière guerre, remporté le prix sur toutes les 
autres nations. Ils sont, grâce à cette marine, indomptables. 
Si on les isolait du reste de l'Europe, les deux Indes suffi- 
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©ce gclcgen, fuib jlc nid^t wcniger hominum, aU i()rc 
litora fluminum confluges. 

34. 

@o fel)r ttun 9lc|>ttMifcn ^ôntgcn WrJiaffcf, fo fc^r 
unb nûâ) jeï^nmal mef^r wirb .^ottanb bcr Srcn ^f^^wf* 
rcid) t)erljûffef fe^ju. ®enn •Çottanb ^at aOle oberjâJ^lfe 
2lt)airfaacu bcr 9îcpuMifen (bie wol^lbcjlûttfc îRcgimcf ë« 
^orm aud^cnommcn) tm i^od^fien @rûb ; glcid^mie $ranf« 
rcic^ ûdcn ûubcru ^Dîonarc^iccn itberlcgcn. ©cinc 9lcli* 
gioM tfl ber frûnjojîfc^en contrar, unb §ranfrcic^ bampft 
bci \\à) cbcii bicjcnigc, bic •Çollanb fopirct, ®ic ©clcgeau 
l;eU bcr Ocrter tfï fajl unubcrwinbUc^ ; btc &à)\^èm<ké)t 
nic^i aHciu bcrci($ in d^^^") fonbcru axid) DoQfommncii 
©lanb) unb ()ai bcr nad^flc ^ricg ^oUanb bcii sprctê 
))or aUcn anbcru ^afioncu juqcfproc^cii. @o lan^c fie 
btcfc crt^dtcu, Çmh fie nic^f ju bampfeit; unb totnn if^ncn 

raient à tous leurs besoins ; ils pourraient fonder de nou- 
velles colonies, y recevoir, en cas de besoin^ leurs émigrés. 
Ils sont les seuls qui puissent^ même au milieu de la paix, 
disputer le terrain au roi de France, le forcer d'abandonner 
toutes ses colonies; qui puissent détruire , aux Indes orien- 
tales, comme au Nord, toutes les colonisations commen- 
cées, mais à condition d'agir plus promptement que les 
ennemis» La France, comme de juste^ fonde toutes ses es- 
pérances sur le commerce, et c'est son côté le plus vulné- 
rable de la part de la Hollande; elle voudra donc, à tout 
prix, nuire aux intérêts hollandais. La môme contrariété se 
montre encore dans la politique. La France aime à changer 
la politique, la Hollande est pour la stabilité. La France 
cherche à embrouiller les autres nations pour s'agrandir, et 
pour y arriver rien ne lui coûte, tandis que Jes Hollandais, de 
leur côté, s'y opposent de toutes Jeurs forces, en excitant les 
autres auxquels ils montrent leurs intérél s respectifs, en leur 
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3^ttbicn aHer îîofljbutft, tmb ju êolonicen, ja auf ben 
ÇaH ber 9îof^, transmigration Spla0 gcben. ®al;cr fîe 
cinig unb aHcin, unb n^enn aud^) aHc ?(nOcre fiiO fi|cn) 
bafianf, bem Sihxà^ in S^^^wff^^ic^ benSP(a$ ju bi8|>titiren, 
aile feine êompagnicn niebetjulegcn, aile in Ojlinbien, 
3îorben, wnb fonflen angefangene 9Berfe, n?ie ©pinnen» 
geweb jn jerrei^cn; boc^ wenn e8 bei 3eifen gefcl^idit, unb 
fïe baS: melius est praevenire ju ff ielen bûB J&erj l)aben. 
^eil nun Çranfreid), »ie billig, fundum consiliorum 
suorumauf bie Sommercîen grunbet, ^oUanb aber einig 
unballein compefiref, fo ijl Çranfreidj tm»ermeibUc^, 
J&ollanb auf aile moglic^e ^eife ju fc^aben. gben biefe 
Ê'onfrariefat jînbef jîc^ auc^ in ?l|fairen. S^^nfreid) ijl 
mil neuen, ^ollanb mit unperânbcrfen i^ingen gebienet. 
^tanfreid) trac^tef, Stnbece ju i^erwirren, nmb fïd^ gro§ 
)u mad^en, unb treibt baB @f iel aufs l)oct)|le \ i)in()e3en 

prêtant un secours matériel, en protégeant, ex-professOy les 
autres républiques^ en engageant FEspagne à nuire du côté 
du commerce, à la France ; à faire en Allemagne ce qu'ils 
ont fait en Pologne et à en prévenir (abstraction faite de 
tout intérêt) les princes et les seigneurs en leur donnant tout 
les avertissements utiles en pareille matière. C'est une chose 
qui, sauf les obstacles imprévus, se fera inévitablement, et 
{jui portera à la France un préjudice de plusieurs millions 
par an. 



55. 



Voilà les raisons des hostilités naturelles entre la France 
et la Hollande* Reste à savoir si la rupture entre les deux 
pays éclatera au printemps prochain. On sait que la France, 
parmi d'autres avantages sur la Hollande, a encore celui-ci 
que la Hollande est mal vue de tous les rois et princes, qui 
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\^ bct J^oUanb niéit mcntgcr "SOi^Han) unb ëifer^ fîc^ bo* 
gtQtn )u fe^cit) alU Stnbem auf)tt)vi(f<Iu, t^iun ii)t 
nm^rcd Snfcreffc ju rq)iaf<utirenj ^rfc^«b ju <ljun, 
SProfffjîott wn ^rokcfion htx *Sfitfubl\Un ju mac^en, 
@))anien auj^umunterit, ^ranfreid) an ^3Skiar<u, i^in unb 
n^tcbcr burc^ 9{emonjlra(ton fc^ar) }u mad^cn ; fo fie in 
SPoIcn 5etl;an, in $cuff(i^(anb t^un, unb bcn ^urflen 
unb J&errcn ju eincr {alUi 3^ntereffc ûuf bic ©eitc ge* 
fe$t) fo nû^Uc^cn &ad) aile n6f()i3C ^ladjrJd^f d^hax tt>cr« 
bcn* "iSc^cd ba <i i^or jid^ d<M) tinb, n^cnn nic^tô 
bajwifc^cn fommt, ani unt^ermeiblid^r Htûtij tnilié) 
t)or fîc^ gcl;en muf , ^ranfrcid) }ai)tUé) ttlié)t Willionen 
fc^abcn mu^. 

55. 

®ic^ jinb nun &ai)<n , fo ^ranfrci(() unb ^ollanb 
gegen cinanber nôft^i^en* 9lun ij} bic ^ra^c, ob mo^l 

ne seraient pas fâchés de la vofr humiliée. Mais le roi de 
France ne pourra pas, pour le moment^ rompre avec la ré- 
publique hollandaise à moins de s'être assuré de TAngle- 
terre. Je crois, pour ma part^ qu'avec cette garantie môme, 
la France ne pourra pas mettre assez de confiance en sa ma- 
rine, et Ton sait que prendre à la Spinola une forteresse 
par force n'est chose qui vaille, vu que les avantages réels 
de cette sorte d'opérations ne se font sentir que bien des an- 
nées après. J'imagine donc que la Hollande, xine fois rassu- 
rée sur la neutralité des Anglais, ferait bien de rompre au 
plus tôt. La chose irait encore mieux, si TAngleterre se met- 
tait du parti, pour contrecarrer les tendances de la France. 
Et comme dans une affaire aussi nette, en présence d'hosti- 
lités aussi franchement déclarées, les cérémonies ne seraient 
pas de mise, ce qu'il y aurait de mieux à faire, ce serait de 
rompre tout d'un coup, de s'emparer d'un port français, ou 
au moins d'une tie dans la mer française, telle que Belle-Ile 
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tmb J&oUanb jur Sîtiptur fommen rottU ? ^aè biefrt 
anUtïifty fo ijl nid^t ol^ne, ba§ §rûnfreîd[> g^gen Joollanb 
t)îcle 98or(l^cil unb tmfer anbcm biefen ifaU^ baf ^ollanb 
fa^ bei alUn ^ônîgctt unb Çûtjîen fc^nmrj unb t)et* 
ï^affcf, unb jcbcrmanit i^ncn eine fUine ©c^Iappc goimcf. 
J&ittgegen aberwkberwmb, wo ^ranfreid^ gttgellûnb» ni^ 
t^erfîc^rt fd^einet, c8 mit «^ollanb nod> jtir 3eif ni<i^t 
bred^eu werbe. "Sa^ wenn e8 aud^ »û§fe, baf gnglanb 
fHU fi^en ipurbe, ware c8 ho^ i^klUià)t nié)i rûf ^fam ; 
benu ié) nid[)t ^lûube, ba^ %va\\tx<ià:) anje^o beretfs feincn 
^râffen jur @ee frauen burfe; ju £anbe abcr aile 3a()r 
auf gut ©finolifd^ einc Sefîung einnel^mcit, ifl eînc 
fd^lcc^fc @ad^5 unb f|>uref man erjl ben ^n^cn alU l^unberf 
3^al^r balcon* ®a()er t(() ^ân^lid) glaube, ba^, n>enn J50U 
lanb »on gnglanb nur be8 ©tiUJî^eng t)er|ïd^erf , e8 niift 
bçfftr fï)un, aU je el^e^ je beffer bred^en fônnfe. ^imU 

ou une autre, soit par trahison, soit de vive force; de mon- 
trer les dents et de concentrer chez soi les conseils qui, au 
dehors, seraient inefficaces ; de créer à Fennemi, qui cherche 
à répandre la terreur partout, des ennemis intestins, et de 
lui susciter des embarras, en fomentant le parti mécontent 
dans son propre sein. Les Hollandais font apparemment 
Poreille sourde aux conseils offerts de dehors, en quoi on 
peut les excuser en tenant compte de la forme particulière 
de leur république ; ils voudraient avoir la satisfaction de 
voir la France attaquée par d'autres, mais qu'ils prennent 
garde de se laisser prendre dans ce piège perfide, pour s'é- 
pargner des regrets. Tout le monde a Tœil sur eux, tout le 
monde verrait avec satisfaction qu'ils prissent l'initiative, 
sachant que leur situation leur permet d'en risquer les con- 
séquences. 
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abtt Six^lanb ^at bat^ttt btvcM mthtny mit eîn)u(rdeit) 
unb Un onffleigcnben Sobffum }u fubrutrm ^ wkvt t» 
uMtTQUi^liéf ratl^famen Unb auf btti ^a(( ii>ctl in re 
manifesta et plus quam declarata, unb necessaria 
hostilitate^ alU caeremoniœ nià)tè a(d Kinbcrfptel 
f<9n, ïoart iai ^ef}<, ttnt^erfel^nS unb alfo )u brc(i^cn, 
baf StmVi unb ^aO etnë fcç, unb fid^ n^o^l gar ^mûl^en, 
ctne» J^frnë in ^ranfret^)) obcr dma )um n^enigflcn 
ciner 3:nfel im ^ranjôjtfc^en ^ccr, aU ^eae«3:è(e obcr 
berglei(^n burd) ^robition ober Ueberfatt }u bemâ(^<i< 
qen^ $rûnfreî<{^ cinen ®orn în ben ^u^ fh(^n) peregri- 
nantia per orbem consilia domum )u rcDoctren^ bcnt, 
bcr nur ^nbcrc fc^recfcn ï0i% )u J^au» aud^ etne S*ur(()( 
cinjujûgen , unb hoc ulcère intestino, bû}u ^tti met^r 
bofc .Çumorcë, hai ifiy SOtakmUnUn im £anb flic^en 
murbeU) }u fc^fen ju nhi(^n. 1ffiiei9o()l th f(^tttt, 
surdas ad fortia utcunque necessaria consilia Hol- 
landorum aures esse, inbcm fîc aud^ iffut 9{efub(if 



56. 

La France, de son côlé, usant de stratagèmes plus fins 
encore, compte leur faire la guerre par les autres, et rétor- 
quer sur eux leurs propres armes. De cette manière elle les 
fatigue comme une bête poursuivie par la meute, les aban- 
donne à leur sorl^ et, tandis qu'elle se tient passive, leur fait 
néanmoins beaucoup de mal, tout en se tenant à Tabri con- 
tre toute agression. En attendant elle gagne le temps néces- 
saire pour donner à sa marine toutes les forces désirables^ 
et pour porter à Tennemi le coup de grâce. La France peut 
et veut faire tout cela, et toujours à son avantage; il n'y a 
donc rien d'étonnant pour nous, quand nous voyons que le 
roi déclare en ce moment à l'ambassadeur hollandais son 
intention de laisser libre cours au commerce de la Républi- 
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§orm cu<fc(;ulbi3cf;fïe wottfcn flcru gTanfrcic^ anbcr?ivo 
Çcinbc erwectcn, uni rul^ig )tife()cn5 môgen |îc^ abcç 
l;tt(()en, baf fïe uid^t mît cbcii bem @(rirf gcfangcn n>er« 
ben unb btc @unctation )u fpat b<rcu<n* ®cun jebcrmann 
auf jte fic(;ct unb fie anfang^n lâffct, ivcil man n^et$) ba$ 
fie ciiKU Spujf ati8fie()ett fôniun. 

56. 

'ê^nflcgen gc^ef §raufreicb mit eben bcr ^unjî unb 
t>ieUei(^t beffcr umb, unb ^cbenfct, mit i()nen burd) S(n» 
bctc ju frie^cn, unb bi< Spoljen ju breljen, fo ^i^f^ ^^'^^ 
fcf^icfcn foHen. ®enn baburd^ mattet er fîc ûb, wic cin 
wilbeè $^ier, bûrauf man »iele fleinc ©tauber l>c^<t, 
tic()ct rui^ig )U) unb t^ut aWt^y toai cin ^einbti)un fann, 
mit adcn feinen ^râften^ bic et ^nbcvn (eit^ct, unb Uibet, 
riod^ furdjtet nid)t« ba^egen. UntcrbcfiVn geminnct rr 
3<it, fcinc ©ecmad^t ^oCcnb» ju pcrfectionnircn^ unb 
cnbiid)) n^ie cin ^a^tx mit bcm @d|^mcinfpicf , bcm %Hb' 

que; mais qui ne voit que par cela il ne fait que tempo- 
riser, et toujours au grand désavantage des Hollandais? 

57. 

La France peut, dans cet état des choses, mettre sur le 
bras des Hollandais, d'abord Cologne avec la Bavière, le 
Brandebourg, le Brunswick, Munsler et môme le Danemark, 
supposé que la Suède ne soit pas, en môme temps que la 
Hollande, exposée et sacrifiée. Cologne réclame ses posses- 
sion rhénanes; on ne peut pas trop savoir ce que Maestricht 
entreprendra; Brandebourg fera valoir ses droits sur Emme- 
rich et Wesel, et qui sait ce que le Brunswick tentera? Muns- 
ter, de son côté, saisira volontiers ^occasion de porter pré- 
judice à ces voisins peu commodes, toujours importuns. En 
suivant cette tactique, la France s'allie avec eeux qui peu- 
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i^ flar, brt§ er biefen feînen 9îu$ett fel>e, ifl »crmu<l^u4 
unb erfd^inct aud^ baiser ^ ba$ man t^emimmf) aU ob 
bft ^ônt<) gegen ben ^odânbtfcf^en îdnbaffûbeur mt^en 
ber ^elajhing ber ^aarcn aUtv «ittigfelf fid) ju bejeu» 
gcn erbofen; tveld^rt nic^tt ûU em îlwftntl^aU Ifl, ber 
bcn J^oOânbcrn fcibfï in ber $l^at am fd^abUc^flcn. 

57. 

®iejeni^en ntin^ fo $ranfret(() an ^oOanb {^e|en fann, 
fïnb Soin, baran ÇBaçern [^ânget, ^ranbenbtirg, 93rawn= 
fd^weig, 9)Iûnfierj baju fîc^ »o()l, bafern fcine anbere 
&^avU gegcn @(t^n><ben ^cmen^jet n>irb, ob<r boc^ }um 
wcnigfîett beibe ^olfen gegcn J^oflanb unb ©d^wcbcn 
mà)t ^uQUié) auSbred^en, ^cnnemarf fu^en fann. &hln 
foberf fein 9îl>einbergcn wieber, 3ïîûjlrid>f ju gcfd^weigen; 
Branbenbttrg fcin Smmertd^ unb ^efel ; "^raunfd^n^ei^ 
flede tc^ ba^itn, ob e8 ntc^t )ùitîitià)t fon^en biSgotijltrt. 

vent s^en passer plus que certains autres, tout en se ména- 
geant Tamitié des États les plus considérables ; elle fait du mal 
aux Hollandais sans offenser l'Angleterre, et, qui plus est, 
se rend maîtresse de l'alliance et des factions de l'Empire. Si 
nous donnions .une place à Neubourg, nous aurions une 
chaîne compacte et bien serrée qui fermerait le Bas-Rhin et 
qui anéantirait le projet des Hollandais, utile à l'Allemagne, 
il est vrai, et ruineux pour les Français, d'augmenter, en 
diminuant les impôts dans la Hollande et dans les autres ré- 
gions septentrionales, la consommation des vins et des eaux- 
de-vie allemands dont le Necker, le Mein, le Rhin et la 
Moselle abondent, surtout quand on tient compte, non-seu- 
lement des vins en gros, mais encore des petits vins de table. 
Il est même à présumer qu'on songe moins à l'importance 
et aux conséquences de ce changement de tarif à Heidel- 
berg, à Mayence, à Coblence, qu'à Paris. 
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gjïmtjlcr wirb nie cinigc ®e(eflcn(>eif t^crfaumen , biefeti 
fo un<)Uicf|cn, unanflcn^l^meit Slûc^barn ju fd^ab^n. ®urd> 
folc^e îlttianj i^crbinbct fïc^ Çranfrcicf) bic , fo fein am 
meitl^n entbel^ven fonnen; satisfacit Statibus maxime 
considerabilibus; fé/aM ben J^odânbern, ojf<nbirt 
@ni)(anb nié^ty tinb, t9c((l[^c» ba» @rof<c, mirb baburd^ 
me^r unb mcf)r b<r ^Utatt) unb ^acttoneti im 9{et(^ 
^auft tinb QTIeijlen ®iefc Sonjunctur nun, barcin 9}eu^ 
burg Uié^t ju jUï^ctt, »o cr anîtv» d^^OQ^n mcrbeu barf, 
burffe cittc f^ont ^efte âetxn, ben 9lîcbct«9iï>einjlrom 
ju fd^tief en, unb bcn ^^eutfd^Ioub fo ttû|», aU Çrawfrcic^ 
fc^blicficn "S^orfclilag ber J^dânber, bîe ë^onfumtion ber 
icutfd^cn y&m uub ^rautetoetU) fo am 9lecFer) iinat)n, 
y{\)m unb QTIofel uberflufftg mad^fcn ( benn ni^f nur 
tion ^aufU fonbcrn auA gemctnen ^rinfmcinen btc 9iebc) 
in J^oUanb unb anbern norbifd^n OxUn burc^ ^ermin» 
berun^ ber Bode }u t^ermej^ren, juntd^f )u mac^en. ?(n 
beffen ^id^tigfett unb 6!onfequen)en man t^ieUetd^f me^r 

58. 

La conférence actuelle de Cologne offre, en outre, toutes 
les chances d'une réussite probable. La ville est excessive- 
ment fortifiée, et l'électeur, à moins de renoncer, à l'avenir, 
à toutes ses réclamations, est un homme très-entreprenant 
et récalcitrant, comme il l'a prouvé encore dernièrement 
par sa ferme protestation, et qui, si on l'avait écouté sans 
opposition, aurait été préjudiciable pour la ville, qui, ainsi 
encouragée, aurait mis plus d'ardeur dans l'exécution de 
son projet entamé; pour ne pas dire que les menaces sans 
forces suffisantes restent toujours inefficaces. Ajoutez à cela 
que ce projet est d'ancienne date déjà; que l'électeur de 
Cologne avec l'évéque de Strasbourg et avec son frère s'en 
occupe très-activement; qu'il préside, sans doute par des 
motifs d'intérêt, Palliance actuelle, sinon comme directeur. 
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)u ^ril) ali ju J^tbclkr^, "ana^nj unb (^obI<u) bcnfct. 

9amîi ftd) abcr Stdc» fctn faub<tU<^ W^^y Ô^^^^ ^^^ 
jc^tfie @ô(nif(^e «^iifutatton einc f(t)ône ©cle^^ent^cit. 
3)ciin biewcil bic ©tnbf fiarf forfi^circf , bcr €l>ttrfurfi 
abcr, et tvotte bcnn tnëfuiiftt^c ûQeu fetnen ^orberunqcit 
rcnunctrcti) baju ntc^t flîU fî|cn faim; ûU ^at cr fcmer 
^<i)nung cin gnu^fame^ Bcid^en bur({y bic neuIt(^C) 
fd^atfc Sprofejlûfion ^cbca , mlé)t , ba man fctntn J^in* 
ternit toù^U^ unb ntc^tS bagcgcn f{tr)unei)mcn fic^ ^e^ 
frauetc, mcbr fd^âbUc^ aU nttj^licfi gemcfcit) inbcm bic 
©fabt nur cifrigcr gcmac^t , il;r augcfangcnc» 9Bcrf ju 
t^oQfûi^rctt) aud|^ ^cmctutg(i((^ ^roi^un^cn o()nc ^raffc 
mc^r ^inbcrn, aU fru(^(cn. ^^u fomt, ba§ mau lan^t 
3cit mit bcm ^erf f(t)on fd^^angcr gangcii ; b(t§ jtc^ 
ë()ur'@ô(u fûmf bem ^Sifd^of t)on @tra^bur^ unb fctncm 
^rubcr bcr &aé) cifcrig anntmmf) unb bci gc^cnn^ârti^cr 

au moins comme instigateur des partis ; qu*en outre des 
troupes françaises sont cantonnées dans le voisinage, toutes 
prêtes, même avant le printemps, à se lier avec celles de Co- 
logne et de Munster, qui n'en sont pas sans avoir fait égale- 
ment leurs préparatifs pour une campagne prochaine (car 
on a toujours cru que Munster pourrait bien tourner du 
côté de TEmpereur), le tout pour paralyser le secours hol- 
landais, et pour rendre impossible toute tentative d'établir 
une garnison. Dans ces conjonctures, les troupes stationnées 
dans la Lorraine pourraient bien se mettre en marche, enle- 
ver, sous nos yeux, les canons et toutes les munitions de 
guerre de Brisach et de Philippsbourg, et, si la Hollande s'en 
mêlait, s^emparer de Brandebourg et de Munster, et, la ville 
une fois prise, agir contre eux avec Téleclorat de Cologne, 
et aux frais de la France, afin dé recouvrer leurs pertes an- 
térieures. On ne peut pas encore prévoir ce que l'Angleterre 
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^erbunbnif jweifelBo^ne feiucS 9lu^en^ wcgcii glcic^fam 
iah 9lubcr ful)rct, obcr bod>, wo nic^f Directoris jum 
wcnigjîcn instigatoris partes l^cvfrift; baf (ibcrbicf in 
ber 9ta^ franjôjîfc^c ^Solfer cinquarficrct, xmh alsbalb, 
cl;c <8 nod^ recl^t S^ "!)'i"3 worbcn , fcrftg ju fcpit, fîd), 
e^c xnatih t^crjtcljcf) mif bcu 6c(n* uub 2Wuntîerfvf)cn, bic 
t^cilB in SBcrciifdjûft fcj)n (wic man benn »icl fp^trïjiref 
l^atj a(8 ob 9)îmifîcr scilicet feinc bcm iÇaJ)fcr (tbcrloffcn 
wcrbc) ii)dlè alèbann fçj)n wcrbcn, ju <onju()iren5 unb 
allcn l;ollânbifci)cn ©uccurè, ja ©arnifon bcn ^af ju 
tjçrlcgen. ?U^bann burffen n>ol;l axxd) bic in i^ot^ringen 
licgcnbcn ^olfcr fic^ mot>ircn, ©furfc, Punition imb 
anbcrc 9îotI)^«^ff ^^» ^rifac^ unb Spl;iHp|)êbMr(} un^ 
t>or ber 9îafe ()erabqcfûl)rt wcrben , wenn J^Banb fxd) 
brcin mcugcn wûrbc, SBranbeuburg unb 9}Iunfîct 5ufaU 
Un, unb xxad) crobcrfcr ©tabt, mit SI;ur=€oln, con- 
junctim scilicet, auf franjojïfc^c ^ofîcn ^egcn jïe agircn, 
unb ba$ S^l^ri^c micbcr()abcn n>oUcn. Unb mt n>ci$, xoa^ 

fera, surtout si le Danemark, le Brandebourg et le Lu- 
nebourg venaient à attaquer la Suède ; si Tun tombait sur 
Schonen, l'autre sur la Poméranie, le troisième sur Brème 
(bien que la France verrait, à mon avis, de mauvais œil, 
tout agrandissement du Brandebourg qui, du reste, n'est pas 
encore au bout de ses progrès); toujours est-il que, si la 
Hollande s'en mêlait, l'Angleterre ne rencontrerait pas peu 
d'embarras par terre et par mer. L'occasion ne fait pas seu- 
lement le larron, mais encore Tennerai; et cette fois on ne 
voudra pas perdre une si belle occasion, qu'on aurait saisie 
à bras ouverts il y a quatre ans. En attendant, la ville de 
Brunswick pourrait bien suivre les traces de Cologne sa sœur; 
d'autres villes encore ne voudront pas rester en arrière; et 
si la diète, que la Bavière, dans son impatience, trouve déjà 
trop longue, était dissoute, Ratisbonne s'accommoderait 
" aussi; la Hollande, prise au dépourvu, se révolterait, et le 
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Auf foI^Ktt ^ad t)oit Sn^Ianb ju genmrten fet)n mùrbc, 
fottbcrUc^ ia ^nnemarf , ^ranbcnburg unb £unc6ttrg 
&(^ebcn AnfaOeU) bcr ctue uad) ®(()oncn, bcr mtbrc naà) 
Comment , bcr brittc naé) SBremen greifcn (wicwo^l î(^ 
glaubc^baf man franjoftfdj^crfeitt bem J^^tufe^ranbenbur^ 
eincn fo grofcn 3uwa(()» nic^t fe^r gônnen tvûrbe; man 
t9ci$ ab<r aud^, baf eS nid^f firadS tx\)(klUn feçn ivurbe) 
J^oIIanb (t<t^ thtnma^iQ brem men^eti) unb aifo }u Gaffer 
unb £anb )u (^un befommen foUte. Occasio facit non 
solum ftirem, sed et hostem. ®enn man un^crn unter= 
laffef , nad^ bcr Occafïon ju grcifcn , bic man t)or t^îcr 
"Saifvtn 5 abcr ^crgcbcnJ, gcwûttbfd)cf. Unf crbcffca burftc 
bic ©<aM iBraunfc^wcig i^rcr ©c^wcjlcr gôln auf ^u§ 
folgcn, anbcrc &tâbtc bcr^lcid^cn crfa()rcn) bcr Sicic^^ta^^ 
bcr €()ur*S8a9crn o^ncba» ju lang n>irb, gccnbigct »cr* 
bcn ; oUbann 9{cgcn8|)ur^ ftcl^ auâ) bcqucmcn ; in ^ûU 
lanb, bci abgcfd)nirtcncr Sîaljrung, fxâ) îlttc» ju 9lct)oIfcn 
biëpontrcU) unb aUbann bcr Cbcr^S^agcrmci^cr, bas ift, 

grand veneur, c^esi-à-dire le roi de France^ ne manquerait pas 
d^intervenir pour donner le coup de grâce ; après quoi, la 
Hollande étant subjuguée, il obtiendra avec ou sans l'Em- 
pire^ ^arbitrage suprême. Nous laissons deviner quel sera le 
sort de TAutriche et de TEspagne. 

59. 

Voilà l'exposé de la ligne que suit le cabinet français. 
Je ne prétends pas être tout à fait dans le vrai; mais il ne 
manque pas, je pense^ de vraisemblance. Reste encore à sa- 
voir ce que TEmpereur^ TEmpire et les États attachés à 
celui-ci feront, et ici nous pourrons être brefs , en ren- 
voyant à la partie précédente et à Tappendice, où nous 
avons traité la question en détail. Avant tout, il faudra 
mettre ordre dans la confusion qui existe à Cologne^ sans 
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ber ^hniQ tu ^raitfreid^ baju fommen , unb bcit U^Un 
^ang geben; unb mnn betin nun J^oUanb unUvi ^0^ 
Qthtad^t mu, hai ^rbitrium rcrum, mUobcr ol^nc J$ai)« 
fertl^um) t^ôUi^q cr^Iten : toai uutcrbeffen mit Ocfierrcid^ 
unb @|>anKn fié) creigen m^tc, }u gcf(()mctgen. 

39. 

£t hœc est imaginaria quidem, aliquatenus tamen 
vera, magnam certe partem verisimilis linèa consi- 
liorum Gallicorum. %ta0 fid^ nun enbltd^) wa^ ^at)» 
fer, Slcid^ unb 9leic()8Ucbcnbe ©tanbc bagcgcn ju tifxxn. 
^clc^^» l)icr fûrjlic^ ju burcf^laufcn, biweil fafi 2Cllc8 
fomo^l tm oorigcn Sl^cil, al$ i<$id^^ Slni^an^ n^citlauftt^ 
au»gefu()ref, unb alfo \)on bar bcr SBew^iS ju ne^men; 
fo mugfe man bem am mcijicn f Kffïrenben ©çmf fomafi, 
bas i% htm €o(ntf(^cn Unwefen, jum erjlen t)ortom« 
mcn. ïïiiewo^l, baô £ptf>ringifc^ «Serf ijl aud) me 
jQawfi^a^ unb ))on fonbcrltc^cr @pnf<qucn), n^te auct) 

oublier que les affaires concernant la Lorraine sont, elles 
aussi, d'une conséquence assez grave, comme nous Tavons 
démontré dans la première partie de notre mémorandum. 
La restitution se fera, sans doute, entre les mains du pro- 
chain successeur^ attendu que celui qui y règne maintenant 
a perdu toute confiance; mais toutefois avec les restrictions 
nécessaires pour le rendre inoffensif; d'ailleurs le pays, 
dénué, comme il est, de forteresses, Tempôchera bien d'a- 
voir des intentions belliqueuses. L'Empereur lui-même et 
l'Empire ne seront pas fort tentés de s'occuper d'un zèle 
bien grand des affaires de la Lorraine, zèle qu'ils tourne- 
ront, avec plus de profit/ d'un côté qui en aura un besoin 
plus urgent, d'autant plus que l'Empire connaît maintenant 
ses forces. La France saura bien ce qu'elle aura à faire rela* 
livement à la Lorraine^ sans attendre nos conseils ; car nos 
menaces n'effrayeront pas un ennemi puissant et valeureux. 
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im crjlen i^tH bcë ^ebenfenS fd^on lingjl er»â{)iKf; 
^(etd^moi)! an 9ief)tiufioit , toit t)or bicfen , bod^ an bcn 
nâ<^f}en @uccefforem , wct( man bicfcm ntd^fS mel^r 
(rûuen wifil, nic^t ju jnxifcln; ob man aué) bicfcn aw^cr 
3i9ctfel, wtc feincn ^^Sorfal^t, alfo binbcn n^irb, ba$ man 
fld^ mé)ti t)on ibm )u bcfat^rcn l;abC) jumal aud^, ba$ 
citt wn %t^xinQtn en(blo§tc8 £anb, il;n, wo cr anbcr^ 
bcnfcf 5 nmJ ju fcinen Çricben bicnd, cine Seiftixil ein 
folc^cë ol^^ba» fd)on U()rcn wirb. ^a\)tt aué) ^ai;fcrlicf>c 
iiWajc|îa( unb ba8 yitiâ) be8 £pti>ringifd)cn ®cfcn cbcnfo 
f}arf fid) an)unei)mcn nid^t Ut\aà) i^abcn, fonbcrn ein 
fold^er Slac^brud unb 3c(u8 }u ciner int^t f rpporftontr^ 
(en @ad) unb beffern 3cit , ba ba8 9{eid) ein idoneum 
corpus fciner virium Ijaf, (jcffaref wcrbcn fann. ®cnn 
^ranfreid^) toa» ci mcgen £o(brmq(n (i^un miQ, boc^ aud^ 
p^nc unfer 3urcben tljun wirb. ®icn>eil wcber unfrc 
minae eincn iOîâd^dgcn unb S:apfcrn fdirccfen, nod) unfrc 
Qutt ^oxt unb ^crebfamfett eincn 56er jiânbt^cn t^on fci< 

el nos belles paroles ne détourneront jamais un homme in- 
telligent de son but et de son intérêt; et plus nous insiste- 
rons, moins nous obtiendrons. Celui qui agit sous l'impres- 
sion du point d'hQnaeur, ne fera jamais ce qu'il aurait fait 
par complaisance, dès qu'il voit qu'on veut l'y forcer, ce 
dont on peut soupçonner TEmpire quand il met une force 
inaccoutumée dans son interposition. Si donc le prince 
Charles, muni de la parole royale, allait à Paris, il est pres- 
que certain, non-seulement qu'il obtiendrait des conditions 
plus avantageuses, mais encore que FËmpire conserverait 
ses droits et son respect, et éviterait le reproche d'avoir 
donné son assentiment à des conditions dures et peut-être 
blessantes pour les droits de l'Empire. 

Nous croyons avoir démontré que l'affaire de Cologne 
peut avoir des conséquences graves. Il faudrait donc, pour 
les prévenir, en saisir la Diète, et faire en sorte que la 



INTERNA ET EXTERNA. 241 

ncn, ciumal ^efaf fen 3wccf tmb 3:nfcrcffc i^^rlcifen »irb. 
3:a c^ ifl ju beforgcn, je I;ar(cr nmx brauf bringc, je 
wenigcr werbe man mtSric^tcu. ©cini cin .Ocrr, fo cin 
(jrof c^ ©(ùct fei«c8 3^u(ereffc axi^ bcm puncto honoris 
mad^f, aud) \\ii)i tifxity xoa^ cr iu ®uU\\ gdt)an ()a(te, 
wenn ce ben ©d^cin einigcr ^otfjijjimg Ijat^ mlà)a abcv 
Ui ciner ^avUw S^ntcrfifïiiou bcè 9lcid;^ nid^t wol;l ju 
tjermciben. ®ero«>c<ien, wo ^rinj €(trl ijor jîd> auf fônig- 
(ic^c parole nac^ Spari^ d^^^^d^? ^'^^f^^ ^^ ^^^(^^ ^ttcm 
at^antagcufcrc (SonbitioucS (^crauSbrin^cn ^ foubern ba^ 
9lcic^ aud^ crl;îclte fcinc S^ura imb 9lc|Vcd , inib fonntc 
il;m f^nc @!oofera(ion ju eini^cn duris conditionibus 
et forte jura imperii imminentibus , btc bod^ nid^t 
audb(cibcit) ûbcrlan^ ober fuvj imptircf tDcrbcn. 

®rt§ dût bie €olnifc^c ©ac^c eiii @ro^e^ nad^ fic^ 
jicl^cn foimcj ijl l;ierttacl)jl au^gcfubrf, 9îlu^(e man bero» 
ipegcu bic ^ôliufd[)c ©ad^ aufm Sietd^Bfag t)orne^nvcn, 
uub) wo mcqlid^) ba^in fd^lcuni^fl NririgcU) baf bie 

ville, comme place, frontière, prenne, aux frais de l'Empire, 
une garnison dépendante autant de FEmpire que de la ville, 
ce qui ne porterait pas préjudice à sa liberté, vu qu'elle fe- 
rait les frais en sa qualité de ville , et seulement au nom 
de PEmpire. Que si la Diète ne faisait pas diligence, ou que 
l'Empereur Ht des obstacles, on avertirait la ville en se- 
cret d'ouvrir ses portes, sans autre forme de procès, et au 
plus tôt, à un nombre repectable de troupes hollandaises. 
Par là on peut espérer que, quand même il n'y aurait pas 
d'attaque du dehors, la ville pourra, grâce à une garnison 
nombreuse^ fortifier ses remparts, ériger plusieurs cita- 
delles pour y enfermer les citoyens révoltés; ce qui 
aurait pour résultat que l'hiver ainsi employé pourra, 
pour un siècle, porter des fruits immanquables en bien 
ou en mal. 

VI. 16 
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@faW, aU cin ^ronfier^^la^, t^om ^<ié) auf iJjrc 
^ofieii, ba |u beun nomine tenus Imperii, re ipsa bcr 
©tûbt fei)n wûrbc, titrer Çrci^eif babiird) ntcfefô ju be* 
fdjabcn, bcm ^tià) unb bcv ©tobt jugUic^ tjerpfltc^fctc 
©arnifon cinne^mc. ©oHfc mau abcr mcrfcn , baf ein 
folc^ê aufm 9lei<^ëfag mé}t fc^leinu<} burc^jubringcu, 
auc^ bcr ^açfcr t)or fiî^ attein fid> bcbcnfen foHtc, mû^tc 
bi> &tabt tngef^eim criituert merben, md)t t^tel Crâremo» 
niaJ ju mac^tt , fonbern wn bcn J^Uân^crn j< cl^er, je 
bcffcr, cf^c ed) menu man mir ein meni^; }u lân^ t^er-^ 
jieljef , t^erbofen wûrbe, gnugfame 50ôlfer an- unb Kin^ 
ueJjmen, weld^eJ, ba auc^ nic^rt <entirt werben foBfe, 
bennocl) biefeu gro^eu gffect Ijaben wûrbe, bû^ bie 
&taH mit J^ulfe einer anfeïjnUc^en 2lujal)l ber i&olbû» 
Un^ i^re "SBerfe be)(^(euuijen unb reâlifer auSmac^en^ 
ii;re ju SlîebeHioneu geneîgte, unfjejâumfe 55urger= 
fd)aft mit ein ^aav uôtfjigen gifabeden in 3ûum 
brtn^euy unb fîc^ biefeu ^infer gewiflid) tjor l^unbert 



60. 

11 faudra^ en outre, disposer la Hollande à donner la sa- 
tisfaction réclamée au Brandebourg, et, en cas de besoin^ 
au Brunswick; à restituer au Brandebourg, au moins en 
partie et avec restriction, ses forteresses^ pour éviter, pour 
cette fois, la tempête; à paralyser les tentatives des autres, 
telles que Cologne et Munster, en prévision du cas où Co- 
logne se lierait avec le Lunebourg à cause de Hildesheim, 
de Munster, et le Brandebourg à cause de Hoxter. Si en- 
suite la Suède ou la Hollande se prononçait , à toute force^ 
pour la guerre^ on pourrait mettre sur les bras de la Suède^ 
le Danemark^le Brandebourg et le Brunswick, avec plus 
d'avantage que de désavantage pour TEmpire. 

Et comme le Brandebourg et le Brunswick, en attaquant 



INTERNA ET EXTERNA. 243 

3:af)r cnfwcber fd^aben obcr ju 9îu$ mad^cn tomtc. 

60. " 

Cerner mu§te .ÇoHanb bijfouirt iperbeu, •'^rûnbcn* 
butg, unb, ba and) bi^îfç etwaè prafcnbircu, ^rauufc^wcii^ 
môg(id)c ©atièfaction ju gcbcit, SBrdnbcnburg enblid) 
fcine Selîimgcu, jum wenigjîcn jum $(;cil (umb il)a 
mit 3ttrûcf()altung bcë Uebri^eu cin wcni^ noc^ jii bin* 
bcn) jn re|îifuireu, uub aifo t^or bicMal baè Ungmittcr 
ûbjuwenbcn, unb bic Ucbn\jen, aU 6olit unb ^unjlcv 
(ba t^iclleic^t goln mit Sùucburg rvcg<n ^ilbeêfjcim, 
?Dïunjlcr unb SBranbcnburg wegen -êojrtcr jufammcn» 
.^efc^et rocrbcn fonnteu) jii enert)ire«. ^oun<c aud) jû, n?o 
ci }a nic^t anberë fcçn fonnfc, tmb cnfweber @d)wçbcn 
obcr .Çollaub ^ricg ^abcn mu§te , bcr ganje @d)n>af)(, 
aU ©eimcmarf j SBranbenburg, ^rauufc^weig auf ©c^we- 
ben gcwaljct werben, mxc ce wcit bcffer fo»ol)l t)or baô 
9îeid), al8 ûde btcfe S^ufcrcffcnfcn. Unb weil ja SSranbcn* 

la Hollande, ne sauraient créer, en même temps, des em- 
barras à la Hollande , ce serait pourtant, au pis aller, le 
meilleur expédient, quoiqu'il pourrait bien ne pas contenter 
la France, qui aurait préféré attaquer la Hollande, d'autant 
plus que, dans cette conjoncture, elle n*a pas beaucoup à 
craindre de la part de la Suède. Mais ce quil y aurait di 
mieux à faire, c'est que la Hollande, sans faire la guerre à 
la Suède, voulût liquider l'affaire de Cologne et les autres 
différends avec ses voisins, et jouir ainsi de la paix. 

Or, quand Cologne sauvée, la Hollande délivrée, les 
choses auront pris une autre tournure, il nous appartiendra 
de disposer la Hollande, et, s'il est possible, P Angleterre à 
rompre inopinément avec la France, en leur démontrant que 
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biirg unb ©raunf(l)m<ig \\id)t ju^lctdj mit @(l)»cbcn 
anbiubcn, linb bod) aué^ JôoDanb ju fctjûffcrt gcbeu ton» 
lien, fo n>ûre bicfcë cublld) baë Icjtc imb, in casu neces- 
sitatis, t?(cnçid)t b<|îc ^«mpcrûmenf, fo aUt Jranfrcic^, 
aU wclc^cJ licber J^ottanb ûu^egriffcn ^atU^ cben nid)t fo 
fjar angcncljm fci)u burftc. ®cuu |ïcf> 5^^**^^^^^ ^^" 
6d;n>eben, ^ef}altcn @ac^cu nad), ot)ncba8 nic^t ^wid 
befai;ret 3îoc^ bcffcr warc tè ûbcr, menu bcibcJ ju ^cr* 
meibcn, ttnb, oI^ik ^rie^ mit êd^wcbcn, J^oKanb bur<^ 
^cilegung bcr €o(nifd)cn &aJ^ uni anbcr mit i\)un 
9lad)bûrn l^ûbcntcn Srruuqcu, unbcrul^igt hUibux Uunlc. 

61. 

^ûrc nun bicfcJ juwcge i)cbrad)t, Soin crrcttct, J^oU 
(anb bcfrcict, uab bic @(;artc t^crmcngt, baun mare iaè 
dim^c unferfeitë, ba^ n>ir J^oUanb, uab, mo mo^lid;, 
ën^jlanb, ju ciiter ttn)^crfct;<neii 9{uptur mit ^raufrcid) 
bidfonirten; unb il)ncu bcmoiitltirtcn, bû$ unfcrfcitë 

pour le moment il nous est impossible^ pour ne pas dire 
nuisible, d'entrer en campagne ; que la France en veutà eux^ 
et non pas à nous autres ; que la France sait bien que nous 
ne lui échapperons pas, pourvu qu'elle soit sûre d'eux et de 
son commerce; en leur prouvant que la France, grâce à 
leurs temporisations, devient de plus en plus formidable ; 
qu'au lieu de trente vaisseaux de guerre elle en possède au- 
jourd'hui cent; nous répéterons alors que l'Angleterre a 
d'elle-même compris nos observations, attendu que, dans la 
proposition fatte naguère au Parlement, le roi a remarqué 
que la marine française s'est triplée depuis la dernière 
guerre des Anglais contre la Hollande; qu'elle entretient 
des écoles militaires et nautiques, qu'elle ne manque ni de 
puissance, ni d'adresse, ni d^énergie, et que les résultats de 
celte situation sont immanquables; qu'on aurait tort de se 
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gcgciwarfig unmoglid^, ja mcfjr fd)ab(i(l), ali nû$Hd[>, jïc^ 
ju mot)ircu, baf Çranfreic^ nid)f ttnë, fonbcru fie mcino, 
ba§ Çranfreic^ wiffe, ba§ wir i^m nid)t entlaufcn, wenu 
cr jïc unb bu ©ommercien ^ûf; ba§ cr, je langer jic 
wartcn, immcr jîârfcr unb formibabelcr wcrbe, bû§ cr 
(jcgen brcigig ôrlo3ëfcl)i|fc tjor biefen^jc^o Ijunbetf ^abc ; 
bû§ folcl[)c tmfrc lângjîc ûuc^ im obigcn SBcbcnfcn cr* 
xûai)uk gonjuncfur, ©nqlanb fclbfi beflarfcf , mafcn bel 
bcr jc^igc» spropcfîtion beg ^onigS anë ^arlamcnt aw^ 
gcmcrfct, waôma§cn bic franjojîfd^c ©ccmacfjt jc$o brci= 
mal flartcr fci), a(ê fïc jcit Stnfanqë bcë le^tcn cnglifd)cu 
^ricgeS mit J^ollanb gcwcfcn ; baf cr cigcnc mi{itarifd)c 
unb nû»ûlifcl)c @c{)ulcn ^alfc , bû§ c§ i(;m m ^Bcrlag, 
Stbbrcffc unb {)oc^|icn gifcr, bai i\\ potentia, scientia 
etvoluntate, uid)f mangclc; ba§ barauë nof^wcnbig, 
wo man§ nid)^ t)crflorcf , bcr êffcct folgcn muffc; baf ce 
cîn t)cr(jcblid> ^crf fci) 5 fïd) mit cincr ganjcn Station 
S^ncapacifaf ju cincr gcwifjcn ëntrcprifc, ju fc^mcid^cln : 

faire illusion, en accusant d'incapacité toute une nation ; 
bref, que la France (soit dit en toute confiance), dans Tes- 
pace de dix ans, leur sera supérieure, et qu^aujourd'hui 
môme, dans son état encore imparfait, elle pourrait les rui- 
ner toutes les deux. C'est tellement clair qu'on n'aura rien 
à objecter. Celui-là, certes, est toujours le mieux partagé, qui 
ne fait qu'attaquer les autres, sans en craindre la résistance. 
Non-seulement il a plus de courage, parce qu'il espère tou- 
jours, et qu'il peut risquer une perte; il est aussi plus intel- 
ligent. Il n'a qu^à prendre les conseils de son cabinet, pren- 
dre ses mesures, sauf à les exécuter quand il lui plaira; il 
épargne tous les frais pour une défense problématique et 
incalculable, parce que tout dépend des attaques d'un voisin 
auquel il est toujours loisible d'attaquer, ce qui souvent rend 
la défense inutile, mal employée. De son côlé, celui qui al- 
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furjlid^) baf ^ranfrcic^ binmn )c^n S^ai^rcn tl^ncu beibett 
gcwi^Itc^ ju jlatf, unb unfeJ^lbar (audenter dico) ubcr« 
legcn fci)n tvirbc, beffcu tentamenta imperfecta je$o 
cincr t^on jcbcn termufl^nd^) beibc gmi^Uc^ ruinimi 
fonnen. ^(Icf^ci» bcnn aui) tvot^l nié)t anberS i% unb ba 
l)cr i^nen grunbUc^ jïdj bcmonflriren lûfl^f; ju gefd^weU 
gen, ba^) mie bcrcitô unferfc^icblid; ^cmelbct , bcrjeni^c 
ce attcmal am U^tn t^af , fo nur Stnberc affaquirt unb 
nic^)fë bagcgcn fîirc^fct. gr l^ot nic^f allcin me^r .Ç^crj 
unb S^DUraf^e^ quia spem habet nullo metu, nisi non 
lucrandi, mixtam, fonbern axi^ m<\)ï ^Jcrflanb. ®cntt 
cr btc 9Jîcfure fetncr eonjîliorum tor ^xâ) ahntljmm 
barf ) unb iàt)tt feine ©c^lûffc fûffcn , unb bic aQcmâl)! 
nad^fcincr gufen &<lc^tnlj^it cjcequircn fann; au^ aDc 
bie ^of}cn erfparef) bie man auf ^efcnfion menben muf, 
unb boc^ ntd^t tvcif , ob, n>te) maitn unb moju man jic 
btauc^en mirb , mcil fo(c^e8 t^on beè j )u attaquircn ade^ 
jetf frète J^anb l)abenbcn îlac^barn Sinfaden bef enbiref, 

taque toujours sans rien craindre^ use de tout comme il 
Tentend dans son indépendance; cet avantage, que la France 
doit à notrp indolence^ il ne faut pas le lui laisser; il lui faut 
devancer la boussole par une attaque imprévue, par un 
coup inattendu; il faut la rendre méfiante en ses pro- 
pres mesures, comme cela arrive aux autres mortels. 

62. 

Que la Hollande ou l'Angleterre, dans leur intérêt bien 
entendu, rompent tout d*un coup avec la France ; qu'elles 
s'emparent d'un port de mer; que par cela même le théâtre de 
la guerre soit placé dans le pays même, et que des troubles 
éclatent dans l'intérieur^ alors le moment sera venu pour la 
France de se retirer. Toute l'Europe, délivrée d'un fardeau 



INTERNA ET EXTERNA. 247 

ttnb ba^r off t^cr^cbcnS y uub an unr<(bt<ii Qtttn gc^ 
bxàu^t tpirb. ®a()in5egen eût ûDjcif ^ffa<(uircnbcr unb 
niéfiè Sùrd^fcnber nii^tt, baS <r nic^f fclbfi woHc, «nb 
bcffen ®<bxa\x^ n\d)t in fcincr freicn jQant) jieÏK^, an* 
mcnbet. ®icfcn ^ortl^eil nun, ben ^ranfreid^ socordia 
nostra^ t^or aden anbern ^otentofcn jcj^o l^at, muf man 
ibm md)t gônnen ^ fonbern burd) einen un^or^cfcbenen 
•2lngri|f unb unt^er^offtcn @<rci(^ bcn^ontfaf efwaë t^cr* 
rudcn, unb fctner @^on)tliorum auc^ ein menig, wk anbern 
£cutcn 3cfd)i(l)f, ungcwi^ ma(^en. 

62. 

Sapircn jïc bicfçj, beibe obcr ciner, brcd^en mit ^ranf» 
rei<^ unt^erfe^nS) ubcrrumfcln einen @eepla$) tran8« 
feriren baburc^ sedem belli in fein £anb, unb bringen 
gewiffe innerlid^e Unru(;e juwege, benn »irb granfreic^ 
n>ie eine ©c^nedfe iJjre Corner einjiel^en, unb in i^r Jgauè 
friec^en mùffen. ®ann n^irb ganj èurofa, alsmenn i(;nen 

onéreux, respirera, et prendra l'Empire pour l'arbitre suprême 
dans la réorganisation des affaires. Alors viendra le moment 
tant désiré (dont nous avons parlé en détail dans la pre- 
mière partie de notre mémorandum), déformer l'alliance 
exclusivement allemande (qui cependant ne pourra se réa- 
liser, dans l'hiver courant, ni par comices ni par l'adhésion 
de quelques-uns à la triple-alliance), et de la former sans 
susciter les susceptibilités de qui que ce soit, avec l'appro- 
bation des deux partis^ sous les auspices de l'Autriche et de 
. la France ; enfin de nous sauver. 

63. 

Cette alliance une fois établie, l'union qui nous manque 
maintenant sera notre partage : nous réformerons , et sans 
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einc £a|} ^om J^olfe, reffirireiiy fitr (tttcu anbern bdS 
9{<i(^ spatium componendarum rerum ^abciu Unb 
ba8 marc aifo bie gcmûubfc^tc Stiiy bic tm <rf}cu $l)cil( 
bicfcî SScbenfcnë wciflaufdg frojcctirtc, tcuffd^gcjîunfc 
?mîattjj inmiWcljl bic wcbcr per comitia, uod^ per sin- 

gulorum accessiis ad triplum fœdus ^ in btcfcm 

tinter fcr(t<} mcrbcivfann, mit Uimè 9Wenf<^cn 3^ûloiijîe, 
bciber SPaï(|)icctt ?tpprobûtion, ôfi<rrci<^ifd)cm tmb fr(m=" 
}ôjîfd)cm ^Jorfc^ttb, cinjugel^cn imb unfcr ©cl^iff iné^ 
^rocfnc )u brinfjcn. 

63. 

9Bo cin foldjc» jîûbilirf, »o wir bcnn nid>t mel;r fo 
biffolut, al* «un fci)n, wcim mir, plerisque nec seii- 
tîentibuSy ju cincr rid)(i(jcn ^orm, consilio, aerarîo, 
milite^ fcmmcn : bcnn iji 3cif, bcn t^crbcrWic^cn unb 
cnblic^ nnfcr SBJoblfûJjrt Icfalcn SBUi^tm^ abjufd^ûf- 
fcn , baburd^ aKc 5ûl;r ju wcnigjîcn baë jcJjcnbc $l;cil 

qu'on s'en aperçoive, nos conseils, nos finances, Tarmée. 
Alors il sera temps d*abolir l'abus si ruineux pour noire 
bien-être d'envoyer, bon an mal an, la dixième partie de 
nos ressources matérielles en France, sans avoir en échange 
que des fariboles. Aucun prince, quelque francisé qu'il soit, 
n'en tire autre chose que du dommage. A quoi bon recevoir 
de la France n'importe quoi, avec l'obligation de Ty ren- 
voyer avec usure? Le prince qui cause la ruine de ses su- 
jets se fait mal à lui-même. 11 est vrai que, si c'était la vo- 
lonté du grand conseil, si la conscience de chaque citoyen y 
était engagée, un seul ne saurait être le coupable. Et qu'on 
ne dise pas que la chose est impossible. Non, non I l'expé- 
rieoce a prouvé plus d'une fois qu'il ne faut qu'une volonté 
énergique pour abolir même les défauts les plus enracinés. 
Voyez Nuremberg et quelques autres villes, et vous verrez 
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tmfercr ^ubj^au), o^uc titvM^ aU Sumperet bà^je^^cu jti 
fjabcn, in Çranfreid) gef^cf, abjufdirtffcn. Si Ijat ja fcin 
§ûrfl nocl[) J&crr, ber and) boppcK unb breifad) fran« 
jDJtfc^) ciniQcè 3^«tcrcffc, t^iclmeJjr ahx mwieberbring» 
ii(l)en @({)abcn babci. ^ad l;ilft i()m, maè cr t^ou 
Sranfrcid^ bcfommt, wnm er c8 in <tl\d)<n Sa^rcu 
cum fœnore wicbcr fd^îcfct? ®<ntt fcine Uafcrfl)ûncn 
t)crarmen laflcn , ifl jîd) fc^aben. IBcmtJ in ^(cno gc^ 
f(t)(offcn unb jcben 3fanb bei fcinen ^flià)Un injungirt 
ware, bûrfte man» fcinem in particulari t>crbcnfcn, SSJlan 
barf nidS)f fagen, e8 fei) unmoglic^. Slcin! ncin! bicer« 
fal^rung ^at ctUcf) mal gcmief<n, bâ$ nic^fë aU @rnjï 
unb 9lad^brucf erfbbcrt wirb, <iud> inveteratîssima mala 
abjufc^affen. ^aw fc^e 9lurnb<rg unb ctlic^c menigc ûn« 
ber< ©tâbfc an, ob nid)f barin noc^ bie altcn $^rac^fcn 
(jeUcU) ber mei|ïc £uruë bef<i[)nit(cn) unb baf <in fo((^cè 
cin grofe Urfac^ i^rcô annod) baucrnbcn §(orircnJ fci)? 
@oll mrtn bic J^<inbn>crfël<ufe nic^t mit 2li)b<n unb 

que les anciens costumes y subsistent encore, que le luxe a 
diminué et qu'elles ne font que gagner en prospérité. Ne 
pourra-t-on, sous peine d'amendes, empêcher certains arti- 
sans de fabriquer tel ou tel article ? Un jeune homme en- 
vieux d'aller en pays étrangers ne changera-t-il pas d'avis 
quand il songe qu'il perdra dans son pays tous les avantages 
civils ; que ses parents, ses amis, ses tuteurs qui favorise- 
raient ses inclinations, payeraient une amende? Plus d'un, 
certes, ne voudra pas s'assujettir à une nécessité si coû- 
teuse. Nous pourrons apprendre la politesse dans nos pro- 
pres écoles, ou^ si elles manquent, les établir. Quant au com- 
merce, on pourra lui venir en aide en rétablissant les villes 
hanséatiques ; on pourra augmenter les villes manufactu- 
rières dans le pays. Nous trouverons assez d'artistes de génie 
pour confeclionner des marchandises avec goût, pour in- 
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©frafftt >tt>m<|<u fônnen, gewiffc ©ac^en ntd^t ju t^rdr* 
bcifcn? @oQ eineii |un<;eti ^enfi^it, bcr oi^nc ërlaubntf 
in frcmbe£anbcr reifen n>iQ, nic^t férecten, tocttu cr wti% 
baf (S tl^m )u J^auS btc ^crlurun^ feiner "sBefôrbcrun^, 
feincn êlttrn, *5f^w"^<W) ^ormimbcn, bû jî< cooperircii, 
anncdj ©elbjlrûfe foflct? ©cwiflid^, mmi(l)<r wirb ©oft 
baufcii) cmcr fo fojlbarcu Sîcccfjîtât ûbcr()obcn ju fei)«. 
68 wirb b^ bct xmh an &ii)nUn btr SPoli(cff< ni^t man» 
^cln, uni y n>û8 nic^t tfl, anjuflcttcn fei)n. "iSaS Som» 
mercien bcirift, fônnfeu fie burd^ 9{c|}abiUrun^ bcr 
J&anfefiûb<< wicber ûufgcrid^fef) bcn 9Jîanufûdurcn, ben 
mediterraneis civitatibus anl^etm gegcbcn merben. 
9lo^c ^SSaarcn bci une fatibcr ()nu^fam ju ^crarbciteii, 
nott^i^c imanufûctureit jit inf robuciren, mcrben jt(^ ^of fc 
unb ^unfilcr gcnugfam finbcn, bcnett man mit S^mpojicn 
ûuf frembc fjdfcn mu§. Unb. n>urbc un8 Çranfrcic^ unb 
.ÇoKanb cincn fcbUc^ten SPoffcn t(;«n, n><nn fie wicberumb 
SmpDJlcn auf unfre ^aarcn fd^lugcn, bi« (le cnfweber 

Iroduire des mauufactures qui peuvent nous manquer^ en 
mettant des impôts sur les marchandises étrangères. Et 
qu'est-ce que gagneraient les Français et les Hollandais eu 
mettant de nouveaux impôts sur nos marchandises dont ils 
ne veulent pas ou dont ils ne peuvent pas se passer? Us fe- 
raient encore mieux de nous laisser les matières brutes que 
les mains de nos compatriotes mettront en état de sortir 
du pays après façon donnée. Enfin nous fournirions nos 
vins, nos eaux-de-vie à l'Angleterre, à la Hollande, au pays 
du nord, par quoi nous ferions plus de mal à la France que 
si nous les battions dix fois en bataille rangée. 

Tout dépend de la volonté, mais non pas d'un seul^ non 
pas de tous, mais de la majorité. Qu'ils réfléchissent donc 
s'ils aiment mieux s'unir, ou s'ils veulent périr par la 
désunion, en suivant leur caprice, leur intérêt imaginaire, 
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o^ncbaî Iteg^n lûffeu, obcr bcrcn nid}t cntbcljrcn fonnen, 
imb mvt guf , baf fîc (l)etU rot)c ^âaren liegcn^ imb 
unfre £cii(e felbfl t&crarbeitcn «nb t?erfù[)ren lie§cn. gnb« 
li(^ mûrben tpir mit "iSeiu unb ?Branfcmcin grogcnff^eild 
ganj gttglanb, -êottanb unb ^lorben t>crfct)en, unb bamit 
5*ranfreidS) mcljr @d)ab<n ffjun, alh wenn »ir îl;m jc^n 
Slrmecn ruinircf IjhtUn. 

ytun ci licQtt nur am "iSodcn ; to^ uiijt nue Sincd, 
aucb nid^t'SlQer, fonbern'SSidcr, melct^en an^eim jugeben, 
ob fie Ucber cinanber nad^^ebcn unb jufammcnfrcten, 
obcr, separatis consiliis, aile einjelh brauf geljen , unb 
\\à) livrer gaprice ober eingebilbeten Sntereffe, ober tjer* 
berblic^en Suncfation ober unnôft^i^en albernen £uru 
(barau^ lacl^erlic^e 9Jîenbici(at unb S^mplorirung ber £i* 
bcrûlifaf bcffcn folgef, bcr une nur barumb giebt, baf cr 
uns bei bcr ^cffelung unb Slrmull; crl;ûltC5 unb aUcfûmf 
uns cin @tû(ld[)cn t^on bem Unfriqcn unb ^rofûmcn mx 
bcm SBrof, fo er unS SBlinben bod> »cm SJIaule weggenom^ 

leur indolence, le luxe si inutile et si stupide (d'où résulte 
la mendicité et la triste nécessité d'implorer la miséricorde 
de celui qui ne donne que pour perpétuer notre misère, 
tout en nous donnant les miettes de notre propre pain, dont 
il nous a frustrés à notre insu) ; enfin s'ils veulent s'exposer 
à l'opprobre et à la malédiction de la postérité. Dieu, qui 
dirige notre volonté et qui dispose de nos intentions aussi 
bien que de nos supcès, tout en punissant les ennemis du 
bien commun, fera en sorte que tout prendra une issue 
digne de sa majesté et de son insondable sagesse. 
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mcn, jurudju^^cbcn \)ah<) mit c»yer ®d)anb< unb 58cr« 
fludjung bcr SPofîcrifaf oufopferu moOcn. @o«, in bcjfcn 
«6anb baè ISBoRcn unb bad ^oSbrin^jen , bâS tt^, fon>o()I 
5nfcn<ioneë aU ©ucceffuë bcr ÎTOcnfd^en, wirb nic^fS 
beflo minber îtKcë aifo feljrcn, ba§ f« bodS), nad) t>or-- 
gcljcnbcr ©cfirûfiing bcr î^urbotorcn unb J&inbcrer ^^e* 
mcinen SBcjlcnS, eincn fo c^^rtijUn ^xièQatis l^ûbcn n^irb^ 
aie fcincr 5Pîajeftaf unb unerfor|cl)lic^)cn 9Bcl^l)cif ge* 
mâf ifl. 



FINIS. 



DE MATRIMONIORUM 

PRINCIPUM GERMANIJ; PROTESTANTIUM 

IN GRADIBUS 

SOLO CANONICOOURE PROHIBITIS CONTRACTORUM 

VALIDITATË LEiBNiTil DISSERTATIO. 



J'ay leu la proteslation de M. le duc Charles de 
Meclebourg contre le mariage prétendu de M. le duc 
Chrestien de Meclebourg son frère, avec M""' de 
Chastillon. Les raisons sont assez plausibles; mais 
il faut quelque chose d'avantage pour le présent 
dessein. Car elles prouvent seulement que le pre- 
mier mariage estoit valide, quantum ad affectum 
civilem; et quant à la succession des enfans s'il y 
en avoit eu, in feudis regalibus. Mais elles ne prou- 
vent pas encor que le premier mariage estoit va- 
lide, quantum ad effectum canonicum seu quoad 
vinculum, et que par conséquent le suivant estoit 
nul. 

Il faut prendre un autre biais pour venir à cette 
conclusion, et je croy d'en avoir trouvé un qui suit 
à la rigueur môme selon les canons et la practique 
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de l'Eglise. Car il ne faut pas se flatter en les ma-, 
tieres, et pour moy, je suis d*humeur à ne pas 
chercher le nombre, mais la force des raisons, ai- 
mant mieux d'abandonner celles qui sont sujettes 
à une réplique que de décrier une bonne cause 
par des méchantes preuves. Car une seule bonne 
démonstration vaut mieux que plusieurs raisons 
foibles. 11 est vray que je les toucheray aussi assez 
amplement et en détail, pour faire voir à S. A. S. 
combien d'avantage elle en pust retirer : mais pour 
lé coup principal je ne me serviray que d'une 
seule, qui est d'une telle nature, que je croy de 
pouvoir avoir même l'approbation des docteurs fa- 
meux de mes amis qui sont du conseil Aulique de 
Vienne, de la Chambre impériale de Spire, de la 
Sorbonne et du Port Royal. J'ay des connoissances 
fort particulières chez quelques-uns de tous ces 
Messieurs, mais il faudra une adresse toute parti- 
culière pour tirer d'eux des approbations de cette 
nature, et j'espère d'y pouvoir réussir. Je croy que 
c'est l'unique moyen de bien ménager cette affaire, 
et que S. A. aura sujet de se louer de ce conseil 
que je trouve le meilleur qu'on puisse prendre. 
J'examineray tout à fonds, selon le droit Divin, et 
des Canons, aussi bien que celuy de la nature, de 
la raison, et de l'Empire, et je feray voir ce que je 
prétends de conclure avec tant de clarté, et de 
force, qu'on aura de la peine à y résister. Et cela 
estant fait, je travailleray ensuite à obtenir des ap- 
probations sous dés noms couverts, par le moyen 
de mes correspondances quej'ay avec la pluspart 
des sçavans d'Europe, et surtout avec les plus ha- 
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biles jurisconsultes de nostre temps, à Vienne, à 
Spire, à Rome, et en France tant à Paris que dans 
les provinces. 



IieilmlaE nu duc de Jlleeleli^urff. 



PAKIS. 



Pour ce qui est des raisons que V. A. S. m*a 
fait voir, s'il m'est permis d'en dire mon sentiment, 
je suis d'avis qu'on ne s'embarrasse pas d'un grand 
nombre de raisons apparentes, mais qu'on s'attache 
à quelqu'une qui soit solide, et à l'épreuve. 

Il est asseuré que toute l'affaire doit rouler sur 
ce point, sçavoir que le premier mariage estoit en- 
core valide, lorsque le second fut contracté. Car 
du reste je croy, que le second a esté fait et parfait 
av^c toutes les cérémonies requises dans l'Eglise 
Romaine, selon lés coustumes de l'Eglise Gallicane, 
puisque cela s'est passé, à ce que je m'imagine, à 
Paris; et je ne croy pas qu'on puisse trouver aucun 
autre défaut essentiel, puisque ny le consentement, 
ny autres qualités requises à la validité du mariage 
ont manqué aux personnes contractantes. Le ban 
n'est pas une circonstance essentielle, et surtout 
les souverains n'y sont pas assujettis, parce qu'on 
suppose que leurs actions sont publiques. 

Outre cela il faut considérer, qu'en se servant de 
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la raison de la validité du premier mariage, on 
évite quelques autres recherches ou reproches per- 
sonnels qui ne servent qu'à aigrir les esprits, el 
ne sont pas honorables ni à celuy, qui les allègue, 
ny à celuy, qui en est chargé : par conséquent ce 
moyen est plus doux que celuy même de la sépa- 
ration quoad torum et mensam, qui ne produit pas 
le même effect, parce qu'il ne donne pas une li- 
berté entière, et il est neantmoins plus odieux, que 
celuy de la validité du premier mariage. Car la 
séparation est fondée sur des plaintes, au lieu que 
l'invalidité ou nullité ne provient pas a fado per- 
sonarum, sed a jure. Mais pour établir cette validité 
du premier mariage, les raisons, qui ont esté allé- 
guées dans la protestation des parents de V. A. 
contre le second, ne sont pas suffisantes, ni assez 
prouvées. Et comme il est important d'estre dé- 
trompé des raisons foibles, ou d'en estre au moins 
averti, afin qu'on songe à les perfectionner, je veux 
toucher en peu de mots, en quoy consiste leur foi- 
blesse, me reservant de la déduire plus amplement 
une autre fois par des raisons et par des allégations 
nécessaires pour cet effect. 

Or la substance des raisons de la dite protesta- 
tion se réduit à cecy : sçavoir, que presque tous les 
mariages des Princes Protestans pourraient estre 
déclarés invalides à Rome par le même principe, 
et que par conséquent leurs enfans ne seroient pas 
légitimes, ny capables de succéder in feudis regali- 
bus; laquelle conséquence estant manifestement 
absurde, il s'ensuit que le principe dont elle dé- 
pend, sçavoir l'invalidité des mariages qui ont esté 
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contractés sans dispense du Pape, doit être rejette. 

Celuy qui a dressé la dite protestation, s'estend 
fort là dessus, et il fait voir, que toutes les familles 
des Princes protestans y sont intéressées. 

Mais il est bon de sçavoir aussi ce qu'on réplique 
à cecy à la Cour de Rome. J*ay veu une fois une 
lettre du Cardinal Sforza Pallavicini, qui estoit sans 
contredit un des plus sçavans du sacré Collège, sur 
le sujet du mariage de Vostre Altesse. J'en ay une 
copie parmy mes papiers; mais je ne Tay pas en- 
core pu chercher assez. J'espère pourtant de la re- 
trouver. Il s'y fait luy même cette objection ; et il 
y répond ainsi : sçavoir, qu'il y a deux effects de 
droit dans le mariage; l'un est celuy du droit civil, 
ou du droit des gens qu'on est obligé d'accorder 
aux hérétiques, et même aux Turcs ou payens, 
quoyque les constitutions de l'Eglise n'y soient pas 
observées; et l'autre effect est du droit des Canons. 
Le premier importe des avantages civils, sçavoir 
les successions tant en fiefs qu'en biens, nom et 
armes ; et le second produit des conséquences ca- 
noniques en tant que le mariage est supposé un sa- 
crement. Et en cette considération l'effect canoni- 
que d'un mariage canoniquement légitime est le 
vinculum, ou l'indissolubilité. 

Cela posé, le Cardinal distingue dans notre es- 
pèce, et accorde, que le premier mariage de V. A. 
a esté légitime quantum ad effectum civilem^ et que 
les enfans, s'il y en avoit eu, auroient esté capables 
de succéder in feudis et dignitatibus ; mais il nie 
qu'il soit valide canoniquement, c'est à dire qu'il 
ait produit nn-vinculum, ou qu'il soit accompagné 

VI. 17 
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de r indissolubilité que TEglise Romaine enseigne; 
et par conséquent, dit-il, le pape nç prononce pas 
contre les droits temporels des Princes d'Alle- 
magne, mais il /ieclare seulement la liberté de 
M. le Duc de Meclebourg à se marier, puisque se- 
lon les canons le premier mariage n'est pas ac- 
compagné du lien canonique indissoluble. 

Cette distinction estant subtile et plausible, et 
n'estant pas depourveue de quelques fondemens, il 
faut une réplique à cecy qui soit bien fondée dans 
le droit divin, et dans la practique de TEglise, afin 
qu'on puisse avoir rapprol)ation de quelques Doc- 
teurs fameux même daiis TEglise Romaine. Je crois 
d'en avoir trouvé, que je coucheray par écrit dans 
toute sa force, afin qu'on puisse se fonder sur quel- 
que chose, et dresser des articles pour avoir des 
approbations susdites sans soubçon et sans diffi- 
culté. Il faut quelque adresse pour cela et de 
bonnes connoissances, comme je croy d'en avoir. 
Cependant V. A. S. pourra déjà se mettre Tesprit 
en repos; et elle trouvera qu'il n'y a point de meil- 
leur conseil à luy donner, que celuy d'avoir l'ap- 
probation des Docteurs, sur des points qui nous 
soyent favorables, et que je dresseray comme il 
faut. 
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Si les mariages des Protestans d Allemagne con- 
tractés in gradu profiibito sans dispense du Pape, 
sont valides selon t Eglise Catholique^ et s'ils con- 
tiennent y après leur consommation, ce lien ou vincu- 
lum, qui est indissoluble! 

On répond qu'auy; et on tire la conséquence quun 
tel Protestant^ estant converti à t Eglise, ne peut 
contracter validement un autre mariage ^ qu'après la 
mort de sa première épouse. 

Pour faire voir clairement la justice de cette 
tesponse, on suppose comme asseuré parmy les Ca- 
tholiques, que tous les mariages des personnes 
baptisées, soit catholiques, soit schismatiques, sont 
également valides et indissolubles, et contiennent 
en eux le sacrement, pourveu qu'il n'y ait point 
d'autre défaut, que celui de la religion. 

Et comme il s'agit icy du défaut de la Dispense 
du Pape, il faut faire voir, comment cet obstacle a 
esté levé dans la personne des Protestans. Car ré- 
gulièrement il rend les mariages invalides, et c'est 
par là qu'on a déclaré nul celuy de Henry IV avec 
la Reine Marguerite, parce qu'elle estoit sa parente 
dans le troisième degré, et le Pape n'avoit pas 
donné sa dispense dans les formes. 

Pour prouver que les mariages des Protestans 
d'Allemagne sont valides mesme selon l'Eglise Ca-- 
tholique, et qu'ils contiennent le sacrement et le 
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vznculum indissolubile, quoyque contractés sans dis- 
pense du Pape, je me sers de trois raisons dont les 
deux premières sont très fortes, mais dont la der- 
nière est absolument convainquante. 

La PREMIÈRE est, que P Eglise même n'entend pas 
et obliger les Hérétiques et Schismatiques par toutes 
les loiœ positives ou humaines^ qu'elle veut estre olh- 
servées par les Catholiques. Dont voicy les marques 
fort évidentes : 

1. Plusieurs Docteurs Catholiques tiennent, que 
l'Eglise n'entend pas d'obliger les Grecs par plu- 
sieurs ordonnances, qu'elle fait : Parce qu'il sena- 
ble qu'elle a quitté pour à présent le soin des dits 
Grecs comme inutile. Ce qui est rapporté par le Car- 
dinal Sforza Pallavicini dans une lettre écrite au 
Sr. Bobertiy qui fut aussi fait Cardinal par après, et 
qui estoit alors Nonce Apostolique en France. 

2. La Practique en Allemagne et ailleurs, où 
différentes religions sont meslées, donne à connois- 
tre qu'on ne fait pas scrupule de faire servir de la 
viande, les jours d'abstinence, ou même lors qu'il 
faut jeûner, quand il s'agit de traiter un Protestant 
pour lequel on a de la considération. Car ils suppo- 
sent, que les dits Protestans ne font point de nou- 
veau péché, en suivant leur religion, outre le péché 
gênerai permanent, qu'ils font semel pro semper, 
d'estre hérétiques, et que par conséquent -on ne 
contribue à aucun péché, en les traitant à leur 
façon. 

3. Et sans cela il faudroit dire, que les Protes- 
tans font tousjours une infinité de nouveaux péchez 
mortels, dont TEglise leur fourniroit Toccasion de 



PRINCIPUM GERMANISE PROTESTANTIUM, ETC 261 

propos délibéré. Car comme TEglise prévoit, qu'ils 
pécheront asseurement contre ses ordonnances; à 
quoy bon les en charger, si non pour faire accroistre 
leurs péchez? Ce qui est contre la justice, et contre 
la raison, parce qu'il faut plustost diminuer qu'aug- 
menter le nombre des péchez : outre qu'il est clai- 
rement contre la volonté de l'Eglise, qui a trop de 
charité pour vouloir donner elle-même, quoyque à 
ses ennemis, l'occasion de faire infailliblement des 
nonveaux péchez mortels, et de se plonger plus 
avant dans leur malheur. Ils sont assez à plaindre 
des erreurs, dans les quelles ils se trouvent engagez 
par leurnaissance ou éducation, pour estre chargés 
d'avantage d'une manière dont l'Eglise ne tire au- 
cune utiHté. 

4. Le Concile de Trente a disposé, que certaines 
reformes en fait, même des mariages, n'obligeront 
qu'après avoir esté publiées solennellement dans 
les paroisses des lieux. Et le CardinaJ Pallavicini 
en rapporte la raison, par ce que le Concile a voulu 
par ce moyen prévenir les difficultez qu'on pour- 
roit faire un jour aux mariages des Hérétiques, en 
les accusant de n'avoir pas observé les ordonnances 
de l'Eglise, pour renverser par ce moyen leurs ma- 
riages et successions. Car cette publication n'arri- 
vant pas vraysemblablement chez les hérétiques, 
ils ne seroient pas obligés aussi à observer ces or- 
donnances. Cette précaution du Concile fait voir 
que l'Eglise n'entend pas d'obliger les hérétiques 
par ses ordonnances, quand il n'y a point d'appa- 
rence qu'elles seront observées^ et quand cela pour- 
roit faire naistre des suites fâcheuses qui pour- 
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roient troubler TEstat, ou charger les consciences. 

5. On peut éclaircir cecy d'avantage par la com- 
paraison des hérétiques avec les rebelles. Il est 
constant que les rebelles affermis dans la possession 
de leur rébellion comme estoient par exemple les 
Anglois soubs Cromwel, ne sont pas obligés de 
garder les loix de leur seigneur légitime, mais 
de suivre celles de leur nouveau gouvernement, 
quoyqu'ils ayent péché au commencement en se 
déclarant rebelles. Et si le Roy après avoir esté re- 
tably avoit voulu rescindere Acta Protectoris Crom- 
welliy et renverser les con tracts faits selon les loix 
de la prétendue republique, il auroit fait injustice 
à ceux, qui avoient suivi la foy publique, et qui 
avoient esté entraînez par le torrent gênerai, par 
une nécessité de prudence en s'accommodant avec 
ceux, qui estoient en possession de la puissance 
souveraine. Le mesme se doit entendre à l'égard 
des hérétiques, quant aux loix et constitutions de 
TEglise, qui sont purement humaines, comme sont 
la pluspart de celles, qui défendent les mariages 
dans un certain degré de propinquité. 

La seconde raison, que les mariages des Protes- 
tans in gradu prohibito, quoyque sans dispense du 
Pape, ne laissent pas destre valides, est, parce qu'il 
leur est impossible moralement de demander, ou ob- 
tenir la dite dispense. 

Car 1. j'appelle impossible moralement ce qui 
n'est pas possible de faire sans commettre un pé- 
ché. 

Or 2. tout ce qui est impossible moralement, se- 
lon ce sens, est équivalent à ce qui est impossible 
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physiquement. Nam quœ facta lœdunt pietatem nos- 
tram, aut verecundiarriy et generaliter quœ contra bo- 
nos mores sunt, ea nec facere nos posse credendum est; 
ut ajunt Leges. 

3. Mais qui est-ce qui voudrait douter, que ce 
seroit une impieté dans un véritable Protestant, qui 
tient Taulorité du pape pour illégitime, de la re- 
connoistre contre sa conscience, en lui demandant 
la dispense? 

4. Et si ce Protestant croyoit de pouvoir accorder 
une action si bigearre avec les maximes de sa reli- 
gion, le pape ne Tentendroit pas de même et ri'au- 
roit garde de luy accorder cette dispense, sçachant 
qu'il est Protestant. Car si le Pape n*en est pas in- 
formé, la dispense ne vaudra rien d^ailleurs, comme 
estant sulh^t obreptitia. Ce qui se peut voir dans 
les lettres du Cardinal dOssat oùHenrv IV de- 
mande la dispense pour le mariage de sa sœur, qui 
estoit de la religion, avec le Duc de Bar, prince 
Catholique, son parent. Mais enfin il a esté trouvé 
suffisant d'accorder la dispense au dit Duc de Bar; 
ce qui est une preuve convainquante qu'on a jugé ce 
mariage valide sans dispense à Tégard d'une des 
parties contractantes, la quelle comme hérétique 
n'en estoit pas susceptible. 

5. D'oii Ion peut conclure que l'impossibilité 
qui estoit en elle de demander la dispense, tenoit 
lieu de la dispense même, puisque la nécessité est 
au dessus des loix humaines. 

6. Car si nous nous imaginons que deux qui se 
touchent in gradu prohibito^ soyent obligez par des 
grandes raisons, de se marier, et qu'il n'y ait pas 
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moyen d'obtenir la dispense du pape à cause peut- 
estre de Téloignement des lieux ou autre empêche- 
ment, on ne doute pas que le mariage ne soit 
valide, quoyque sans dispense. 

7. De mesme les Protestans, surtout les Princes, 
peuvent estre obligés par de grandes raisons, comme 
celles de la conservation de TEstat , et du bien des 
familles, de contracter ces sortes de mariages aussi 
bien que les Catholiques, et voudrions-nous les pri- 
ver de cet avantage, par ce qu'il leur est impossible 
de demander ou obtenir les dispenses? 

La TROISIEME RAISON, et qui est absolument con- 
vainquante, est y que la puissance souveraine de F Alle- 
magne, qui réside dans F Empereur et les Estats de 
r Empire pris conjoinctement, a délivré les Protestans 
de la charge de demander la dispense du Pape; et 
que la dite puissance souveraine ïa pu faire juste- 
ment et validement. 

Il faut prouver icy deux points : 1 . qu'elle Ta 
voulu ; 2. qu elle la pu faire avec effcct, c'est à dire 
validement. 

Pour demeurer d'accord de la volonté de t Em- 
pire-, il ne faut : 

1. Qu'entendre parler les Articles de la Paix de 
Passau, ratifiés dans la diète de l'an 1555, et de la 
Paix de Wesphalie, approuvés l'an 1 654, où il est 
dit, que toutes les trois religions permises dans 
r Empire ne seront aucunement traversées dans 
l'exercice de leur foy, culte, cérémonies et ordon- 
nances, et que la jurisdiction Ecclésiastique cessera 
entièrement à l'égard des Protestans. Et comme la 
dispense du Pape est un acte de la jurisdiction Ec- 
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clesiastique, son défaut ne doit nuire aucunement 
à leurs mariages. 

2. Il ne faut point de Limitation pour expliquer 
les paroles. Les Protestans n'ont voulu se reposer 
qu'après avoir esté asseurés de la part de TEmpe- 
reur et de TEmpire d'une concession sans reserve. 

3. Donc il faut croire, que l'Empire leur a ac- 
cordé tout autant qu'il pouvoit, et par conséquent, 
qu'il a voulu, s'il a pu; pour venir enfin à la paix 
si nécessaire et pour éviter la ruine entière de l'Al- 
lemagne après une guerre de trente ans. 

Reste de prouver le pouvoir de l'Empire, et gé- 
néralement de la puissance Souveraine d'un pays 
en matières ecclésiastiques en gênerai, et en ma- 
tières de mariages en particulier. 

En gênerai je dis : 

1. Que lajurisdiction Ecclésiastique est composée 
de trois parties, dont une est du droit divin, comme 
le pouvoir d'absoudre ou de retenir les péchez, qui 
est dans le prestre, ou celle d'excommunier, qui 
est dans l'Eglise : l'autre du droit Ecclésiastique 
positif, comme tout ce qu'on appelle les préceptes 
de l'Eglise à l'égard des jeûnes et festes. La troi- 
sième est un simple precarium et dépend de la con- 
cession gratuite et revocable des Princes ou. Repu- 
bliques, comme l'exemtion des personnes et biens 
du clergé, et surtout d'une partie de la jurisdiction 
du Pape. 

2. Celle du droit divin est immuable ; celle du 
droit Ecclésiastique positif estant une invention hu- 
maine pour quelque bien, cède à la nécessité du 
mésme bien public en particulier: Celle qui "est gra- 
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tuite, peut estre revocquée pour de grandes rai- 
sons, comme nous sçavons que les biens du clei^é 
peuvent estre taxés en cas de besoin, ef les Ecclé- 
siastiques obligez à prendre les armes. 

3. Les Nations peuvent pour des raisons refuser 
de recevoir les décrets dès Conciles, qui ne' définis- 
sent point d'article de foy, et qui ne contiennent que 
des reglemens touchant Tordre et la discipline; 
comme nous voyons qu'il est arrivé à ceux du con- 
cile de Trente en France, en Allemagne. 

4. Or, ceux qui ont droit de refuser les loix d'au- 
Iruy, ont aussi droit d'abroger celles qui sont déjà 
receues, quand la nécessité le demande. Car c'est 
une marque, que lautre n est pas leur souverain en 
ce poinct, et qu'on a receu ses loix ou par une es- 
pèce de contract, ou concordat, le quel est ordinai- 
rement conditionnel, et se fait avec reserve de la 
puissance souveraine, et cesse en cas d'une grande 
raison du bien public, ou par une espèce de simple 
approbation, comme les loix Romaines sont receues 
en France. 

5. Lapractique ne fait que trop voir, que les 
Nations sont tousjours. demeurées en possession de 
ce droit, et pour ne faire pas un amas d'une infi- 
nité de choses fort connues, il suffit d'alléguer, que 
la paix de Munster a esté approuvée par FAUema- 
gne, la France, la Republique de Venise et autres 
Princes d'Italie, et par conséquent par la plus 
grande partie de l'Eglise Catholique, et si les Es- 
pagnols avoient pu s'accorder avec la France à 
Munster, ils n'auroient pas manqué d'y donner 
aussi leur approbation, comme ils ont témoigné 
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assez de faire dans la paix des Pyrénées qui ap- 
prouve celle de Westphalie. 

6. La protestation du Pape Innocent X contre 
la paix de Westphalie doit estre considérée comme 
une formalité de justice, et espèce de précaution ex 
superabundanti, dont on se sert en telles rencon- 
tres, pour ne pouvoir estre accusé d avoir manqué 
à son devoir. Et par conséquent il en faut dire : 
mleat quantum valere potest : le Pape tesmoignant 
de se vouloir conserver le droit de tout ce que 
l'Empire ne luy sçauroit oster validement, à fin 
qu'on ne dise pas un jour, quod ipsemet habuerit 
jus suum pro derelicto. Mais le droit, dont nous 
parlons, n'est pas de cette nature, et TEmpire le luy 
peut oster, comme j'ay prouvé en gênerai, et 
comme je m*en vay prouver en matière des maria- 
ges en particulier. 

En particulier je prouve que les souverains ont 
droit de faire les loix à Tégard de la validité des 
mariages. 

Car 1 . c'est lopinion de 5. Thomas, qui est re- 
ceue et commune parmy les Théologiens Catholi- 
ques, que le sacrement du mariage ayant pour ma- 
tière contractum civilem nuptialem, comme Teau 
est la matière du baptesme : ainsi comme celuy qui 
détruit Feau, la rend insusceptible du sacrement, 
de niême celuy, qui facit contractum nuptialem non 
amplius esse civilem, seu validum^ sed fieri nulhim, 
ce qui est dans le pouvoir du Souverain, fait, que 
le sacrement du mariage n'y peut avoir aucun lieu. 
Autrement les hommes n'ont point de pouvoir sur 
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les sacremens, qu'indirectement, materiàm capaceni 
illis subtrahendo. 

2. L'Eglise même ne peut faire des constitutions 
sur la validité des mariages qu'en cet égard ; comme 
il paroist ex Actis Concilii Tridentini. Donc l'Eglise 
ne peut avoir ce pouvoir in contractum nuptiaieni 
civilerriy que de la concession des Princes, qui est 
toujours revocable en cas de besoin, comme estant 
une suite de la souveraine puissance, qui ne peut estre 
aliénée que revocablement. J'ay des auteurs graves 
et des raisons manifestes pour garant de tout cecy. 

3. Le droit des Canons même et les Docteurs 
avouent, qu'une Coustume particulière d'une cer- 
taine nation ou province peut introduire quelque 
chose de nouveau sur la validité des mariages. Et 
comme une Coustume n'a pas la vertu d'une loy 
qu'autant qu'elle est considérée comme la volonté 
tacite de la Republique ou de la souveraine puis- 
sance, il s'ensuit, que la loy même ou volonté 
expresse aura le môme droit, par plus forte raison, 
en cas de besoin. 

4. Celui qui peut introduire des empeschemens 
des mariages, qu'on appelle impedimenta dirimentia, 
c'est à dire, qui les rendent nuls, peut aussi par 
conséquence rendre valides des mariages, qui es- 
toient autresfois nuls. Et il le fait effectivement. 
Car si le mariage de Jean avec Marie, qui estoit au- 
tresfois valide, est aujourd'huy nul, par conséquent 
le second mariage de ce même Jean avec Margue- 
rite, qui seroit nul autresfois, à cause de la validité 
du premier mariage selon les loix passées, est va- 
lide aujourd'huy. 
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Objection et Respome. 

On me dira à tout cecy, que j'aurois raison, si la 
validité canonique des mariages estoit une chose de 
conséquence pour les Protestans, dont le défaut se- 
roit capable de leur nuire. Mais que cela n'est pas, 
et qu'il leur suffit, qu'on ne les recherche pas, et 
que l'effect de la nullité de leurs mariages in gradu 
prohibito demeure assoupi par la suspension de 
l'exécution du bras séculier. Mais je réponds 1. 
qu'il ne s'agit pas de la suspension de l'exécution 
du bras séculier, que le Souverain doit prester à la 
juridiction de l'Eglise, mais de la suspension radi- 
cale de lajurisdiction Ecclésiastique mesme, autant 
que cela se peut avec justice, et autant qu'elle n'est 
pas de jure divino^ en sorte que les actes contraires 
des Protestans deviennent valides, comme la paix 
de Passau et de Westphalie le porte assez. 

2. Cet effect de la jurisdiction ecclésiastique, 
dont il s'agit icy, a des suites assez grandes pour 
nous faire croire , qu'il y doit estre compris. Car 
si les mariages des Protestans sans dispense sont in- 
valides, que deviendront ceux de leurs Princes? Ne 
seront-ils pas tous illégitimes et incapables de suc- 
céder, puisque il n'y en a presque point, qui ne 
soit issu d'un tel mariage, comme il est aisé de 
particulariser? Les voilà donc en danger d'estre 
chassés un jour par un Prince puissant, qui couvri- 
roit son ambition du zèle des droits de l'Eglise. 

3. Et il ne voudroit pas écouter apparemment, 
ayant la force en main, la distinction entre les ef- 
fects civils et canoniques du mariage dont le Cardi- 
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nal Paîîavicîni se sert, avouant que leurs mariages 
sont valides civilement, quant à la succession en 
biens, fiefs, noms, armes, dignitez, mais pas cano- 
niquement selon l'Eglise, et qu'il n'y a par consé- 
quent ni sacrement^ ny vinculum indissolubile. 

4. Car qui est-ce qui vôudroit garantir les Pro- 
testans, que tout le monde avouera cette distinc- 
tion, qui n a point d'exemple? Au contraire tous- 
jours les Papes et les Ecclésiastiques ont ^clu les 
Princes et Rois du droit de succéder, quand il man- 
quoit une condition canonique dans les mariages, 
dont ils estoient issus, et on dira, que tous les ma- 
riages des Ghrestiens, qui ne sont pas valides selon 
l'Eglise, ne le sont point du tout. Cela se practique 
ainsi chez les Catholiques^ et d'où vient, qu'on 
oblige les Huguenots en France, quand ils se ma- 
rient in graduprohiMto, de demander dispense non 
pas du Pape, mais du Roy? Outre que des juriscon- 
sultes et Théologiens réfutent cette distinction en 
termes exprès, et qu'autoriser les mariages des 
chrestiens qui sont canoniquément invalides, seroit 
approuver un péché. Car toute la conjunction,- qui 
est hors du sacrement du mariage, est censée un 
péché chez les Catholiques. 

5« Mais si mesme cette distinction estoit accordée 
de tout le nçionde, quoyque alors les suites n0 ;se^ 
roient pas si terribles^, la succession d«5 Princes es- 
tant hors de danger, elles ne laisseroient pas d'estre 
fort fâcheuses et dangereuses. Car si le défaut de 
la validité canonique n'avoit que des effects pure- 
ment canoniques ut in foro poli à l'égard de la 
grâce interne, les Protestans n'en seroient pas en 
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peine, qui d'ailleurs n'avouent pas que le mariage 
est un sacrement; mais ce défaut, outre les effects 
sacramentaux, en produit aussi des civils ou physi- 
ques fort sensibles, sçavoir le trouble des familles, 
la dissolution des mariages après le changement de 
la religion, si celuy, qui a changé de religion, est 
en humeur de changer de femme. Ainsi la femme 
et ses parens, qui s'attendoient à un mariage cons- 
tant, sont trompés; elle est chassée et répudiée; 
une autre prend sa place, à la quelle les parens du 
mary aussi bien que ceux de la femme refusent la 
qualité de princesse, et contestent la succession à 
ses enfans. Ce. n'est donc pas une chose purement 
ecclésiastique, qui produit un divorce, et qui intro- 
duit de nouveaux héritiers dans les familles des 
Princes, et donne sujet à des guerres ruineuses. 

Practique. 

Je croy d'avoir fait voir par des Raisons incontes- 
tables le pouvoir des Souverains en fait de validité 
des mariages, et que l'Empire a pu et voulu déli- 
vrer les Protestans, qui se marient in gradu prohi- 
bito, de la charge de demander la dispense du Pape. 
Il reste de monstrer la vérité de cecy par la Prac- 
tique, «n rapportant des exemples et préjugez, qui 
feront voir par l'usage, que les Souverains sont dans 
la possession de ce droit. 

Car 1. la sœur de Henry IV, qui estoit et de- 
meuroit de la Religion, épousa validement le Duc 
de Bar, son parent, in gradu prohibito, sans avoir 
demandé ou receu, et sans pouvoir recevoir la dis- 
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pense du Pape. L'Archevesque de Roan fit la céré- 
monie en présence de Henry IV* J'en ay parlé déjà 
cy-deyant. Or il faut que les deux parties contrac- 
tantes demandent la dispense, si elle leur est né- 
cessaire, comme il a esté jugé par les Théologiens 
députez à examiner le mariage de Henry IV; parce 
que celle, qui ne veut pas la dispense, semble ne 
vouloir pas entièrement le mariage Canonique* 

2. Les mariages des Princes du sang ou autres 
personnes de la première qualité, conclus sans 
consentement du Roy, sont déclarez invalides par 
la loy, ou par Tusage de France. Et le Duc d'Or- 
léans, frère de Louis XIII, ayant épousé Margue- 
rite de Lorraine malgré le Roy, fut obligé de 
contracter son mariage tout de nouveau après sa re- 
conciliation avec son frère, le mariage sans cela 
n'estant pas jugé valide. 

3. Les Estats Généraux de France ont ordonné 
dans l'Assemblée de Blois sous Henry III, Tan 1579, 
que les mariages des enfans sans le sceu de leur 
père et mère seroient nuls. 

4. Il se practique aussi en France, que les ma- 
riages célébrés sous le ban Ecclésiastique, si l'Or- 
dinaire n'en dispense, sont censez invalides; quoyque 
selon r-explication de la congrégation des Cardi- 
naux, qui traite des affaires du Concile de Trente, 
le dit Concile ne le porte point. 

5. Henry IV, dans Tedict de Tan 1606, accorda à 
l'instante poursuite du clergé de France de laisser 
aux Juges Ecclésiastiques la connoissance des cau- 
ses matrimoniales, quand il s'agit directement de Ik 
validité des mariages, à condition que les dits juges 
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garderoient les ordonnances, et Coustumes du 
Royaume, et en particulier l'ordonnance de Blois. 
Le clergé Ta accepté et il se pràctique ainsi. Dont 
on peut voir, que tout le clergé de France a re- 
connu le droit des Souverains de faire des loix sur 
la validité des mariages. 

6. On n'entend pas, que les Protestans en Alle- 
magne, qui sont mariez in gradu prohibito^ soit 
Princes, soit autres^ quand ils retournent à TEglise, 
croyent que leurs mariages sont invalides, à moins 
qu'ils n*ayent dessein de les rompre, ny qu'ils de- 
mandent dispense de Rome ex post facto, comme 
ils seroient obligés de faire, si les mariages estoient 
nuls, pour ne pas demeurer dans une conjunction 
illicite et dans un péché, qui est de cohabiter char- 
nellement hors du mariage. 

7. Enfin j'ay trouvé cûsum nostrum in terminis. 
Car il y a apparence que les Protestans d'Allemagne 
ne sont pas deterioris conditionis pour le moins que 
ceux de France, sans insister sur ce qu'il y a parmy 
eux des Souverains, qui ont plus de privilèges. Or 
dans TEdict de la pacification fait par Henri IV, de 
Fan 1599, il est dit, que ceux de la Religion pré- 
tendue Reformée se voulant marier in gradu prohi-^ 
bitOy demanderont dispense, non pas du Pape, mais 
du Roy; par conséquent un des mariez se rendant 
par après catholique, ne pourroit changer de ma- 
riage; les juges Ecclésiastiques s'estant obligés, 
comme je viens de dire, de juger selon les ordon- 
nances. 

8. Par tout cecy il est aisé de juger, que la sou- 
veraine puissance de l'Allemagne, qui réside dans 

VI. ' 18 
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TEmpereur et dans TEmpire, ne doit pas avoir 
moins de droit, que celle du Roy très Chrestien en 
France; et qu'ainsi elle a pu dispenser les Protes- 
tans de la charge de demander la dispense du Pape. 
Par conséquent leurs mariages, quoyque contractés 
in gradu prohibito, estant valides, et ayant en eux 
le sacrement et le lien indissoluble selon les prin- 
cipes même des catholiques, il s'en suit qu'un des 
mariez, soit Prince, soit particulier, s'estant rendu 
catholique, ne pourra pas rompre un tel mariage, 
ny contracter un autre soubs le prétexte de l'invali- 
dité du premier, et s'il entreprend de le faire pen- 
dant la vie de sa première épouse, le second ma- 
riage prétendu sera nul. 



Matrimonia haereticorum valida, quia omnia ma- 
trimonia baptizatorum. 

Quseritur an matrimonia protestantium in gradu 
prohibito inita, ob defectum dispensationis pontifi- 
ciae sint irrita. 

Plerique principes Germanise protestantes ex ta- 
libus matrimoniis nati, et exempla eorum. 

Posita hypothesi quaestionem affirmante , pleros- 
que principum protestantium esse illegitimos, nec 
principatuum justos possessores. 

Frustra distinguent tune inter effectum juris ci- 
vilis et Canonici. Respondebit enim victor arma- 
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tus, matrimonia inter Christianos nuUa esse, quae 
non jure Ecclesiae inita sint. In primis is qui Ec- 
clesiœ protectionem affectât dicetque brachium 
denegatum durante nece'ssilate. 

Pace Westphalica approbante parte magna orbis 
Catholici derogatura sub Imperatore et imperio ju- 
risdictioni pontifîcis in protestantes generaliter, vide 
verba ex manifeste, quod sic intelligendum, in 
quantum eis derogari potuit. 

Potuit Caesar tollere jurisdictionem Ecclesiasti- 
cam in casu necessitatis, in quantum est juris hu- 
mani , et actus ei contrarios reddere valides, etsi 
non licites. 

Vinculum matrimoniale producit etiam effectum 
civilem, nempe novi matrimonii et liberorum ex eo 
succedentium jus : itaque hic non potest distingui 
inter effectum sacramentalem et civilem. 

Probare conatur tamen Pallavicinus hanc dis- 
tinctionem : 

1^ Quia imperator non habet jus in Ecclesia- 
stica; 

2® Quia imperator se ipsum a jurisdictione pon- 
tifîcis liberare non potest; 

3*" Quia potest denegari brachium seculare con- 
trario, etsi actus non ideo fîat validus. 

Respondetur ad 3 : si in omnibus actus habeat 
effectum civilem nullum, esse invalidum, et contra 
si habeat, validum, etsi illicitum. Non est autem 
ei omnino subtractum brachium seculare, si liberi 
ex tali secundo matrimonio admittuntur. 

Resp. ad 2 : tum quod non possumus nobis 
quee aliis, cum opus^est causée cognitione^ tum 
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quod non iniperator fecit solus , sed imperator et 
imperiura, cum parte orbis, tum quod posset ex 
causa dispensare se ipsum. 

Resp. ad 1 : esse jus Reipublicae in leges Ec- 
clesiœ positivas ex casu necessitalis , imo etiam 
extra cum ratione boni publici ; est enim in eorum 
potestate recipere décréta Concilii Tridentini , ergo 
et antequara recepta , ex gravi causa. 

Raliones contra distinctionem Cardinalis, géné- 
rales : 

1^ Quod nullura matrimonium Christianorum 
validura jure civili, invalidura canonico ; 

2° Nullum ejus rei exemplum principum in his- 
toriis; 

3^ Jure canonico probata probanda jure civili 
ex j u reconsul tis; 

4° Ipsi Theologi ab existentia civilis ad existen- 
tiam canonici inter Christianos ratiocinantur. 

Rationes spéciales : 

1*" Derogavit imperium jurisdictioni Ecclesiae 
seu pontificis, in quantum potuit ; 

2^ Potuit tollere ipsara jurisdictionis radicem et 
validitatem. 

3® In quantum ea est juris positivi Ecclesias- 
tici, aut a principibus concessa ; 

4** Talis est matrimonialis ; 

5"" Quia materia sacramenti matrimonii est Eus 
civile, cujus essentia pendet ab arbitrio Reipu- 
blicœ; 

6® Distinctio inter jus civile et canonicum ma- 
trimonii non est tuta , nec tranquillans , ideo nec 
admittenda, ut explicatio ingtrumenti pacis; 
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7" Effectus matrimonii canonicus quoque, qùoad 
vinculum, est civilis, dum concedit, aul negat jus 
repudii conjugisprioris, superinductionem novi, et 
successionis liberorum e novo, cum tamen ex ju- 
risdictione pontifîcia nullam debeat creari prœju- 
dicium prolestantibus; sed hoc esse praejudicium, 
quisneget? 

Ex his capitibus restât imprimis probanda, quœ 
diximus de jure Reipublicœ in matrimonialibus , 
quod faciemus per positiones sequentes : 

Vinculum supponit sacramentura. 

Sacrameuti matrimonialis materia est contractus 
civilis nuplialis. 

Ecclesia vel Respublica habet in sacramentum 
matrimonii potestatem non directam , sed indirec- 
tam, destruendo materiam ejus. 

Matrimonialis sacramenti materia est Ens civile, 
ideoque pende t ejus essentia abarbitrio (rationabili) 
Legislatoris secularis. Probatur autoritate D. Tho- 
mae, et aliorum DD. Catholicorum. 

Neque illam potestatem au ferre Legislatoribus 
voluisse aut potuisse constat. 

Imo cum Ecclesia consuetudrni particulari gentis 
seu Yoluntati tacitœ Reipublicae potestatem reli- 
querit statuendi dematrimoniorum validitate, idem 
reliquisse patet legi seu voluntati expressœ. 

Potestasferendileges de matrimoniorum validitate 
hodieque a Legislatoribus exercetur, quod ostendi- 
tur exemplis. 

Conclusio. 
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An matrimonia Prindpum Germaniœ Protestan- 
tium, in gradibus solo Canonico jure prohibitis con- 
tracta^ sint ob defectum Pontificiœ dispensationis 
irrita^ quoad effectum juris Canomci, nec habeant 
vinculum indissolubile. 

Respondetur^ etiam ex ipsis juris Canonici 
principiis, et Ecclesiœ praxi pro validis habenda 
esse; ac proinde ab altero contrahentium, ad Eccle- 
siœ gremium reverso, matrimonium aliunde, vivente 
conjuge priore, valide contrahi non posse. 

Quaestio quam aggredior, ad pacem publicam et 
tranquillitatem Germanise pertinet, quse cum Ec- 
clesise jure et conscientise regulis concilianda est. 
Quanquam enira cerlum sit, peccata ne publici qui- 
dem boni caussa admittenda esse, saepe tamen mu- 
tatur natura rei subjectse, et cessât peccati ratio per 
publicae necessitatis excusationem. Hoc loco vero 
ostendemus, nec Ecclesiœ canones ulïo modo ad- 
versari, et, si facerent, commun i necessitati jus Ec- 
clesiae positivum cedere. 

Ante omnia autem pro certo habenda est hœc 
positio : Matrimonia haereticorum cum Catholicis, 
aut inter se , regulariter esse jure Canonico valida, 
etiam quoad vinculum indissolubile. Veteres Cano- 
nes, et consilia quaedam ea de re varie locuta sunt, 
ut de multis aliis , circa quae se Ecclesiae nondum 
satis explicuerat. Sed hodie omnes scholastici pari- 
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ter et canonistae communi consensu docent hanc 
veritatem, quam Bellarminus quoque propugnat in 
libro de conciliis,*et ad auctoritates contrarias res- 
pondet. Nam quod attinet ad locum Pauli ad Corin- 
thios, ubi dicitur, non esse jugum trahendum cum 
infideli, et posse fîdelem separare se ab infideli, 
atque aliud conjugium inire, si non possit ei coha- 
bitare sine injuria creatoris; ex eo tantum inferunt 
Doctores Gatholici , quod matrimonium iufidelium 
vel cum infidelibus non sit sacramentum , née 
proinde vinculum contineat. At vero infîdelium 
nomine intelliguntur non hœretici; ea enim, ut 
recteait Sanchez, abusiva valde et impropria locutio 
foret; sed ii, qui nondum baptismo regenerati sunt, 
qui scilicet nullius alterius sacramenti gratiaeque 
sunt capaces, quamdiu primum non accepere, quod 
est ceterorum porta. Unde fit, ut etiam catechumeni 
nondum baptizati, etsi fidem teneçint, tanlen in hoc 
negotio pro infidelibus habeantur, et matrimonia 
ipsorum, et cum ipsis, neque sacramenta sint, ne- 
que vinculum indissolubile contineant, ut docent 
Theologi Scholastici, et casuum conscientiœ scrip- 
tores, qui iidem hanc tenent regulam generalem, 
ut omne matrimonium ratum baptizatorum sit sacra- 
mentum, et habeat vinculum indissolubile^ si sit co-- 
pula consummatum^ quemadmodum docet Layman 
in Theologia Morali et alii complures. Ac ne unus 
quidem hodie inter Theologos Scholasticos, Theo- 
logos Morales , et Canonistas reperietur, qui ea de 
re dubitet; cum, prseter communem Doctorum con- 
sensum etiam praxis Ecclesiœ universalis, quœ legis 
vim habet, consentiat. Nam in Iota Germania, Gai- 
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lia, Belgio matrimonîa Catholicorum cum Prote- 
stantibus quotidie celebrantur, et non est permissum 
Protestant! ad Ecclesiam Romanam converso, con- 
juge priore relicta, novura inire matrimonium, nisi 
doceat, prius matrimonium ex alio quam religionis 
càpite nuUum esse. Quae adeo vera sunt, ut Ponti- 
fex ipse ad matrimonia cum Protestantibus sajpe 
dispensationem concédât ;qùemadmodum eara con- 
cessit sorori Henrici IV, quœ Duci Barrensi nu- 
bebat, de quo viderîpossunt litlerae CardinalisOssati, 
et fîliœ ejusdem Henrici IV Henriettœ , quam Ca- 
rolus I Magnœ Britanniœ Rex in matrimonium 
duxit; cujus rei negotiatio legi potest in Memoriis 
Bassompetraei, et aliôrum Ludovici XIII ministro- 
rum ut alia exempla non memorem. 

Sed quoniam, ut dixi, Protestantium aliquis, ad 
Ecclesiam conversus, nullitatem prioris matrimonii 
ex alio qUam religionis capite docere débet, ut ipsi 
ad novum matrimonium convolare permittatur; 
hinc jam quœritur, an matrimonia Protestantium in 
gradu prohibito inita, ob defectum dispensationis 
sint nuUa. Constat enim principes confessionis Au- 
gustanae, aut Helvelicse, ad Ecclesiam reversos, 
aliquando hoc praetextu uli solere ad matrimonia 
priora, ipsis forte displicentia , rescindenda. Nam 
cum Juris Canonici prohibitio extendatur ad quar- 
tum usque gradum inclusive , et vero Principes tôt 
affinitatibus plèrumque invicem colligati vix conju- 
gesreperirepossint, quae non intra quartum cogna- 
tionis aut affinitatis gradum sint constitutae; hinc 
fit, ut pleraque Principum matrimonia habeantopus 
dispensalione Pontificia; qua^ cum a Principibus 
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Protestantibus salva religione sua peti non possit, 
hinc fît ut pleraque Principum Protestantium ma- 
trimonia jure Ecclesise futura sint nulla, si rescissio 
admittatur. 

Sed hœc sententia profeclo durissima est, et 
moderalarura aurium offensiva , et ad turbandam 
pacem Westphalicam , et summa juris miscenda 
comparata. Quod distincte per certas positiones 
docebo, et ad distinctiones adversariorum, et im- 
primis doctissimi Cardinalis Pallavicini, in causa 
ejusmodi consulti, respondebo; acpostea opinionis 
contrariae fundamenta excutiam, et ex ipsis canoni- 
bus et praxi Ecclesise et Doctoribus Catholicis evin- 
cam, matrimonia Protestantium Germaniae, intra 
gradus solo jure Ecclesiastico positive prohibitos 
contracta, non minus quam alia Protestantium ma- 
trimonia, esse etîam jure Canonico valida. Et si 
rata tantum sint, sacramenti vim (etsi gratiae effec- 
lus ob haeresin impediatur), si vero etiam sint con- 
summata, vinculum indissolubile continere. 

Sit ergo positio : Plerosque Principes Germaniii^ 
Protestantes matrimonia intra gradus jure canonum 
prohibitos iniisse, aut ex talibus connubiis prognatos 
esse. Lubet hic uti enumeratione facta ab autore 
protestationis, nomine cujusdam principis contra 
alium in tali causa interpositse, cui, si opus esset, 
multa alia exempla quotidiana addi possent, quap ex 
Tabulis Genealogicis nulle negotio coUigi possunl. 
Addi potest Nicolaus Mylerus, Consiliarius Wur- 
tenbergicus, in libro docto^ quem Gamologiam Prin- 
cipum Germanise, seu de eorum matrimoniis in- 
scripsit. Nimirumin secundo consanguinitatis gradu 
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conjugia iniere ex multis principes sequentes : Fri- 
dericus II Rex Daniae duxit Sophiam Ulrici Ducis 
Wurtenbergici filiam ex amita , patris sorore , na- 
tam. In eodem gradu Joh. Albertus, Dux Megalopo- 
litanus, duxit conj ugem primam Margaretam Elisabe- 
tara ; et FridericusLudovicus, cornes PalatinusRheni 
lineâB Biponiina^, patrui Johannis filiam, Julianam 
Margaretam, conj ugem habuit; etLeopoldusFrideri- 
cus Dux Wurtenbei^icus, Sibyllam, itidem patrui 
filiam; etLudovicus Hassiae Landgravius consobrinam 
Elisabetam, Friderici Ducis Holsatise filiam; el 
Ërnestus Gunlherus Dux Holsatiœ , Augustam Phi- 
lippi patrui filiam, duxit. Recentiora quoque habe- 
mus exempla principum etiam num superstitum. 
Nam Antonius Ulricus, Dux Brunsvicensis et Lune- 
burgensis, materter» su» filiam, et Chrislianus 
Ërnestus, Marchio Brandeburgicus , amitinam Joh. 
Georgii II Saxoniae Electoris filiam duxit. 

In gradu tertio et quarto habebuntur exempla 
multo plura, suffecerit pauca adduxisse in gradu 
tertiae lineae coUateralis. Jam ante pacem religiosam 
Passaviensem Mauritius, Dux et postea Elector 
Saxonife, duxit in gradu tertio lineae coUateralis 
flpqualis , patrui ex filia neptem Agnetem, Philippi 
Hassise Landgravii filiam. Ghristianus II Saxonise 
Elector duxit Hedwigen, filiam avunculi magni, 
Friderici II Daniae Régis. In eodem gradu tertio 
lineœ inaequalis Joh. Adolphus Dux Holsatiae duxit 
Agnetem , ejusdem Friderici II Daniae Régis filiam ; 
et Georgius Hassiae Landgravius marte rterae nep- 
tem , Sophiam Eleonoram, Johannis Georgii I 
Saxoniaî Electoris filiam in matrimonio habuit. Et 
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recens-est exemplum Friderici Wilhelmi, Electoris 
Brandeburgici adhuc superstitis, qui avunculi ma- 
gni, Friderici Henrici, Principis Auraici, fîliam 
conjugemhabuit. In gradu autem tertio lineœ col- 
lateralis aequalis, habemus exempla Christiani, 
Principis Daniae et successoris coronae praesumtivi, 
sed qui obiil ante parentem, et fratris ejus novis- 
sime defuncti Daniœ Régis, Friderici III, et Gu- 
slavi Adolphi, Ducis Megapolitani,et aliorum mullo- 
rum. Ut de quarto gradu nihil dicam, in que 
habentur exempla mullo plura. 

Hinc sequitur alia positio : Posita hypothesi ad- 
versa , plerosque Principes Protestantes esse ex jxire 
Canonico illegitimos. Patet hoc ex enumeratione : 
omnes enim eorum familise matriraoniis istis sunt 
involutae. Palatina (sub qua Suecica continetur), 
Saxonica, Brandeburgica, Brunsvicensis, Holsatica 
(sub qua Danica continetur), Hassiaca, Wurlenber- 
gica ; ut de Ahaltina, Ostfrisica, Nassovica, aliisque 
nihil dicara; quod etiam in Calholicorum Princi- 
pum, cum ipsis cognatione aut affinitale colUgato- 
rum, irao ex ipsis descendenlium , injuriara redun- 
dat. Unde sequitur porro, nec principatus, quos 
possident, ab iis légitime possideri, et eos aliquando 
a Caesare alioque principe Catholico , qui viriuni 
satis habeat, ditionibus pelli.posse. Scimus, quam 
levés praetextus illis suffîciant, qui \irium satis ha- 
bent. Frustra tune excipient dislinguendo inter jus 
Ganonicum et Civile. Respondebit enim victor ar- 
matus, matrimonia inter Christianos nuUa esse, 
quse non jure Ecclesiœ inita sint : et si semel conce- 
datur, ea esse jure Ecclesi» invalida, sa'is juris sibi 
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habere videbitur ad ea penitus reprobanda.Prin- 
ceps aliquîs rerum potiens, qui se Advocatum Ec- 
clesiae, ut Imperator, aut Catholicae fidei propu- 
gnatorem, ut Rex Hispaniae, aut primogenitum 
Ecclesiae iilium feret : quod postremum facit Rex 
Francorum. 

Cum autem Articulis ista Pacis Universalis West- 
phalicoe contraria esse constet, in quibuç Imperator 
necessitate publicae salutis coactus, approbantibus 
Rege Francise, et Catholicis Germanise Principibus, 
et Republica Veneta, ac proinde magna Catholici 
orbis parte, Protestantibus tantum juris et libertatis 
concessit, quantum jure concederepoluit; et Pon- 
tifîcis Ecclesiœque RomanaR juri in Protestantes in 
tantum derogavit, in quantum derogare potuit; su- 
perest tantum, ut ostendamus, potestatem habuisse 
Imperatorem et Imperium juri Pontificis, quantum 
ad obligationem Protestantium petendi ab eo matri- 
moniorum dispensationem, derogandi. Nam con- 
stat, Imperatorem et Imperium voluisse derogare 
Pontifîciae potestati in Protestantes, in quantum ei 
derogari potest. Patet ex verbis generalissimis, cla- 
rissimis, exquisitissimis Westphalicae pacis, Osna- 
brugae et Monasterii , interventu coronae Gallicœ et 
Reipublicae Venetae conclusse, ex Recessibus Im- 
perii, et ex Capitulatione Imperatoria ab Electori- 
bus Ecclesiasticis non- tantum probata, sed et for- 
mata. Patet ex praxi Germanise, nam nec judieium 
Aulicum, nec Caméra Imperialis, nec ipsa diseta 
ullo modo in dubium aut controversiam revocat jus 
Principum Protestantium quasi Episcopale, cujus 
vi illi, erectis in sua ditione consistoriis, Ecclesias- 
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ticam exercent jurisdictionem; unde causis matri- 
monialibus, ritualibus, dogmaticis, aliisque id genus 
nullo mode se Cœsar imperialesque judices miscent, 
cum illa apud Catholicos ad Episcopos et Pontifi- 
cem ejusve Nuntium, apud Protestantes ad ipsos 
Principes aut eoruni Consistoria pertineant. 

Respondebit aliquis cura Cardinali Pallavicino, 
Caesarem tantum jurisdictioni Ecclesiasticae bra- 
chium seculare denegare voluisse ; non ideo actus 
Protestantium in contrarium valides licitosque red- 
dere intendisse. Sed replico, Cœsarem voluisse fa- 
cere , quantum facere potuit ; potuisse autem non 
quidem licites, attamen valides reddere Protestan- 
tium actus quoad banc reiti, jam ostendam. 

Ajo igitur, Imperalorem et Imperium potuisse 
tollere partem quandam Jurisdictionis Ecclesia- 
sticae, eamque ita destruere, ut ejus exercitiura im- 
posterum fîat invalidum, et ut actus Protestantium 
contrarii fiant validi; non vero ut fiant ideo liciti. 
Quod ut ostendam, sciendum est, quemadmodum 
jus Ecclesiasticum, ita et jurisdictionem Ecclesia- 
sticam esse compositumexmultisheterogeneis con- 
flatum : nimirum esse partira juris divini, partira 
juris positivi Ecclesiae universalis; partira denique 
esse juris precarii libéra principura seculariura 
voluntate Ecclesiae Roraanae concessi. Juris Divini 
est potestas claviura, seu potestas ligandi et sol- 
vendi : itéra potestas Ecclesiae CŒlcuraenicae, sive 
Universalis, instar Reipublicae cujusdam raagnae in 
orania sua raerabra; ex qua pendet potestas excora- 
municandi, per quara illi, qui recte excoraraunicati 
sunt, Ecclesia exclusi et velut bannili gratiae sacra- 
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mentorum minime participes sunt, et in statu pe- 
riculoso coUocantur. Juris Ecclesiastici positivi est, 
quicquid ab ipsa Ecclesia Œcumenica in Concilio 
aliquo rite habito pro lege Ecclesiastica definitum 
est; item quicquid generali Ecclesiae consuetudine 
pro lege invaluit ; sed et quicquid cura Ecclesiarum 
approbatione et consensu a Pontifice Romane, 
Episcoporum primate generali, statu tum est. Talia 
sunt multa, quae de moribus ac reformatione in 
conduis, et Pontificum rescriptis et viridi observan- 
tia habenlur, quorum catalogum texere non attinet, 
cum sint infinita; et hue ea quoque pertinent, quae 
vulgo praecepta Ecclesiae vocantur, ut de jejuniis, 
de feriis, aliaque id genus. 

Juris Ecclesiastici precarii sunt , quaecunque ne- 
cessario Ecclesiae non erant concedenda , imo nec 
ab Ecclesia erant stricte postulata et constituta, sed 
quadam Principum pietate superabundanti, aut etiam 
majoris boni causa Ecclesiae sunt concessa, quae- 
que olira ne a Christianis quidem et omnium con- 
sensu religiosissimis Imperatoribus Ecclesiae conce- 
debantur. Taies sunt exeraptiones quaedam per- 
sonarum et rerum Ecclesiasticarum a potestate 
seculari ; exemptiones regulariiim ab ordinariorum 
juri^dictione; Jurisdictionis illius universalis curiae 
Romanae apud oiïines Catholicos concessae pars 
multo maxima. Et in specie ex sententia Pétri a 
Soto, magni nominis theologi Catholici, quique 
Concilio Tridentino interfuit, jus Ecclesiae in eau- 
sis matrimonialibus statuendi aut relaxandi matri- 
monium impedientia, irritum reddentia, sive, ut 
vulgo loquuntur, dirimentia, cura Principum secu* 
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larium exclusione, ex libéra Principum secularium, 
sive Ecclesiae quadam pietate atque reverentia con- 
cedentium voluntate ortum habet. Sane constat, 
maximam Imperatorum Christianorum veterum in 
clericos, et ipsum Pontificem Romanum fuisse po- 
testatem , habitosque fuisse pro subditis sine excep- 
tione; privilégia et exemptiones clerifere a Franco- 
rum et Germanorum Regum et aliorum recens 
conversorum Septentrionis populorum pietate pro- 
fecta esse : quœ cum sint ab aliis Catholicis viris 
doctrina praestantibus prolixe et irrefragabiliter 
stabilita , repetere inutile foret. Quod autem jus 
Ecclesise in caussis matrimonialibus inter precaria 
jura référendum sit, infra pluribus ostendam.Unde 
sequitur , id Ecclesiae jus ratione Protestantium ab 
Imperatore ex necessitate quadam fuisse sublatum : 
non tantum quoad ejus juris executionem per bra- 
chium seculare, sed etiam quoad ipsam jurisdictio- 
nis radicem ad actuum contrariorum validitatem. 
Quia scilicet ostendimus, et pluribus ostendemus, 
Imperatorem id facere potuisse; quare, cum et 
voluerit, ut supra diximus, fecisse non est dubi- 
tandum, 

Objiciet aliquis : semper in obscuris quod mini- 
mum estsequimur, et odia sunt restringenda , favo- 
res ampliandi : odiosa autem est ista jurisdictionis 
Ecclesiasticae restrictîo. Ideo non est censendus 
Imperator voluisse contra jurisdictionem Ecclesià- 
sticam in favorem Protestantium facere , quantum 
potuit, sed potius contra, quantum minimum potuit. 
Respondeo, concedendo, Imperatorem voluisse fa- 
cere quantum minimum potuit; sed non potuit 
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minus facere, quam ut tranquillitati public» con- 
suleret, et Protestantes suspicionibus perpetuis agi- 
tâtes, et arma ponere dubitantes, in plena securitate 
collocaret. Protestantes autem omnes reservàtiones 
explodebant, et plenissimam atque exuberantissi- 
mara volebant concessionem , qua fluctus omnes 
tranquillarentur. Hoc est fundamentum pacis pu- 
blier. Hac illi fiducia arma deposuere. Itaque 
concessisse putandus est Imperator, quicquid jure 
potuit, cum nécessitas publica sit ipso Ecclesiae 
jure positivo favorabilipr, et matrimonia Prole- 
stantium sine Pontificia dispensatione quoad \incu- 
lum invalida esse, non sit res parva et negligenda, 
aut in solo foro poli consistens ; tametsi , ut distin- 
guit Cardinalis Pallavicinus, de quo postea amplius 
dicemus, inter effectum matrimonii civilem et ca- 
nonicum distingueretur, et matrimonia Principqm 
Protestantium civiliter, et quantum ad legitimitates 
liberorum valida esse concederentur. Dicent enim 
Protestantes , eo artificio matrimonia bene compo- 
sitaturbari, et m Principum familiis discordiasseri, 
et parentes, qui Principi filiam nuptum dedere, 
decipi, cum bona fide, et certi atque indissolubilis 
matrimonii spe, id faciant, principe illo postea mutata 
religione sub praetextu nullitatis aliam conjugem 
priore repudiata ducente. Unde simultates et bella 
inter ipsos Protestantes intestina, et priorum libe- 
rorum, aut etiam agnatorum contra novum matri- 
monium et prodituros ex eo liberos protestationes, 
dum eos legitimos esse, et jure succedere non con- 
cedunt, ex quibus discordiis inimici eorum fruc- 
lum capere posseut. Quibus omnibus sane ingenti- 
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bus malis et suspicionibus occurriiur, si (quod et 
alioquin ex ipsa vi verborum instrumenti pacis di- 
cere necesse est) Imperatorem Juri Ecclesiastico ma- 
trimoniali ratione Protestantium, in quantum po- 
tuit, derogasse statuamus. Actus autem Protestan- 
tium et conjugia ejusmodi, licet valida, non ideo 
fient licita; etsi Imperator excusetur, qui conces- 
sit : quia non ipse, sed Protestantes, schismate suo 
cau3sam bello et necessitati illi publicae praebuisse 
supponuntur, quae Imperatorem ad hanc Eccle- 
siastici juris suspensionem adegit. 

Cardinalis Sforza Pallavicinus e Societate Jesu, 
idem ille qui Historiam Tridentini Concilii dédit, aliis- 
que scriptis sane doctissimis inclaruit, super caussa 
ejusmodi consultus a Roberto, tune Nuncio Pontifi- 
cio inregno Franciae, postea R. E. Cardinali, res- 
pondit , distingui posse inter effectum matrimo- 
nii Canonicum et civilem : effectum matrimonii 
civilem esse liberorum legitimorum jus, s.uc- 
cessionemque in nomine, armis, fendis, bonis, di- 
gnitate; effectum Canonicum esse sacramentum,et 
accedente copula carnali vinculum indissolubile. 
Itaque matrimoniis Protestantium in gradu prohi- 
bito sine dispensatione Pontificia initis potuit ab 
Imperatore et imperio tribui effectus juris civilis, 
atque ita satisfît objectioni, quod alioquin turbare- 
tur pax Germanise ; sed non potuit tribui effectus 
juris Canonici sive Ecclesiastici, in quem Imperator 
nullam habet potestatem, nec proinde haec matri- 
monia Protestantium in gradu prohibilo sine dis- 
pensatione Pontificis contracta vim habebunt sacra- 
menti, et jus vinculi indissolubilis. Hanc distinc- 

VI. \0 
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tionem couatur confirmare Gardinalis multis ratio- 
nibus, quarum vis omnis atque nervus hue redit : 
primo quod Imperator et imperium non potuerint 
sua eoncessione alios quam civiles effectus produ- 
cere; in Ecclesiasticis enim jus ipsis esse nullum; 
itaque Imperatorem tantum jurisdictioni Ecclesias- 
ticœ brachium seculare subtraxisse^etProtestantium 
liberos ex talibus matrimoniis natos, rêvera ex 
Canonico jure illegitimos , ad feuda aliaque jura 
rehabilitasse, atque legitimos reddidisse; neque id 
mirum aut principibus indignum videri debere : 
nam et Principum Infidelium matrimonia civiliter 
légitima esse, liberisque eorum honores debitos 
haberi , etsi matrimonia eorum non possint haberi 
pro matrimoniis, Christiano ritu legitimis, sacra- 
menti vim habentibus. Et confirmari potest haec 
distinctio modo illo loquendi jurisconsultorum Ro- 
manorum, qui ajebant, patriam potestatem esse 
non juris gentium, sed juris civilis Romani; non 
quod negarent apud alias gentes esse patrum in 
liberos potestatem, sed quod illam Romanis peculia- 
rem ex peculiari fonte fluxisse , et singulares effec- 
tus producere assererent; quemadipodum interpre- 
tatur Imperator in Institutis. Eodem igilur modo 
hoc loco videtur dici posse, conjugia Protestantium 
in gradu prohibito légitima esse matrimonia; sed 
non esse Ghristiana, nec plus in illis quam Infide- 
lium conjugiis esse. 

Altéra Gardinalis ratio est, quod Imperator non 
possit plus juris aliis dare, quam ipse habet. Jam 
Imperatori non esse potestatem supplendi dispensa- 
lionem Pontificiam erga se ipsum : ergo eam nec in 
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aliis supplere posse. Videmus enim Imperatorem 
non minus , ac alios Reges et Principes Catholicos, 
matrimoniorum prohibitorum permissionem a Pon- 
tifice flagitare , et aliter eorum matrimonia haberi 
pro nullis^ ut constat ex matrimonio Henrici IV 
cum Margareta Valesia, quod ex capite defectus 
dispensationis Pontificiae declaratum est nullum, 
atque ita fuit rescissum, et potestas Régi data ma- 
trimonii alterius cum Maria Medicea ineundi. Nam 
Congregatio, quœ Romae super eo capite ad sollicita- 
tionem Sillerii, legati Regii, habita fuit, duas caus- 
sas, qu8B allegabantur, alteram metus, alteram 
gradus prohibiti maxime consideravit. Et allegabat 
quidem HenricusIV metum; sed accurate loquendo 
sustineri non poterat, matrimonium fuisse coac- 
tum; nuptiae enim Parisinae eflTuso tanto sanguine 
famosae non coactœ, sed liberae fuerant, et Henricus, 
tune Rex Navarrenus, Lutetiam venerat conjugii 
ineundi caussa, nihil suspicans eorum , quae postea 
accidere ; ac proinde non ad nuptias, sed ad reli- 
gionis suae ejurationem captivitate coactus est.* 
Margareta autem allegabat quidem, se metu matris 
Catharinae Mediceae, et fratris Caroli IX Régis 
fuisse ad matrimonium cum Navarreno adactam ; 
sed quia is metus erat non nisi reverentialis , non 
potuit sufficere ad matrimonium irritum declaran- 
dum. Itaque ad alteram caussam confugiendum 
fuit , nempe propinquitatém. Erant autem Henri- 
cus IV et Margareta Valesia sibi conjuncti in tertio 
consanguinitatis gradu lineae aequalis. Nam Marga- 
reta erat neplis Francisci primi ex filio Henrico II. 
Henricus autem erat nepos Margaretae, sororis 
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Francise! I, quippe quae Johannae AlbretianflB, ma- 
tris Henrici, mater fuit. Sane dispensatio obtenta 
fuerat a Pontifice ; sed ostendebatur, eam dispensa- 
tionem fuisse nullam , quia sine consensu partium 
obtenta erat. Nam Henricus consensum ad dispen- 
sationem non dederat, nisi durante captivitate sua, 
aut durante ficta religionis Roman ae professione, 
dum scilicet in aula ex necessitate morabatur ; nec 
ei quippe non nisi ficte atque coacte catholico, dis- 
pensalio concedi potuerat. Margareta autem dice- 
bat , se nihil de petita aut impelrata dispensatione 
unquam rescivisse, et ita ex hoc capite , dispensa- 
tione nulla existente, etiam matrimonium fuisse 
invalidum. Quae ideo fusius deduxi, ut vera ratio 
dissolutionis malrimonii Henrici IV appareret, 
quae non divortium fuit, sed declaratio nullitatis, et 
ut judicari possit, a maximis Principibus dispensa- 
tionem necessariam habitam fuisse. Operae pretium 
autem est verba Thuani conferre ad annum 1599, 
lib. 123 : « Proxima de matrimonio Régis cum 
Margareta dissolvendo consultatio fuit » — confir- 
maretur. 

Utitur tertio Cardinalis similitudine. Nam, inquit, 
cum Papa, velut princeps secularis Romae aut alius 
Princeps alibi Judaeis permittit exercere usuram, 
non ideo usuram licitam réddit, imo nec validos 
déclarât contractus usurarios , etsi brachium secu- 
lare deneget Christiano, qui usuram Judaeo solutam 
condictione indebiti repetere vellet. Etnihilominus 
Judaeus semper tenebitur pecuniam \elut indebite 
çolutam restituere, quia usura est contra jus natu- 
rale etdivinum; etsi quando eveniet, ut Judaeus 
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convertatur, et fiât Christianus , tenebitur in cons- 
cientia pecuniae usurariae velut illicite acceptae fa- 
cere restitutionem. Eodem modo, inquit Cardinalis, 
dicendum est, matrimonia Protestantium in gradu 
prohibilo invalida esse ; Imperatorem autem dene- 
gando brachium seculare contra ipsa ea tolerare; 
nec ideo minus Protestant! converso integrum esse 
ab eo matrimonio recedere. — Sed ut ad bas très 
distinctionis allatae rationes ab ultima respondere 
incipiam, videtur haec similitudo retorqueri posse 
contra ipsum Cardinalem. Nam nego, contractas 
Judaeorum usurarios, a Principibus Christianis to- 
leratos , esse invalides : et ad probationem , quod 
Judaei conversi restitutionem facere teneantur in 
conscientia seu foro poli , respondeo , hinc sequi 
tantum, contractus eorum usurarios manere semper 
illicitos; non vero quod sint invalidi. Nam si post 
conversionem etiam in foro poli tenerentur, et 
actione sive condictione indebiti convenire possent, 
quod vel solum ad conversionem eorum impedien- 
dam sufficeret, tune dicerem contractus eorum 
usurarios fuisse invalides, sed actionem contra eos 
suspensam, durante Judaismo ; nunc vero nuUum 
video indicium, unde ipsorum contractuum invali- 
ditas coiicludi possit. Nam quicquid omnes habet 
effectus actus validi, id validum esse, negare, est de 
nomine controversiam movere. Eodem modo res- 
pondeo in nostro casu , matrimonia Protestantium 
in gradu prohibito esse valida, quamvis non fuerint 
licite contracta. 

Ad secundam rationem, quod Imperator non 
potuerit dispensare Protestiuites a necessitate pe- 
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tendae permissionis Pontificiae, quia necse ipsum ab 
ea dispensare potest, respondetur primo, saepe fîeri, 
ut, quae aliis tribuere' possumus, non possimus 
tribuere nobis ipsis. Ita sacerdos se absolvere non 
potest: nemo potest in propria caussa judex esse; 
notarius testamentura facturus alio habet opus no- 
tario. Et ita evenit omnibus, in quibus quadam 
opus est caussae cognitione. Respondetur secundo, 
multum interesse inter ea, quae facit Imperator, et 
inter ea, quae faciunt Imperator et Imperium simuL 
imo magna Christian! orbis pars, quae in tracta tu 
Westphalico Protestantes a jurisdictione Pontifîcia, 
in quantum jure potuit, liberavit. Imperator enim, 
sumtus cum statibus, habet plenam summamque in 
Imperio potestatem super omnia, quae non sunt 
juris divini, et ideo Protestantibus onus jurisdic- 
lionis EccVesiasticae , in quantum talis non est, re- 
mittere potest. Tertio respondetur, Imperatorem 
cum Imperio sumtum, etiam sibi ipsi, si magna 
adesset caussa , posse remittere onus petendae dis- 
pensationis Pontificiae , quippe a Jure Ecclesiastico 
precarlo, vel saltem positivo ortum. Ex magna, in- 
quam, caussa sive necessitate; quemadmodum 
aliunde constat, et a scriptoribus Catholicis osten- 
sum est, exemplo Ecclesiarum Lusitanicarum : qui- 
tus si Pontifex ad sollicitationem Hispanorum prae- 
fracte negasset confirmare Episcopos , non est du- 
bium , eas ab aliis , verbi gratia Galliae Episcopis, 
manuum impositionem atque ordinationem Episco- 
porum suorum obtinere potuisse, ne Episcopis 
omnino carere cogerentur. De que videri potest 
liber Parisiis editus a viro catholico egregie docto, 
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qui Apologia pro Ecclesiis Lusitanids inscribitur. 
Magnam autem caussam fuisse , quse Imperalorem 
ad remittendum Protestantibus onus jurisdictionis 
Pontificiae, in quantum in ipso fuit, adegit, bellum 
tricennale, et approbatio potissimae partis orbis 
Christiani, satis ostendunt. 

Primam autem distinctionis suae rationem acriter 
urget Pallavicinus, et asserit, haeresin esse, dicere, 
quod Imperator jurisdictionem Ecclesiasticam dimi- 
nuere possit ; potestatem enîm Imperatoris non nisi 
in civilia se extendere. Sed jara supra evici magnis, 
ut arbitror, argumentis, jurisdictionem Ecclesiasti- 
cam esse rem valde dissimilarem, nec partes omnes 
sequaliter firmas, sed statuae Danielis instar habere, 
cujus pars aurea, pars senea, pars terrea est, Nam 
ea portio, quae de jure Divino est, et his duobus, 
jure scilicet clavium et potestate excommunicandi 
maxime continetur, inviolabilis haberi utique débet, 
nec ulla humana dispositione temeranda; pars, 
positivo Ecclesiae jure , et vel conciliis , vel univer- 
sali consuetudine in Rempublicam Ghristianam in- 
troducta, cedere débet necessitati; pars denique, 
precario a principibus Ecclesiae conccssa, quando 
satis certo non constat animus in perpetuum renun- 
tiandi juri suo, etiam extra necessitatem, ex gravi 
tamen caussa, potest revocari, praesertim cum sint 
qusedam principum jura a natura Majestatis insepa- 
rabilia, quae nullo modo ab ipsis in praejudicium 
successorum alienari possibile est. Et talia semper 
Ecclesiae precario tantum , et donec bonum publi- 
cum aliter jubeat, .non vero irrevocabiliter et in 
perpetuum , concessa intelliguntur. Et talis est 



296 DE MATRIMONIORUM 

exemtîo bonorum Ecclesiasticorum aliaque id ge- 
nus;.ejusque naturse etiam intelligi potest condes- 
census principum, ex quadam pietate atque reve- 
rentia Ecclesiae jus in matrimonialibus transcriben- 
tiura, ut infrà fusius ostendam. Et certe si nullum 
omnino Principibus et Rebuspublicis in re Eccle- 
siastica jus esset, non esset in eorum arbitrio reci- 
père aut non recipere décréta Concilii Tridenlini 
qûoad reformationem et disciplinam; quemadmo- 
dum non pendebat ab eorum arbitrio recipere illud 
aut non recipere quoad definitiones de fide. Ettamen 
contrarium est de praxi communi : scimus enim, 
neque in Gallia, neque in Germania Tridentinum 
esse plene receptuni. Quodsi jam in Regum et 
Rerumpublicarum potestate est, non recipere quas- 
dam leges Ecclesiasticas positivas; non video, cur 
non etiam sit in eorum potestate antiquare quasdam 
jam receptas ex gravi caussa. Et sunt illa ab aucto- 
ribus Catholicis, qui pro libertatibus Gallicanis, aut 
jure Reipublicœ Venetae scripsere, ita clare stabi- 
lita, et alioqui ita passim protrita, ut fuse dedu- 
cere non sit opus. 

Nec tantum rationibus Cardinalis pro distinc- 
tione proposita aliatis respondere, sed et contrariis 
rationibus, tum generalibus, tum specialibus, ex- 
plodendam docere possumus. Générales hae sunt : 
primum , nulio unquam exemplo docebitur, matri- 
monium aiiquod inter Christianos habitum fuisse 
validum jure civili, et invalidum jure canonico. 
Sane constat ex jure Pontificio, si parentes matri- 
monium irritum conlrahentes ignorent impedimen- 
tum, infantes légitimes haberi; sed non ideo ma- 
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trimonium erit yalidum jure civili, neque ex eo 
soluto conjugibus compétent lucra matrimonialia, 
satisque erit, eos indemnes servari, etsi nihil ex 
matrimonio putatitio lucrentur, ut recte in suprema 
Brabantiœ curia decisum refert Petrus Slockmans, 
jurisconsultus doctissimus, et nuper Catholici Régis 
ad Imperii comitia circuli Burgundici nomine lega- 
tus, qui et Wamesii in eam rem Responsum adducit 
Consil. Canon, tom. 2, consil. 542. Gasus autem 
apud Stockmannum in Decisionum Brabanticarum 
sesquicenturia decis. 62, his verbis relatus est : 
« Gonjugium inierant duo, quos spiritualis cognatio 
secundum leges Canonicas nuptias contrahere veta- 
bat, in eoque conjugio 12 annis manserant et «ta- 
tem exegerant : leviusculum erat impedimentum, 
et quod fere ignorari solet ab hominibus proletariis 
et plebejis. Nimirum an te nuptias mulier filiolo 
primogenito mariti sui in sacramento confîrmatio- 
nis ut testis et parens mystica astiterat. Post multas 
velitationes conclusum est, taie conjugium, etsi ex 
solins juris canonici regulis invalido , tamen etiam 
jure civili non valere , nec ex conjugio ejusmodi 
putatitio lucrum capi debere , et sufficere , ut 
damna vitentur : unde fieri , ut acquisita durante 
matrimonio dividi debeant velut inita societate om- 
nium bonorum« » Similis facti species eodem modo 
decisa habelur apud Charondam lib. 1,' c. 37. Nec 
tantum Jurisconsultorum sententiis in caussis pri- 
vatorum, sed et Ecclesise et Gentium Christianarum 
usui contraria haec distinctio est. Quandocunque 
enim in historiis de matrimoniorum a priucipibus 
initorum validitate, aut liberorum legitimorum jure 
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qusesitum est , nunquam audita est haec distinetio, 
sed semper contenderunt Pontifîces, eos, qui ex 
matrimoniis jure canonico invalidis suscepti essent, 
neque successionis regnorum ac priucipatuum esse 
capaces. Non tantum autem tertio matrimonia jure 
Ecclesiastico improbata, jure quoque civili impro- 
banda sunt, sed et jure Ecclesiastico approbata, 
approbanda sunt jure ci\ili, et contra. Nam cum 
Jurisconsuiti quidam docere vellent, matrimonia 
canonibus approbata, juri autem Romano adversa, 
qualia sunt matrimonia liberorum sine consensu 
parentum, aliaque, habitura quidem effectum juris 
canonici, et vim sacràmenti; sed effectu juris cari- 
tura, ac proinde negandas liberis successiones , et 
aliam legum secularium bénéficia esse : hoc, in- 
quam, cum docerent quidam, ab aliis sunt explosi. 
Et Baldus saise dixit, Cyrum hoc in bicipiti som- 
niasse Parnasso. Visa scilicet iilis est haec distinctio 
inaudita, et ab omni usu aliéna. 

Vicissim quarto Theologi quidam pro certo sup- 
ponunt, quaecunque matrimonia apud Gatholicos 
habeantur jure civili valida, ea jure canonico quo- 
que valida intelligenda esse. Ita ratiocinatur Ste- 
phanus Bauny e Societ. Jesu , qui inter alia ex eo 
probat, matrimonia haereticorum, etiam quoad vim 
sacràmenti et vinculum , valida esse, quia alioquin 
apud magislratus catholicos ne pro civiliter quidem 
legitimis agnoscerentur. « Nempe, inquit tract. XII, 
Theol. MoraL quœst. 10, liberi'pro legitimis lege 
Oallica habentur et succedunt, quod non fîeret, 
nisi matrimonia eorura essent valida, » et concludit 
his verbis : « Cum ergo haereticorum hberi censean- 
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tur legitimi, et, ut taies, in eorum haereditatem ve- 
niant, non possunt eorum matrimonia non esse rata 
ac valida. » Et postea inquit : « Matrimonium clan- 
destinum in iis tantum locis non est ratum, ubi 
Lex concilii recepta est, et in Gallia et Germania, 
ubi eatholici et hœretici promiscue vivunt, Decre- 
tum Concilii Tridenlini quoad illos non esse admis- 
sum, indicio est, quod eorum liberi decreto Sena- 
tus censeantur legitimi, quales esse nequeunt nati 
ex illicito coitu. » Défendit ei^o, matrimonia eorum 
esse valida , etsi legibus Ecclesiae positivis , quando 
ab illis dispensati intelliguntur, non contracta. 

Rationes contra distinctionem spéciales attingunt 
applicationem ejus ad rem praesentem, matrimonia 
scilicet Protestantium in gradu prohibito contracta, 
sine di^pensatione , quas etiam rationes jam partim 
explicui, partim fusius explicabo. Namjonmoos- 
tendi paulo ante, Imperatorem et status, necessitate 
publicse tranquillitalis coactos, derogassc jurisdic- 
tioni Ecclesiasticae in Protestantes , quantum in 
ipsis fuit, seu quantum ei derogare jure potuere. 
Secundo ostendi, derogare eos potuisse jurisdictioni 
Ecclesiasticae , non tantum suspendendo adminis- 
trationem brachii secularis, ad ejus executionem 
requisiti, sed etiam ipsammet jurisdictionis radicem, 
exercendo derogandi potestatem, quatenus ea dero- 
gationis est capax. Tertio ostendi, jurisdictionem 
Ecclesiasticam derogationis esse capacem, in quan- 
tum non est de jure divino, sed vel lege positiva 
Ecclesiastica, vel voluntaria principum concessione, 
quodam jure precarii introducta. Quarto ostendam 
infra fusius, jurisdictionem Ecclesiae matrimonialem 
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hujus esse naturge. Quinto ostendam, quomodo 
Reipublicae sit potestas in matrimonialibus ad tol- 
lenda ac statueiida impedimenta matrimonii diri- 
mentia sive irritûm reddentia, quatenus materia 
hujus Sacramenti politica sive civilis est Magistratui 
subjecta, et ad matrimonium incapax reddi pot est. 
Sexto satis supra ostendi, distinctionem inter jus 
civile et canonicum nunquam Protestantibus tutam 
visum iri; semper enim credent, praetextu juris 
Ecclesiae Principem aliquem potentem , quendam 
religionis zelum prae seferentem, eorum matrimo-' 
nia, haereditates et feuda in controversiam vocare 
posse; explosa illa, quae nunc allegatur, distinc- 
tione, praesertim cum eam et juri et praxi contra- 
riam ostenderimus. Se,ptimoja,m supra dixi effectus 
matrimonii Canonicos non consistere tantum in re 
quadam nude Theologica, et ad forum poli perti- 
nente, nempe gratia sacramenti ; nam hoc si esset, 
parum de eo solliciti forent Protestantes, qui alioqui 
non putant matrimonium esse sacramentum; sed 
efTeclum matrimonii Canonicum etiam esse vincu- 
lum indissolubile. Id vero matrimoniis ipsorum sine 
dispensatione Pontifîcia initis negare, rem esse pe- 
riculosam, et conjugia eorum et familias turban- 
tem, dum scilicet, priore conjuge repudiata, supe- 
rinduci posset alia , ex qua liberi suscepti cum 
prioris lecti liberis in partem venire, aut agnatos 
excludere contenderent ; quae profecto non sunt 
mère canonica , et in foro poli consistentia , sed et 
ad eflTectus humanos porriguntur. Cumque per 
pacem Religionis etWestphalicam nullum unquam 
ex Pontifîcia jurisdictione praejudicium creari de- 
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beat Protestantibus, sequitur et effectum juris 
Canonici , nempe vinculum , matrimorïîis illorum 
consummatis inesse; et proinde aliam conjugem 
valide superinduci non posse, quae et priori con- 
jugi, et liberis prioris matrimonii, et toti familiae 
praejudicium creet, et bellis ac simultatibus caus- 
sam prœbeat. 

Possem hos articulos probare totidem capitibus 
diversis, et ostendere ex historia nostri temporis, et 
actis publicis, quam plena atque exuberans debeat 
intelligi derogatio juris Ecclesiastici positivi, Pro- 
testantium gratia facta, cum sit omnis Germanise 
pacis fundamentum et velut palladium gentis. 
Deinde possem ex veteri Ecclesiae disciplina, et ex 
nostri temporis scriptoribus doctissimis atque reli- 
giosissimis, et ex communi orbis Catholici praxi 
ostendere, jus, quod supremae potestati in qualibet 
republica competit in leges Ecclesiasticas positivas. 
Sed quonianj haec apud eos, qui Galliae Germaniœ- 
que statum exploratum habent, sunt in confesso, et 
ab ipso Rege Catholico in Hispania et in regnis 
Neapolitano ac Siculo, et Ducatu Mediolanensi, 
erectis tribunalibus Inquisitionis aliisque multis 
niodis, ac denique etiam a Republica Veneta pluri- 
mum juris in Ecclesiastica sumi constat; ideo actum 
agere nolui , etsi habeam multa et non contem- 
nenda, quae in eam rem aliquando si opus sit, dici 
possint. Supererit ergo, ut de matrimonio speciatim 
ostendam, quam multum in eo juris sit Principiac 
Reipublicae, adeo ut impedimenta etiam dirimentia 
sive irritantia statuere, et statuta ab Ecclesia re- 
laxare possit, idque sive per legem expressam, sive 
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tacitam, id est, coDSuetudinem. Hoc enim posito, 
sequetur manifeste, potuisse principes Protestantes 
ex concessa ab Imperatore et Imperio auctoritate, 
tollere impedimenta dirimentia^ quae ex prohibi- 
tione graduum mère positiva sive Ecclesiastica orta 
sont, et vicissim potuisse impedimenta diriraentia 
ponere matrimoniis posterioribus, quae ex praetextu 
nullitatis priorum intra gradus prohibitos a Ponti- 
fice, sed ab ipsis permissos , celebratorum iniri pos- 
sent. Sed ut dilucidior sit hcec tractatio, eam more 
nostro in positiones quasdam dissecabimus. 

Ac primum ponimus, vinculum indissolubile non 
accéder e matrimoniis ratis, copida consummatis , nisi 
ea habuerint antea vim sacramenti. Hoc tum ex ra- 
tione vinculi indissolubilis , tum ex praxi Ecclesia» 
probatur. Ex ratione vinculi, quia ea nititur verbis 
scripturae : quod DEUS conjunxit, homo ne sepa- 
ret. At Yero DEUS non censetur conjunxisse nisi 
matrimonium fuerit sacramentum; alioquin enim 
vim tabebit nudi contractus humani. Opus est ta- 
men copulaquoque ad vinculum indissolubile consti- 
luendum, quia alioquin omnia sunt adhuc intégra. 
Probatur idem ex Ecclesiae praxi, quia infidelium sive 
Pagahorum, sive Judaeorum, siveSaracenorum, sive 
etiam Christianorum nondumbaptizatorum, quales 
sunt Anabaptistae et catechumeni, conjugiis non 
inest ratio sacramenti, adeoque nec ratio vinculi 
indissolubilis, atque ideo lalibus personis alia inire 
matrimonia permittitur, et si ad fidem convertan- 
tur, et baptismo regenerentur, et matrimonium 
aliud etiam sine permissione ineant, erit illud vali- 
dumj quia prius fuit nullum* De Infidelibus et 



PRINCIPUM GERMANliE PROTESTANTIUM, ETC. 303 

catechumenis dixi supra; de Anabaptistis et non- 
diira baptizatis,qui illis aequiparantur, videri potest 
Besoldus in consiliorum parte quarta, ubi casum 
refert puellfie Batavae de Mennonis secta, quae non- 
dum baptizata juveni cuidam Bremensi nupserat. 
Secus est in haereticis, qui baptisrao regenerati at- 
que ideo Ecclesiae subditi et sapramentorum capaces 
facti sunt; unde et matrimonia eorum \inculurn 
habent, quemadmodum et supra diximuâ. 

Proxima positio hœc est : Sacramenium^ matri- 
monii habet pro materia contractum civilem nuptia- 
lem, qui a DEO elevatus est ad esse supematurale 
sacramenti. Contractus autem nuptialis civilis non 
tantum continetur sponsalibus, quae Canonistae vo- 
cant sponsalia de future seu proraissione, sed et 
ipsa traditione corporum , tametsi nondum secuta 
sit copula carnalis. Et hoc est quod Canonistae vo- 
cant sponsalia de praesenti , et hue pertinent : do- 
mum ductionis soleranitates apud veteres, cujus 
locum tenet in quibusdam regionibus conscensio 
lecti nuptialis, de quo Richterus in consiliis videri 
potest. Hoc autem probatur, ac primum, quod 
sponsalia sola non sufflciant, quia opusest ipso con- 
tractu nuptiali. Tantum enim interest inter sponsa- 
lia et contractum nuptialem, quantum inter vendi- 
tionem et inter rei venditae alienationem ; itemque 
quantum inter contractus, qui solo consensu con- 
stant, qualis est emtio, venditio, et inter eos, qui re 
contrahuntur, quale est mutuum. Sufficit autem 
contractus nuptialis, quippe qui corporum traditio- 
nem continet etiam sine copula carnali ; quia con- 
stat sacramentum locum habere etiam sine copula 
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carnali , ut communi consensu theologi docent, et 
probant ex matrimonio Josephi et Mariae, et ex 
legibus, quae docent, non concubitum, sed con- 
sensum, id est contractumnuptialem, facere matri- 
monium. Matrimonio autem legali superveniens 
gratia facit sacraraentum. 

Ecclesia nullam hafiet potestatem directam in ul- 
lum sacramentum^ adeoque nec in sacramentum ma- 
trimonii^ et multo minus Respublica. Probatur, quia 
sacramenta sunt institutionis divinse, atque adeo 
humanae potestati exemta; neque est in ullius ho- 
minis potestate, ne Papae quidem, sacramentum 
aliquod destruere, aut facere. Et hoc pro principio 
habetur apud omnes Catholicos , ita ut contrarium 
fulurura sit hœreticum. Idem quoque exemplis con- 
stat et inductione. Neque enim Papa efficere potest, 
ut certa quaedam aqua naturalis, exempli caussa 
fontana, sit incapax ad baptismum, et ut tantuni 
adhibeatur pluviahs; neque efficere potest, ut ali- 
quod vinum v. g. Hispanicum sit ineptum ad 
Eucharistiara. Unde errant, qui putant, Papam 
Norwegis permittere potuisse usum hydromelis in 
locum Yini. 

Ecclesia habet potestatem quandam indirectam in 
sacramentum matrimonii, et potest efficere, ut ma-^ 
trimonia, quœ antea fuerant valida, sint imposterum 
irrita, et ut contra, quœ antea fuerant irrita , fiant 
imposterum valida. Patet hoc ex perpétua Ecclesiœ 
praxi. Constat enim, eam nunc nova matrimonii 
impedimenta dirimentia statuisse; nunc ea, quae 
antea statuta erant, relaxasse; idque patet ex illis, 
quae his \ersibus veteribus inclusa erant : 
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Error, condilio, votum, cognatio, crimen, 

Cultus disparitas, vis, ordo, ligamen, honestas. 

Si sit affinis, si forte coire nequibis. 

Si sponsam rapias, si clan dBstinus inibis : 

Hsec celebranda vêtant connubia, facta retractant. 

Alii his utuntur versibus : 

Ordo sacer, votum, nec non sponsalia firma, 
Atque duplex crimen, quadruplex cognatio, raptus 
Si baptisma deest, aetas, testis, parochusque. 

Ex his impedimeniis dirimentibus pleraque non 
tara jure Divino, quam jure Ecclesiœ positive, in- 
troducta et variata esse, satis ostendi potest. Nam ut 
defectum baptismi , et conjugium praecedens non- 
dum dissolutum, juris divini; defectum autem con- 
sensus ex y\ aut errore, et impotentiam impedi- 
menta juris naturalis esse concedamus; manifestum 
est tamen , reliqua matrimonii impedimenta diri- 
mentia pleraque orta esse a jure aliquo positivo. 
Nam ut matrimônia eorum, qui sunt in sacris Ordi- 
nibus, sint irrita, sero in Ecclesia, et quidem Occi- 
dentali, introductum est. Nam hodieque inter Grae- 
cos, etiam Catholicos, et Maronitas Romanam 
Ecclesiam agnoscentes, supersunt sacerdotes con- 
jugati, et fatentur omnes, cœlibatum clericorum 
non esse de jure divino. Idem dicendum est de 
illis, qui se DEO devovere. Etsi enim peccent con- 
jugium ineundo, non tamen inde sequitur, matri- 
mônia eorum irrita esse. Quod attinet ad propinqui- 
tatis impedimentum , negari non potest, aliquos 
gradus esse prohibitos jure divino, nec inter ascen- 
dentes et descendentes , nec in linea collaterali 
prima permitti matrimônia. Caeterae propinquitates, 

VI. 20 
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in Levitico memorate , sunt tântum Legis Mosaicae 
forensis, populum Judaicum obligantis, alioquin 
Pontifex de iis dispensare non posset : reliquae au- 
tem positive Ecclesiae jure sunt adjectae. Nam olim 
prohibitiones Canonicae extendebantur ad septimum 
usque gradum; hodie tantum usque ad quartum. 
Olim non tantum conjugium et copula affinitatem 
matrimoniis obstantem introducebant, sed etiam 
sponsalia,etiamsi irrita; idque excapitejustitiae pu- 
blicae honestatis; quse affinitas ex sponsalibus orta, 
hodie ex Concilio Tridentino non nisi in primo 
gradu matrimoniis obstat. Omne autem cognationis 
spirilualis impedimentum inter susceptum et sus- 
ceptorem in baptismo aut saeramento confîrmatio- 
nis, aut inter eorum propinquos, a lege Ecclesias- 
tica positiva esse, non polest negari. Ex eodem jure 
positivo est, quod ii, qui adulterium commisere, 
aut sibi matrimonii fidem dedere, conjuge alteru- 
trius superstite, accedente mortis machinatione, 
qua priori conjugi insidiati sunt , ad matrimonium 
invicem ineundum incapaces sunt declarati. Deni- 
que jure Ecclesiastico positivo Concilii Tridentini 
constitutum, ut irrita essent conjugia clandestina, 
qu3e non in prsesentia testium et proprii contrahen- 
tium parochi, aut alterius potestatem ab eo haben- 
tis, contraherentur. 

. Et mirandum est sane, in tan ta exemplorum luce 
dubitatum tamen esse de bac veritate in Tridentino 
Concilio , cum de novissimo illo exemplo, interdi- 
cendis scilicet clandestinis matrimoniis , quaerere- 
tur. Multi enim ex Episcopis et Theologis in Con- 
cilio prsesentibus dubitabant, an Eccleaia posset 
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matrimouiâ clandestina statuere irrita. Ex ipsis 
Legatis Pontificiis Cardinalis Osius, Episcopus War- 
miensis, nunquam adduci potuit, ut crederet, posse 
hoc Ecclesiam. Cardinalis quoque Madrucius acer- 
rime contra pugnabat, et Lainez Jesuitarum Gene- 
ralis, scriptiim in eum sensum edidit, et colloquia 
inter Theologos sunt instituta , ut opiniones conci- 
liarentur. C unique nullus dissentiendi finis esset, 
coacti sunt legati denique exigere, ut unusquisque 
ad formulam propositam per solum placet aut non 
placet responderet, sententiis numeratis, denique 
quod major pars statuisset, teneretur. Quam in rem 
operae pretium est conferre verba Pauli Sarpii, 
Ordinis Servorum,*quem vûlgo vocant Fra Paolo^ 
in Historia Concilii Tridentini lib. VIII . 

Censor hujus historiœ Pallavicinus in Catalogo 
errorum Historiae Fratris Pauli, qui est capite 
sexto introductionis ad Historiam suam, hoc unum 
in ista relatione reprehendit, quod scilicet Decanus 
Parisiensis Salraeroni contradixisse, et potestatem 
Ecclesiae rescindendi matrimonia clandestina in 
dubium vocasse dicatur. Cum contra Galli Theologi 
rescissionem magno fervore ursisse reperiantûr. 
Verba ejus sunt cap. VI, num, 306, ubi inter errores 
F. Pauli hune numerat : « Che'l Decano de Parigi 
dicesse non essere nel poter délia chiesa Fannulla- 
mento de' matrimonii clandestini : e che perciô 
insorgesse gran litigio fra lui e Salmerone : di che 
appare chiaramente Topposto nelle lettre del Ves- 
covo di Modena al Cardinal Morone. » Idem haec 
refert lib. XX, cap. 4, num. 14, in ipso opère : 
« Constantino Bonelli , Vescovo di Citta di Castello, 
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compro\ô,che la chiesa poteva annullar tali matri- 
monii , non già annuUando il contratto e cosi to- 
gliendogli esser materia idonea del sacramento ; ma 
ben si annullando il consenso, cioè, che la chiesa 
per legge inducesse presumtione che vero consenso 
non Yi fosse intervenuto : si corne présume ciô, 
quando alcuno sposa una serva da lui riputata li- 
béra, secondo che si ha dal cap. 2, e dal cap. ult. 
de conjug. serv. Oppositamente discorse Pier Con- 
salvo di Mendoza, Vescovo di Salamanca , edisse 
ch'essendo Thuomo animal politico e sociale, tutte 
le sue attioni devono esser suggette alla podestà po- 
litica per ordinarle al ben commune; cosi dunque 
il matrimonio, in quanto è contratto meramente 
civile, come ne i gentili, esser sottoposto alla po- 
destà temporale, in quanto è contratto di Cristiani, 
e perô materia di sacramento , soggiacere alla po- 
destà Ecclesiastica. » Denique cum Ultramontani om- 
nes, Galli, Hispani, et Caesarei quoque, communi 
consensu urgerent, matrimonia clandestina rescindi 
debere boni publici causa, et constaret , Ecclesiam 
impedimenta dirimentia ex caussis etiam multo 
levioribus statuisse, ut ex superioribuspatet; con- 
clusum est tandem, post multas altercationes, et in 
eam formulam conventum, quae legitur'in ipsis 
sessionibus concilii de reformatione, eo tempera- 
mento adhibito, ut Ecclesia non sacramentum res- 
cindere, sed clandestine convenientes ad ita contra- 
hendum inhabiles reddere diceretur. 

Operae pretium autem est accuratius inquirere in 
modum, quo Ecclesia indirectam potestatem in 
sacramentum matrimonii exercera, et impedimen- 
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torum dirimentium numerum augere aut minuere 
potest, ut \ideamus, an non idem quoque in certis 
casibus possit facere Respublica. Patet autem ex iis, 
quae retulimus, Concilii Tridentini actis, modum 
unicum, quo haec poteslas, quam Ecclesia in sacra- 
raentum matrimonii, nunc irritando, nunc recon- 
validando exerçait, excusari possit, hune fuisse 
repertum, ut crederetur in contractum civilem 
nuptialem , matrimonialis sacramenti , ut supra 
diximus, materiam , exercita; unde indirecte in 
matrimonium ipsum resultaret. Positi^nera ergo 
hanc formabiraus : Modus, quo Ecclesia facere 
potest, ut matriraonia aliqua nunc valida, nunc 
invalida habeantur, in eo consistit, ut contractum 
nuptialem civilem, qui sacramenti materia est, 
modo validum modo invalidum declaret. Eo ipso 
enim incipiet , aut desinet esse materia habilis sa- 
cramenti, et per accidens eveniet, ut sacramentum 
tune locum habeat vel non habeat. Haec positio 
débet hodie inter catholicos haberi fide cerla, prai- 
sertim cum Concilium Tridentinum eos expresse 
damnaverit, qui potestatem negant Ecclesiœ nova 
impedimenta dirimentia statuendi, aut vetera abo- 
lendi; et tamen certum illud quoque sit apud Ca- 
tholicos, nuUam esse potestatem Ecclesiae in sacra- 
menta; unde sequitur, ad materiam sacramenti 
matrimonii, quae civilisest, etideo mutabilis, con- 
fugiendum esse. Quoniam enim contractus nuplia- 
lis civilis modo vahdus, modo invalidus, declarari 
potest, hinc eo casu matrimonia quoque valida aut 
irrita fient, ex defectu materiae habilis. 

HfBC sententia fuit D. Thomae in opère Contra 
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gentes; tum imprimis in suis ad Magistrum senten- 
tiarum commentariis. Unde non mirum est, eam 
quoque fuisse in Concilie Tridentino productam et 
propugnatam a Fratre Camille Campegii , Domini- 
cano et per consequens Thomista, et a Patribus 
magno cum applausu auditam, ut paulo ante ex 
Fratre Paulo retulimus. Et quanquam Antonius So- 
lis postea contradixisset , aliiquc multi contra in- 
surrexissent, tamen eventus docuit, eam praevaluisse, 
praBsertim cum nuUa alia exstaret ratio, quae antea 
ab Ecclesie in eo génère facta erant, excusandi 
atque explicandi. Objectionibus autem Solisii facile 
occurri potest. Nam cum dixisset Campegius : « Si 
quis destruat aquam, convertendo eam in aërem, 
aut si quis destruat vinum, convertendo in vappam, 
aut acetum, eo ipso reddere materiam inhabilem 
ad recipiendum sacramentum, ac facere, ut conse- 
cratio ejus fiât irrita ; eodem modo qui coûtractum 
nuptialem legitimum destruere possit, eo ipso effi- 
cere, ut nec sacramentum in eo habeat locum. » 
Haec, inquam, cum dixisset Campegius, contra in- 
tulit Solisius, distinguendo inter potestatem natura- 
lem, civilem vel Ecclesiasticam, si quis scilicet 
ipsam sacramenti materiam potestate quadam natu- 
rali destruat , eo ipso reddere sacramentum irri- 
ta m. Secus vero esse, si potestatem tantum civilem 
aut Ecclesiasticam exerceat, cui nuUum sit jus in 
sacramenta. 

Sed responderi potest pro Campegio, potestatem 
destruendi materiam sacramenti cujuslibet talem 
esse debere, qualis est ipsa sacramenti materia ; 
nempe si ea sit Eus quoddam naturale, ut aqua, vi- 
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num, potestatem quoque, qua destruatur, debere 
esse naturalem. Sed si sit Ens quoddam morale, 
velut contractus nuptialis, ut fit in sacramento ma- 
trimonii, potentiam quoque sufficere moralem, ci- 
vilem scilicet vel Ecclesiasticam. Idem quodammodo 
in ceteris quoque sacramentis argui potest. Nam 
in Sacramento Eucharistiae forma consecrandi est : 
Hoc est corpus meum, et tamen si fîngeremus uni- 
versali quadam rerum commutatione ac barbarie 
fieri, ut in obli\ionem veniant homines significa- 
tionis horum verborum, eo ipso cessabunt esse 
forma sacramenti. Item cum is, qui consecrandi jus 
habet, debeat esse sacerdos, possit autem Ecclesia 
sua potestate ordinationes quasdam et constitution 
nés facere circa sacerdotes, ut valide aut invalide 
ordinati credantur; hinc sequitur etiam per indi- 
rectum, ab ea effici posse, ut sacramentum Eucha- 
ristiae nunc locum habeat, nunc non habeat. Hœc 
opinio post Tridentinum est communis, et apud 
omnes Theologos Catholicos, ne uno quidem quod 
sciam excepto, hodie docetur, quod aut personas, 
aut contractum Ecclesia inhabilitare potuerit. Opé- 
rée pretium est in eam rem conferre verba Thomae 
Sanchez lib. 3, disp. 4. 

Sed hinc ut per gradus ad nostrum institutum 
veniamus, sequitur Positio heec : Legislator quoque 
civilisex natura rei habet potestatem efficiendi eadem 
ratione^ ut matrimonia quœdam valida vel invalida 
habeantur; ac proinde posse eum constituere impedi'^ 
menta matrimonii dirimentia^ aut constituta laxare, 

Hœc Positio est D. Thomœ in 4, d. 34* q. 1, art. 
1 ad 4. Cujus verba haec sunt : « Matrimonium au* 
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teiTiy in quantum est officium uaturœ, statuitur lege 
naturse; in quantum est sacramentum^ statuitur 
jure divino; in quantum est ad officium communi- 
tatis, statuitur lege civili : et ideo ex qualibet ista- 
rum legum potest aliqua persona effici ad matrimo- 
nium illegitima, nec est simile de aliis sacramentis, 
quae sunt sacramenti tantum. » Et notabile est D. 
Thomam non adjicere quartam legem, nempe Ec- 
clesiasticam positivam, quia eara comprehendit sub 
civili, aut saltem civili poteslati quodammodo ob- 
noxiam esse agnoscit. Sequitur haec nostra positio 
manifeste ex prœcedentibus. Quoniam enim potes- 
tas Ecclesiœ in matrimonii sacramentum consistit 
in potestate ejus, quam habet in ejus sacramenti 
materiam, scilicet contractum civilem nuptialem; 
et vero contractus civilis nuptialis non minus, imo 
multo magis subjectus est potestati civili quam Ec- 
clesiasticfie; quemadmodum etiam ex ea hypothesi 
Antonium Solis in ipso Concilio Tridentino intulisse 
diximus, quo non obstante nihilominus Concilium 
eam hypothesin amplexum est, ut eventus declara- 
vit : ideo hinc facile inferri potest, eam potestatem 
statuendi et laxandi impedimenta matrimonii diri- 
mentia, ex capite contractus civilis factam, per se 
et ex natura rei ad Magistratum civilem pertinere. 
Quam sententiam fuse et ex professe propugnat gra- 
vis scriptor Thomas Sanchez, Hispanus e Societale 
Jesu, adeo ut etiam citra omne dubium veram esse 
censeat, lib. 7, disp. 3, p. 2. Eandem sententiam 
in Theologia Morali, lib. V, tract. 10, part. 4, 
cap. 1, nûm. 1, secutus est Laymannus Germanus 
e Societale Jesu et Stephanus Bauny Gallus ifidem 
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ex Societate Jesu tract. XII, quaest. 5, putat, si 
spectelur tantum id, quod est juris naturœ et di- 
vini, posse Principem et alios omnes, qui supremam 
habent regendi potestatem, impedimenta matri- 
monii dirimentia statuere suis subditis, quorum 
violatio certa sit matrimonii irritatio, primo quia 
eadem potestate prsediti sunt Christiani principes, 
qua Ethnici ; sed hi leges prsescribere possunt sub- 
ditis suis de contrahendo matrimonio, quas ser\are 
teneantur. Major, inquit, est certa; nam fides 
Christiana potestatem principum non imminuit. 
Nimirum matrimonium non tantum est sacramen- 
tum, sed etiam contractus civilis, qui a Deo éleva- 
tur ad esse sacramenti ; ergo potest Legislator sta- 
tuere, ut matrimonium, quatenus est contractus, 
certo modo, aut cum certis circumstantiis ineatur; 
quaB si omittantur, ratum non sit. Idem etiam ipsi 
Itali Theologi tuentur, de quo videri potest Vin- 
centiusTancredus, Panormitanus, in opère de ma- 
trimonio. Et vero hanc D. Thomae sententiam, a 
Sanchesio illustratam, certatim omnes casuuni 
conscient!^ scriptores secuti sunt, qui post Sanche- 
sium scripsere, ut Rebellus lib. 3, de Matrim.y 
quaest. I, num. 2, Reginaldus lib. 31^ cap. 8, 
num. 53, Coninck disp. 31, dub. 1, Fillenctius 2 
part, de Sacranï. matrim.^ c. 1, num. 3, qui bis 
expressis verbis utitur : « Non obstat autem, quod 
matrimonium sit sacramentum, quia materia^ ut 
diximus, est contractus civilis, eaque ratione potest 
illud irritum reddere (Legislator), perinde ac si 
sacramentum non esset. » Addit Tancredus omnes, 
quos viderit, qui post Sanchesium scripsere, idem 
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docere, ac ne alias guidera rationes afferre, quam 
quibus U8U8 est jam Sanchesius, excepte Hurtado 
et Aversa; atque inde judicari posse, validas admo- 
dum esse rationes, quas attulit. 

Unus Basilius Poncius, Sanchesii aemulus, in li- 
bre, quem de sacramento matrimonii edidit, quo 
Sanchesii luminibus offîcere conalus est, nulla eo- 
rum reverentia, quos Sanchesius suae sententiœ tum 
auctores, tum sectatoreshabuit, contra scribereausus 
est. Sed Tancredus, Sanchesii hyperaspistes, opère 
suo de MatrimoniOy quod Panormi in Sicilia duobus 
voluminibus anno hujus seculi 48 prodiit , id egit, 
ut Sanchesii famam contra Poncii vellicationes tue- 
retur. Poncius argumente contra Sanchesium utitur 
unico, quod ipsi videtur firmissimum : « Etsi, in- 
quit, sacramenti hujus materia sit contractus civilis, 
eo ipso tamen , quod ea materia a Christo ad usum 
sacrum elevata est, non subditur ampli us potestati 
principes secularis. Quemadmodum, licet homo 
ante ordinationem sit materia subjecta Jurisdictioni 
seculari, et similiter bona alia et prœdia ; attamen 
post ordinationem, vel postquam donatione sacra 
vel Ecclesiee facta sunt, abstrahuntur a Dominio 
secularis principis, isque nuUam neque in persona, 
neque in bonis jurisdictionem habet. Sic ergo, in- 
quit Poncius, et in nostro casu dicendum est, post- 
quam matrimonio accessit ratio sacramenti. » Ad 
hoc Poncii argumentum ita respondet Tancredus : 
« Similitude Poncii ab homine in sacris ordinibus 
constituto aut constituendo, vel vasis aliisve bonis 
Ecclesiœ datis dandisve, adeo non pugnat in nos, 
ut contra retorqueri possitin ipsum. Nempe quem- 
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admodum de personis ordinandis aut vasis dican- 
dis, antequara reapse ordinentur aut dedicentur, 
disponere potest Respublica : ita et de contractu 
civili, antequam ad esse sacramenti elevetur. » Sed 
mihi, ne quid dissimulem, videtur regeri posse pro 
Poncio, Christum jam statim ab initio, quando sa- 
cramentum raatrimonii instituit, semel in universum 
omnes contractus Christianorum nuptiales in sacra- 
menti vim élevasse', neque in singulis contractibus 
nuptialibus peculiari reservatione opus esse : eodem 
prorsus modo quo Sanchez contendit, Ecclesiam 
sibi jus statuendi de contractibus nuptialibus, Prin- 
cipibusaderatum, réservasse; quod postea excutiam. 
Solidior ergo responsio pro Sanchesio contra Pon- 
cium hœc est, quod Christus ejusmodi reservatio- 
nem nuUam fecerit, nec Principum secularium jus 
diminuent, quando contractum nuptialem civilem 
elevavit ad esse sacramenti, quoniam ipse Christus 
satis testatus est, regnum suum non esse de hoc 
mundo. Et si exeo, quod Christus matrimoniumfecit 
sacramentum, sequeretur, contractum nuptialem 
esse a potestate seculari exemtum, sequerëtur, etiam 
exemtum esse a potestate Ecclesiœ; nam ratio sacra- 
mentorum, quœ est juris divini, œque est supra jus 
Ecclesiasticum positivum , ac supra jus seculare* Quod 
si dicit probabiliusesse, id Christum réservasse quam 
reliquisse Principibus, respondebimus, quod ex solis 
conjecturis Principes seculares jure tanti momenti 
privandi non sint, et quod contra potius potestas 
secularis a Christo minime imminuta praesumitur. 
Et certum est, personas et res Ecclesiasticas non 
esse adeo potestati seculari exemtas, ut nova ex 
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caussa rationabili exemtio cesset, quippe quam ex 
jure divino esse probari non potest. Idem ergo de 
contracta nuptiali dicendum est, etsi sacris usibus 
destinatus intelligatur. Et ratio alla est discriminis, 
quia contractus nuptialis in foro interno tantum, 
et quoad gratiam quandam invisibilem supervenien- 
tem, sacramentum recipit; intérim tamen ejus usus 
civilis et visibilis integer atque illibatus manet. 
Cum ergo intersit Reipublicse quam maxime, recte 
iniri hanc societatem, quae omnium aliorum civi- 
lium societatum prima, et cœterarum fons et origo 
est; non est quod prœsumamus, Christum Magis- 
tratibus jus in rem quandam in quotidiano usu ver- 
santem, a qua sœpe salus publica pendere potest, 
ob superventum gratiae internae adimere voluisse ; 
cum tamen non appareat, quomodo potestas secu- 
laris cum illa gratia sit incompatibilis. Itaque ra- 
lionem solidam habuit Poncius nuUam, cur a sen- 
tentia D. Thomae et communi Theologorum Catho- 
licorum doctrina recederet : quam praxi quoque 
Ecclesiœ conformem infra ostendemus. 

Jam vero probari non potest, Ecclesiam univer- 
salem unquam lege quadam positiva Legislatoribus 
adimere voluisse jus in contractum nuptialem civi- 
lem competens. Sane enim Concilia de ea re non 
loquuntur. Constat in primitiva Ecclesia usque ad 
Francorum Regum tempora Ecclesiasticos ne cogni- 
tionem quidem de caussis matrimonialibus magis 
quam ullis aliis habuisse. Certe neque Theodosius 
neque Justinianus, Imperatores religiosissimi, de le- 
gibus matrimonialibus ferendis clerum consuluere, 
Verum est, quod paulatim in Occidente post con- 
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versionem populorum barbarorum Clerici, quippe 
soli scientiarum et literarum tune periti, rerum 
matrimonialium cognitionem perinde atque alias 
multas ad se paulatim traxerint, et quod ex jure 
Ecclesiastico positivo impedimenta dirimentia ma- 
trimoniis deiînita, et secundum ea matrimonia 
etiam illustria declarata sint valida aut irrita. Sed 
hinc non sequitur, jus suum principibus fuisse 
ademtum. Nam quia caussa matrimonialis fori mixti 
est, poterat validitas sacramenti examinari a clericis, 
quod nihil prohibet intérim etiam contractus nup- 
tialis, qui sacramenti est basis, validitatem exami- 
nari a laicis. Et quamvis Ecclesiae jus fuerit con- 
cessum statuendi impedimenta dirimentia, non ideo 
Magistratibus potestas Legislatoria in matrimoniali- 
bus fuit ademta. Ergo haec ademtio neque ex con- 
ciliis, neque ex praxi Ecclesiae probatur. Tridenti- 
num certe Concilium, etsi nuUam prœtermisit 
occasionem juris Ecclesiastici conservandi atque 
augendi, a definiendo tamen hoc arliculo, quo 
Principibus jus in matrimonialibus negaretur, ma- 
nus abstinuit. Contrariie sententiae auctores solis 
nituntur Rescriptis Pontificum. Sed praeterquam 
quodnondum e\ictum, rescripta Pontificum habere 
vim legis universalis in Ecclesia, tametsipraejudicii 
insignis auctoritatem habere non negetur; sciendum 
est praeterea, ne quidem ex Rescriptis Pontificum 
satis probari thesin adversam. Citantur quidem in 
eam rem ab adversariis : C. : tuam de ord, cogn. 
et C. : a redeuntibus de excessibus prœlatorum alia- 
que; sed hi textus tantum probant, quod judicium 
de caussis matrimonialibus sit fori Ecclesiastici; 
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quod quomodo intell igi debeat, jam dixi. Propiua 
ad scopum ferit C. i. de Sponsalibus, ubi quidam 
Francigena fœminam Saxonem duxerat, et caussa- 
tus, non esse suam, quod ad versus Francorum le- 
gem iniverit matrimonium, et proinde fuerit tiul- 
lum, transiit ad alias nuptias. Decidit textus, prius 
matrimonium, non obstante ea lege, fuisse validura. 
Responsio est facilis, potuisse id matrimonium esse 
contra Francorum legem non quidem irritantem, 
sed tantum prohibentem; nam leges. in matrimo- 
nialibus prsesumuntur semper prohibentes potius 
quam irritantes. Quod exemplo declarabo. Si His- 
panus aliquis invitis parentibus matrimonium con- 
Iraheret, et peteret postea id declarari irritura, 
quippe contra legem Tauri inilum, utique repelle- 
relur. Etsi enim lex Tauri talia matrimonia tanta 
cum severitate prohibuerit, ut jube^t filium ejus- 
modi inobedientem ceeteris fratribus aut cognatis 
velut in servitutem tradi, nunquam tamen matri- 
monia contracta rescidit. Citatur et C. Euphemium 
2, q. 3, sumtum ex D; Gregorii lib. 4, Ep. 50, 
ad Johannem Episcopum Corinthi scripta, ubi, 
cum asseruisset, non effici infâmes quos talis lex 
civilis reputat, eo quod ad secundas nuptias tran- 
siissent, rationem subjicit bis verbis : « Cum ma- 
trimonia hodie regantur jure poli, non jure fori. » 
Sed hoc rescriptum nisi cum magna moderatione 
accipiatur, plane irrationabile reperietur. Neque 
enim est in potestate Pontificis, impedire, ne leges 
civiles cuiquara ex matriiponio maie consulto infa- 
miam irrogent. Id ergo credo velle tantum Ponti- 
ficem, leges Imperatorias veteres de matrimoniis 



PRINCIPUM GERMANISE PROTEST ANTIU M, ETC. 319 

tuiic jani, quemâdmodum et hodie^ usu abolitas, 
et canones Ecclesise in viridi observantia adhuc 
mansisse. Sed inde non sequitur, Legislatoriam in 
matrimonialibus Principum Chrislianorum potesta- 
tem esse sublatam. Ac proinde ne Pontifices qui- 
dem testati sunt, multoque minus Ecclesia tota, 
velle se eam Principibus ademtam. Adde textus in- 
fra citandos, cum de vi consuetudinis circa validi- 
tatem matrimoniorum dicetur, ex quibus hsec sen- 
lentia nostra uberius confirmabitur. 

Imo etiamsi poneremus , Ecclesiam voluisse adimere 
Principibus potestatem Legislatoriam super validi- 
tate matrimoniorum, nondum tamen probatum est^ 
id eam posse. Equidem qusestio omnium facile spi- 
nosissima est, de potestate Ecclesiae in principes 
seculares. Cardinalis Bellarminus, etsi moderatio- 
nem prie se tulisset, neutri tamen parti satisfecit. 
Cum enim asseruisset, Potestatem eam non esse 
nisi indirectam, reprehensus est a Pontifice Sixto V. 
Contra, quod Ecclesiae jus daret destituendi Prin- 
cipes seculares, absolvendi subditos a fidelitati§ sa- 
cramento, ferendi leges etiam de rébus civilibus, 
quœ aliqua consequentia pertinerent ad sacras, a 
Guilielmo Barclaio, a Fratre Paulo, aliisque refu- 
tatus est. Sane rationes ejus non sunt omnino sper- 
nendsB : mea tamen sententia potius congruitatem 
quandam probant utilitatis, quam juris necessita- 
tem. Quanquam enim fortasse boni publici inter- 
esset, exstare quandam velut Rempublicam uni- 
versalem, quœ Ecclesia appelletur, in qua resideat 
suprema quœdam potestas in omnes Christianos, 
cujus auctoritate impediantur bella inter Catholicos, 



320 DE MATRIMONIORUM 

et ipsi principes in officio contineantur, et communi 
consilio expeditiones decernantur in Infidèles, hoc, 
inquam, etsi non sine concinnitate quadam fingi 
possit; multum tamen interest, inler id quod con- 
gruum est prsestari, et inter id quod exigi potest. 
Quemadmodum eleemosynae debentur pauperibus, 
nec tamen ab illis nisi precibus postulari possunt, 
nulla prorsus actione compétente. Eodem modo 
fateor, deberi fortasse hune honorera a Principibus 
Ecclesiœ universali, et, si negent, peccare; quee 
contra tamen facient, etsi parum licita, non ideo 
minus valida erunt. Itaque si Ecclesia universalis 
vellet adimere Principibus potestatem Legislatoriam 
circa validitates matrimoniorum, principes autem 
résistèrent, peccarent fortasse, sed non ideo minus 
leges ab iis promulgatae forent validae, et matrimo- 
nia legibus eorum impedimenta dirimentia statuen- 
tibus contraria forent nulla. Fortasse autem, ut 
nunc sunt res, ne peccarent quidem, quia difficile 
est definire, in quo consistât voluntas, et ut sic di- 
cam persona Ecclesiae universalis in talibus. Nam 
eam a Papa pleno jure repraesentari, non facile 
concedetur. Quodsi in Conciliis residere dicamus, 
novis involvemur difficultatibus de jure convocandi 
concilia, item an Principes ipsi, eorum ve legati in 
Conciliis sedere, imo et prœsidere possint, item 
sententise numerandœ sint an ponderandœ ; quinam 
sint, quibus in Concilio dicendi jus sit, an Epi- 
scopis tantum, et, si Episcopiif tantum, an et titu- 
laribus, quorum diœceses sunt in partibus Infîde- 
lium : aliaque id genus infinita, quibus efficitur, 
ut vix sit modus cognoscendi, qiiae sit voluntas Ec- 
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clesiœ universalis, nisi divina providentia fiât, ut 
partes sponte consentiant. Cum ergodubium sit ali- 
quando, quis sit ille cujus voluntas pro volunlate 
Ecclesiae haberi debeat, et magis etiam, quantum 
Principes seculares debeant Ecclesiae ; ideo in dubia 
juris^uaestione possessorii ratio habenda est. Vi- 
dendum enim, quid usus juris tribuerit Ecclesiœ 
In Principes, et quantum legibus Ecclesiae teneri 
credantur Respublicae. Jam vero praxis ita habet, 
ut leges Ecclesiasticœ, quae spectant ad disciplinam, 
et quae civilia negotia quadam consequentia attin- 
gunt, non recipiantur in Rebuspublicis, nisi exami- 
natione praevia, ut videatur, ne quid Respublica 
detrimenti capiat. Pendet ergo a Principis arbitrio, 
permittere, ut concilii alicujus décréta in suis ditio- 
nibus publicentur : et ita a Gallia et Germania fac- 
tum esse constat ratione Tridentini : prorsus quem- 
admodum Legatusa latere, aut Nuntius Pontificius 
non potest exercere auctoritatem in Gallia, donec 
literae Pontificiae, quibus potéstas ejus continetur, 
in supremo senatu Parisiensi approbentur. Cumque 
res matrimoniales, si ullae aliae, civilia n^otia tan- 
gant, satis patet, Principes in possessione esse juris 
non recipiendi leges Ecclesiasticas circa res matri- 
moniales, imprimis quibus potéstas eorum circum- 
scribatur, nisi velint. Et haec est sententia Basilii 
Poncii in opère de Matrimonio, qui expresse docet, 
si competat Principibus secularibus potéstas ferendi 
leges super validitate matrimoniorum, non posse 
eam ipsis adimere Ecclesiam, et sibi reservare ipsis 
invitis. Verba ejus haec sunt tit. 6, cap. 2, num. 3 : 
« Si matrimonium etiam post Christi institutionem, 

VI. 21 
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quia contraclus est, subjectum est principum secu- 
larium dispositioni, nequaquam invitis Principibus 
fidelibus potest Ecclesia ab illis auferre potestatem 
leges cond^ndi, et sibi reservare : quo enim jure id 
posset? Sicuti neque hominem, subditum seculari 
Principi, posset Pontifex eximere a jurisdlltione 
ipsius, neque interdicere etiam, ne circa alios con- 
tractus leges statuent. » Quare recte et consequen- 
ter Petrus de Soto lect. 4, deMatrim.y in fin., cum 
existimaret eam potestatem habere Principes seeu- 
lares, docuit, leges civiles ex pietate quadam ces- 
sisse in hac parte legibus pontificiis, atque adeo 
hodie etiam, si vellent, posse statuere leges irritan- 
tes contraclum matrimonii. Cum vero aliter, quam 
Sotus et Poncius, in ea re sentiat Sanchez, operae 
pretium erit, ejus quoqye verba referre atque exa- 
minare. Ita ergo ille loco citato : « Non audiendus 
est Petrus de Soto , ubi ait, Leges civiles ex pietate 
et voluntate Principum in hac re cessisse Ecclesiae, 
ut nullumjam censeatur matrimonium illegitimuni, 
quod Ecclesia taie non judicat, non tamen propter- 
ea legi id auferendum esse, ut illegitimos aliquos 
reddere possit ad matrimonium ineundum. » Ubi 
clare admit lit hodie id posse Principem secularem, 
nec posse Ecclesiam eam adimere facultatem, sed 
propria sponte ac pietate ductos cessisse Principes. 
Et paulo ante : « Quamvis Petrus dé Soto contra- 
rium teneat, dicendum est tamen, hodie non esse 
integrum Principi seculari fideli disponere aliquid 
circa matrimonia fidelium impedienda aut dissol- 
venda. Quoniam Pontifex hanc sibi potestatem re- 
servavit, et merito quidem, quippe cum matrimonii 
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contractus hodie limites natures excédât^ et ad esse 
supernaturale sacramenti elevatus sit, dedecet, ut 
tanti sacramenti dispositio ad Principes seculares 
pertineat. » Haec ille. Sed ut supra ostendimus, 
nusquam exstat ejusmodi a Pontifice facta reserva- 
lio, et, si exstaret, non obligaret principes in foro 
externe, nec actus eorum contraries (leges nempe 
de validitate matrimonii statuentes) irrites redderet; 
etsi peccare eb inebedientiam supponerentur. Quan- 
quam, ut paule ante dixi, id quoque dubium sit, 
vel idée qued non constat, an Pontifex Ecclesiam 
plene reprœsentet, et quœ sit necessaria ex jure 
divine Cencilii alicujus Œcumenici ferma, per 
qued scilicet de Ecclesi» veluntate censlare possit, 
quando Concilium pariter ac orbis Gatbelicus in 
partes scinditur. Et rationes, quibus probare cena- 
tur Sanchez, eam reservatienem merito fieri, prae- 
terquam quod sunt congruentiœ potius quam justi- 
liœ, sunt prœterea valde levés. Forte enim majora 
longe incommoda evenirent in republica, si adime- 
retur ea potestas Principibus quam in Ecclesia, si 
concederetur ; et simplex indecentia, prœterquam 
quod non est tanti, etiam non apparet, modo scili- 
cet Principes potestate illa non abuti suppenantur : 
qued hactenus ces non fecisse, et quando leges su- 
per validitate matrimoniorura tulere; magnas ra- 
tiones habuisse constat, et ex afferendis infra lexem- 
plis porro apparebit. Et eadem incommoda, eadem 
indecentia, imo major erit, Principem infîdelem 
quod fîdeli ab adversariis negatur, leges de validi- 
tate matrimoniorum ferre, et impedimenta nova 
dirimentia statuere pesse, quae fidèles quoque ejus 
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ditioni subjectos teneant, quod Sanchez concedit 
post Abulensem I Reg., 8, 177, et reliquos pleros- 
que omnes. Gum tamen ratio discriminis solida in- 
ter principem fidelem et infidelem hic adferri non 
possit. Tametsi enim Princeps fidelis sit subjectus 
Ëcclesiae, quoad suam personam; attamen jura 
Majestatis in ejus persona residentia, quae quodam- 
modo sunt juris naturalis ac divini, non ideo in 
Ëcclesiae sunt potestate. 

Ex quo porro infero : Si principes potestatem 
suam condendi leges de validitate matrimoniorum 
Ecdesiœ reliquisse fingerentur^ quod tamen nullibiap-- 
paret factum; non foret resignatio atque abdicatio 
omnimoda et perpétua^ sedmera concessio juris pre- 
cariij semper ex caussa revocabilis. Acprimumquod 
hoô aliquando sit factum, nequeexquadamexpressa' 
concessione apparet, quœ nullibi exstat, neque ex 
tacita : quia principes possessionem hujus juris 
legislatorii retinuere, et etiamnum exercent, ut 
infra exémplis constabit. Quod autem concessio sit 
semper revocabilis, nec nisi precarii vim habeat, 
ex eo \idetur probari, quia potestas legislatoria ex 
toto vel parte, ita annexa est summae potestati, ut sit 
inseparabilis, atque inalienabilis : et alienatio si 
qua fiât, semper poterit revocari, longe majori jure, 
quamquod de Domanio Goronae inalienabili dicunt. 
Et ratio est, ut dixi, quia Majestas cum suis conse- 
quentiis est juris naturalis ac divini : juris quidem 
naturalis, quia sine ea non potest consistere secu- 
ritas publica, juris autem divini, quia est qusedam 
imago Divinitatis et concessa a Deo potestas. Unde 
fît, ut principes ea quidem possint uti, frui ; sed non 
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possint eam dissipare ac diminuere, quia alioquin 
vim ejus enervarent, usumque inanem redderent : 
quod non est in eorum potestate. Cumque cura ma- 
Irimoniorum sit circa rem maximi momenti, et con- 
jugalis societas sit ceterarum origo, non est per- 
missumprincipi,eain curam irrevocabiliterabdicare, 
et a reliqua Reipublicœ soUicitudine decerpere, et 
si facit, nihil agit ; neque sibi aut successoribus 
prœjudicat^ aut revocandi, cum ita res postulat, 
potestatem adimit. 

Porro etiamnum. hodie apud Catholicos quoquecon- 
suetudo cujusdam gentis jus aliquod circa matrimo-' 
niorum validitates introducere potest. Texlus in eani 
rem ex ipso jure Canonico produci possunt satis 
clari, nempe c. 1, et c. super eo, parte posteriori. 
Verba illa dicti capitis, super eo, haec sunt Alexan- 
dri III Vigiliensi Episcopo scribenlis : « Si per 
neutrum eorum, scilicet de quorum matrimonio 
quaeritur, ad compaternitatem ventum fuerit, de his 
te volumus consuetudinem tuae metropolitanse Ec- 
clesiae, vel aliarum circumpositarum inquirere, et 
diligentius imitari, ila quod si ejusdem Eeclesiœ 
consuetudo habeat inter eos non sustinere conju- 
gium fieri, nec faclum firmitatis robur habere, lu 
simili modo in Ecclesia tibi commissa, conjugium 
ejusmodi fieri non permittas, et, si quos taliter con- 
juuctos inveneris, juxta earundem ecclesiarum con- 
suetudinem ipsos separare ab invicèm non omit tas. » 
Et c. 1 , de cognât, spirit,, relato simili casu et sta- 
tuto matrimonium consistere posse inter eos duorum 
compatrum filios, quorum neuter fuit caussa com- 
paternitatis, subditur, nisi consuetudo Ecclesiâe, 
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quse scandalum generet, aliter se babere noscatur. 
Facitetiam textus in c. : Quoddilectio deconsang. et 
affin.^ ubi Pontifex : «Unde in bac parte consultius 
duximus multitudini et observantiae consuetudinis 
deferendum, quam aliud in scandalum et dissen- 
sionem populi statuendum quadam adhibita novi- 
tate. » Ex bis duobus textibus manifeste patet, 
consuetudini concedi potestatem statuendi de vali- 
ditate matrimoniorum ^ et Gratianus matrimonium 
définit legitinium, quod legali institutione et pro- 
vinçiae moribus contrahitur. Mire torsere hi textus 
interprètes quosdam Canonistas, qui nescio quo zelo 
opinione nixo flagrantes, concoquere non poterant, 
quam illi potestatem soli Ecclesiae universali, aut 
eam reprapsentanti, ut illi ajunt, Pontifici, propriam 
esse putabant^ eam, ipso Pontifice fatente, consue- 
tudini loci cujusdam particularis Iribuendam esse ; 
et novissime vir doctissimus, Prosper Fagnanus, 
Romae inter praecipuos nostri temporis Canonistas 
merito suo habitus, in commentariis suis ad De- 
cretales ad c. Utrum autem, num. 6, ubi hos textus 
interpretatur, id agit sollicite, ut scrupulo tam mo- 
lesto se liberet. Videamus, quid ipse, quid ceteri 
interprètes comminiscantur, ut éludant textus tam 
claros. Primum textibus nostris apponunt textus 
alios, et primum c. 1 de Sponsalibus^ ubi Franci- 
genae cuidam, qui contra legem Francorum conju- 
gem Saxonem duxerat, non permittitur a matrimonio 
resilire. Sed ad dictum textum jam suprà respondi- 
mus. Alter textus est in c. : Quod super his de con- 
sang, et affin., ibi : «Ne autem intra gradus prohi- 
bitos matrimonium contrahatur, debes publiée 
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inhibere, et prsesumtores Ecclesiastica districtione 
punire ; non obstante consuetudine, quae dicenda 
est potius corruptela. » Sed hic textus explicat ipse 
se; satis enim patet, loqui eum de consuetudine 
aliqua falsa, cui aliquod desit requisitum, ut vim 
legis habere possit, et quae proinde rectius appellari 
possit corruptela. Cessante ergo Enantiophaneià 
textuum, non erat cur interprètes confugerent ad 
coactàs quasdam et obtortas distinctiones in textibus 
non fundatas. Quas optime repraesentabimus verbis 
ipsius Fagnani , quae dicto loco ita habent : «^ Cer- 
tum est, ex consuetudine posse induci impedimen- 
tum dirimens, quando per summum Pontificem 
approbatur, quia tune transit in naturam Constitu- 
tionis Apostolicae, ut censent Hostiensis et Turre- 
cremata. Sed non débet extendi ad alios casus, ubi 
talis permissio non reperitur. Deinde respondebitur 
idcirco valere dictam consuetudinem in d. c. super 
eo, quia habet concursum juris veteris, secundum 
quem contrahebatur quaedam affinitas, ex compa- 
temitate unius filiorum, ut etiam alii conjungi non 
possent c. post susceptum, 3, quaest. 3. Et notatur 
hic , quem intellectura ad d. c. super eo tradit 
glossa in verbo consuetudo^ et ibi alii. Imo ad vali- 
ditatem ejusmodi consuetudinis non solum deside- 
ratur, ut habeat concursum juris veteris, sed etiam 
ut scandalum generet. Ita sentit glossa d, 1. ibique 
Butrigarius Âbbas, Praepositus, alii. lidemque ad 
c. Quod super his^ in verb. non obstante. Etprobatur 
hic in fine, ubi Alexander III, in eodem casu, in 
quo, ut dictum est, de jure antiquo contrahi non 
poterat, rescribit Ârchiepiscopo Salernitano, matri- 
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monium licite contrahi, nisi consuetudo Ecclesiae, 
quae scandalum generet, aliter se habere noscatur. 
Facit textus in dict. c. : Dilectio de consang. et 
affin., in illis verbis : in dissensionem et scandalum 
populi. Opinionem quoque, quod opus sit approba- 
tione Pontificis speciali, nec sufficiat generalis, 
tenet Rota et Poncius recte contra Sanchez deduxit. » 
Hactenus Fagnanus, quem ita scripsisse non miror, 
cum sit Canonista professus. Sed Sanchez, multae 
ingenuitatisTheologus, quanquamex speciali Ordinis 
soi voto, cum fueril Jesuita, sedi Romanae addictus, 
non ideo minus libère senlentiam dixit, qualem 
juri ac rationi consentaneam credebdt. Et apparet, 
quemadmodum Fagnanus Canonistas citât astipu- 
lantes, ita Sanchesium Theologos a suis partibus 
habere. Operae pretium est audire ipsum. « Con- 
suetudinem cum scandalo conjunctam eas vires 
habere (ut de matrimoniorum validitate jus intro- 
ducere possit), asserunt Petrus Sotus lect. 4 de 
Matrim. ad fin.; Albertus Pighius in suis contro- 
versiis, controvers. 25, ad fin. ; Abulensis ad I Reg. 
8, 90, 175 vers, dicendum quod non. Et quamvis 
doctorum major pars petat consuetudinem scanda- 
lo comitatam, et adminiculo juris antiqui adjutam, 
sunt tamen aliqui, qui scandali non meminere. 
Taies Ravennas, Vicentius et Goffredus, Guillermus, 
Barrilongus, Driedo in lib. de Libertate Christiana, 
Villalob. » Sanchesii eadem sententia est, quod 
sine ullo alio adminiculo consuetudo in Ecclesia 
inducat jus Ecclesiasticum, imo etiam aliud jus 
Ecclesiasticum tollere possit. Unde slatuit, etiam 
impedimenta dirimentia tollere posse consuetudi- 
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nem. Nam c. fin. de Consuetndine statuitur, gène- 
raliter vires habere consuetudinem ad derogandum 
legi. Imo addit Sanchez : «Et si semel consuetudo 
aliqua reprobetur, quemadmodum in c. quod super 
his, in fin. de consanguin, et ubi dicitur, consue- 
tudinem, quae perraittat matrimonia in gradu pro- 
hibito, esse potins corruptelam ; tamen ex nova 
caussa posse legitimam consuetudinem induci, ut 
taliter conjuncti matrimonium ineant. Neque enim 
quisquam sanae mentis negare polest, dari posse 
caussam justam novae legis inducenda?, qua gradus 
aliqui canonibus antiquis inlerdicli permittantur. 
Humana enim statuta variari juxta temporum diver- 
sitatem quandoque opus est. » Hactenus Sanchez, 
qui nihil potuisset diceré clarius atque expressius, 
si super nostra caussa fuisset consultus. Manifeste 
enim innuit, leges Ecclesiae positivas circa gradus 
prohibitos, de quibus in terminis loquitur, et quae 
iiumana statuta vocat, posse ex justa caussa, velut 
necessilate publica, per consuetudinem, ac proinde 
etiam per expressam non minus, ac per tacitam 
gentis alicujus voluntatem abrogarî. 

Ex his patet, Sanchesium aliosque ab eo citatos, 
in responso Pontificis d. c. super eo non tam casum 
speciialem, super quo emissum est, quam rationem 
decidendi intueri. Pontifex scilicet consulitur, an 
certa quaedam cognatio spiritualis matrimonio ob- 
stare debeat. Respondet Pontifex, consulendam esse 
Diœceseos illius aut vicinarum consuetudinem. Et 
facile patet ex tali responso, non esse mentem Pon- 
tificis, condere hoc loco novam legem, aut consue- 
tudinem habilitare ad efficaciam qua» ipsi alioquî 
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non competit; sed Pontificis mentem esse, de jure, 
quod jam est, respondere. Rescriptaenimin casibus 
quibusdam parlicularibus non tam leges novae, 
quam juris jam positi applicationes ad casum 
praesentenj esse praesumuntur. Satis scilicet décla- 
rât Pontifex, se velle in ejusmodi casibus consue- 
tudinem consuli , ut ridiculum sit ac plane imagi- 
narium , fîngere , Pontificem voluisse hoc loco 
spécial] approbatione stabilire consuetudinis vim 
ad certos casus, cum tamen ratio nuUa reddi pos- 
sit, cur in tali casu potius , quam in alio, qui 
aeque positivi juris est, locum habere debeat con- 
suetudo. Nam dicere, quod in praesenti casu jure 
veteri matrimonia ejusmodi fuerint prohibita, nihil 
ad rem pertinet ; cum nuUo indicio declaret Ponti- 
fex, quod alioquin verbulo fecisset, ejus circum- 
stantiae habilam a se rationem. Cum ergo ratio sit 
anima legis, ratio autem decidendi allège tur metus 
turbarum, novitatis, scandali, si consuetudini con- 
traveniatur; hinc patet non tantum scandalum, sed 
et ^lias caussas aeque graves, qualis est tranquillitas 
publica, efficere, ut consuetudo habeat vim legis 
Ecclesiasticae etiam circa matrimoniorum yalidita- 
tes. Atque illud hinc sine controversia discimus, 
boni publici caussa impedimenta matrimonium di- 
rimentia constitui, inâo et toUi vicissim posse. Nam 
et illud jam ostendendum est, qui unum possit 
habere, et alterius potestatem, seu qui constituere 
possit ejusmodi impediroenta , eidem et jus esse 
laxare constituta. 

Positionem ergo hanc statuo : Quicimque jure 
novo introdticto efficere potest, vt aliqtfôd matrimo- 
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niorum genus , antea validum, nunc fiât invalidum^ 
is contra ejficere potest eodem modo, ut , quœ antea 
invalida erant, nunc valida habeantur. Quod theo- 
rema quodam demonstrationis admodum manifeste 
génère ostendi potest. Nimirum, quicunque legis- 
latoriam habet potestatem, qua impedimenta nova 
dirimentia statuere possit, is eo ipso aliquod matri- 
monii genus validum antea nunc reddit irritum, 
porro qui matrimonii genus aliquod validum antea 
nunc reddit irritum, is contra eo ipso matrimonii 
genus aliquod irritum antea, nunc reddit \alidum. 
Quam consequentiam ita ostendo. Esto Titii ma- 
trimonium aliquod, quod jure priore validum fuis- 
set , et novo jure per introductum impedimentum 
dirimens irritum habeatur : eo ipso effîcitur, ut 
secundum Titii matrimonium, quod jure priore ob 
validitatem primi fuisset irritum , nunc contra ob 
invaliditatem primi ex impedimento dirimente no- 
viter introducto ortam, validum censeatur. Osten- 
dimus ergo , qui nova matrimonii impedimenta 
dirimentia statuât, eum non tantum matrimonia 
antejQi valida, reddere irrita, sed etiam antea irrita, 
reddere valida. Quare explodenda foret distinction 
quam nec apud ullum autorem gravem reperi, qua 
Ecclesiae aut Reipublicae, aut consuetqdini potestas 
concederetur, matrimonia quaedam ex validis inva- 
lida declarandi; negaretur autem jus ex invalidis, 
modo juri divino naturalique non adversis , effi- 
ciendi valida , cum una potestas in altéra per con- 
soquentiam contineatur. Quodsi in uno casu hoc 
potest Ecclesia, aut legislator, aut consuetudo : 
quidni et in aliis possit? Cum hinc pateal, eam 
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potestaten non esse per se malam, et ratio diffe- 
rentiae assignari nequeat. Idem autores supra ci- 
tatî legislatori pariter et consuetudini diserte con- 
ceduut. 

Hactenus diximus de jure Principis aut Reipu- 
blicae, quid tacita aut expressa voluntate, id est, 
lege vel consuetudine, statuere possit circa validi-"" 
tates matrimoniorum. Quod et ex natura rei com- 
petere principibus ostendimus , et neque a Christo 
ablatum esse, ueque Ecclesiam auferre vel voluisse 
vel poluisse innuimus ; nec a Principibus ipsis un- 
quam abdicatum; et, si in Ecclesiam ab illis trans- 
latum fingeretur, instar precarii semper revocari 
posset. Superest ut de usu, possessione, praxi dica- 
mus , atque ostendamus : Potestatem legislatoriam 
circa validitates matrimoniorum a seculari potestate 
reapse etiam inter Catholicos exerceri, Probatur 
multis exemplis. Primum est, quod ex jure Cano- 
nico petivimus, consuetudinem loci particularem 
introducere jus novum circa validitates matrimonio- 
rum per textus supra citatosc. 1 et c. super eo. Con- 
suetudo autem gentis cujusdam particularis nihil 
aliud est,quam voluntas tacita Reipublicae, potesta- 
tisque secularis. Nec refert, quod simul clericorum 
et laicorum actibus introducta supponi debeat haec 
consuetudo. Nam et clerici alicujus gentis corpus 
Reipublicae cum reliquis constituunt, quod ple- 
rumque ex tribus statibus, clero, nobilitate et 
statu tertio, quem vocant, componi solet. 

Alterum exemplum hoc est, quod alicubi lege 
publica introductum est, ut matrimonia liberorum 
sine consensu parentum habeantur irrita. Constat, 



PRINCIPUM GERMANIJi: PROTKSTAiNTILM, ETC. 333 

Ultramontanos (Gallos imprimis) in Concilie Tri- 
dentino sollicitasse Patres^ ut malis ijlis obviam 
iretur, quibus familiae affligi soient , petulantia aut 
malitia liberorum , qui calore aetatis abrepti, spem 
suorum fallunt, matrimoniisque inaequalibus et 
s«pe inhonéstis dedecus inurunt sibi, aegre faciunt 
suis. Sed non potuit hoc obtineri a Patribus mul- 
tisque opus fuit machinis , ut vel definitio contra 
matrimonia clandestina , sine parocho testibusque 
contracta, extorqueretur. Cum ergo finito Concilio 
Galli vidèrent, rem tara Reipublicœ necessariam 
obtineri non potuisse , usi sunt ipsi jure a Deo 
summsB potestati cujusque gentis concesso, et in 
Comitiis statuum Blesensibus sub Henrico III ma- 
trimonia ejusmodi, velut clandestina, irrita alque 
inania declaravere. Explicare autem operae .pretium 
est , quibus gradibus ad eam rem ventum sit. Pri- 
mus Henricus II Francise Rex anno 1555 edictum 
publicavit contra matrimonia liberorum, inconsul- 
tis parentibus contracta, occasione matrimonii, 
quod fîlius Comitis stabuli , Annae Monraorantii, 
cum quadam appellata de Pienne, invito patrc 
iùierat. De eo audienda sunt verba Thuani HistO" 
riarum lib. XllI : « Edictum, inquit, hoc anno 
juxta pium ac honestati consentaneum publicae a 
Rege promulgatum fuit, quo clandestinorum con- 
nubiorum licentiae obviam itum, et ratione juri 
Romano congruenti publicae honestati consultum 
est. Decretum nempe, nuptias contrahi non posse, 
nisi consentiant omnes, et qui coëunt, quorumquc 
in potestate sunt : hoc est, parentum voluntas ut 
accédât^ legi pœna addita, ut liceat parentibus 
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exhaeredare filios , qui se invitis nuptias contraxe- 
rint^ mandatumque judicibus, ut in eos, qui hu- 
jusmodi nuptias procuraverint, iisque consenserint, 
legibus animadvertant. Hac exceptione addita, nisi 
filiifainilias annum setatis trigesimum excesserint, 
filiœ vero Yicesimum quintum, praeterea si matres 
vitricum non induxêrint : a quibus tamen consi- 
lium petere jubentur, verura ita, ut necessario se- 
qui non cbmpellantur. Antea passim et in Italia 
praecipue, utpote in qua Jus Canonicum in viridi 
est observantia, filiisfamilias licebat citra patris 
consensum nuptias contrahere, et ita clandestina 
matrimonia valebant, magna non tantum honesta- 
tis et tranquiilitatis publicae , sed etiam juris gen- 
tium, atque adeo divini jactura. Ac quoque licentia 
illa tune ubique, atque etiam in Gsdlia gravissime 
peccabatur, adeoque fiebat, ut inter inaequalis con- 
ditionis personas, magno nobiliorum familiarum 
dispendio ac dedecore, nuptiaB contraherentur. » 

Hactenus Thuanus. Sed illud edietum plerique 
paulo aliter, quam facit Thuanus, et ita tantum 
interpretati sunt, ut parentibus jus quidem exhœ- 
redandi daretur; matrimonia autem non ideo nulla 
haberentur. Et ita quidem illis temporibus. Verum 
postea dubitationem Comitia Blesensia sustulere. 
Videatur F Ordonnance de Blois, artic. 40, 41, 42. 
Hoc Statuum Regni Franciae decretum factum est 
anno 1579, et verificatum, ut vocant, in Parla- 
mento, anno sequenti 1580. Ubi expresse statuitur, 
matrimonia illa habenda esse nulla. Idem ab Hen- 
rico IV confirmatum est in Edicto anni 1606* Et 
expressissime a Ludovico Xili anno 1629 par une 
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Ordonnance, it. anno 1639 par un Edict. El hoc 
quidem jus per totam Galliam in viridi observantia 
habetur; nec tanlum supremae curiae, quoties in 
illis incidenter tractantur quaestiones de validilate 
matrimoniorum , sed etiam officiales Ecclesiastici 
ita pronuntianl. Nam cum anno 1606 Henricus IV 
instantissimis cleri precibus concessisset, ut de va- 
lîditatibus matrimoniorum non nisi ipsi directe ju- 
dicarent, hanc conditionem addidit, ut inter pro- 
nuntiandum leges Regni etiam super matrimonio- 
rum validitatibus latse, observarentur. Inutile autem 
fuerit citare Aresta Parlamenti, cum eorum non sit 
numerus, et, ut in re constante et certa, plenae sint 
illis omnes Arestorum compilationes Lovetii, Jovetii 
aliorumque. 

Nec Yero dici potest, hanc ordinationem non esse 
introductricem novijuris, sedidtantum,quod divini 
est juris, reduxisse : parentibus enim obedientiam 
a liberis deberi , et Euaristum Pontifîcem respon- 
disse, conjunctiones aliter factas non matrimonia, 
sedcontuberniahabendas, can. 1, caus. 30, quaest. 5. 
Verum hoc nunc quidem a nulle Catholico dici 
potest. Erroris enim argueret Ecclesiam, quae illis 
in locis, ubi leges contra non sunt, haec matrimonia 
admittit. Euaristus respondet de jure Romano sui 
lemporis, ubi consensus parentum necessarius erat 
nuptiis, ut vel hinc appareat, Pontifices veteres 
credidisse, quod leges, a Principibus secularibus 
circa validitates matrimoniorum latae, sinttenendae. 
Et vero consensum parentum jure naturali et divino 
ad ipsam matrimonii essentiam pertinere, ne Pro- 
lestantes quidem omnes sentiunL Videatur Grotius 
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de Jure belli et pacis , lib. 2, cap. 25, num. 10, 
Franzkius exerc. 2, quaest. 3, et novissime Henri- 
cus Hahnius in notis ad Paratitla Wesenbecii d. 
de Rit. nupt.y ad v. moribiis autem nostris, num. 3 
fin. Gatholicorum autem, ut dixi, sentire îta potesl 
nemo ; etsi nemo neget , peccare liberos , qui 
parentum auctoritatem temere posthabeant cupidi- 
tati suae. 

Tërtium exemplum est, quod in quibusdam locis 
Bannorum publicatio per legem civilem declarata 
est ad essentiam matrimonii necessaria; cumtamen 
ex Tridentino Concilio non nisi Parochus testesque 
ad essentiam matrimonii habeantur necessarii. 
Quae sententia est eorum omnium, qui post Triden- 
(inum scripsere. Videri possunt Declarationes con- 
gregationis Cardinalium super Concilii negotiis 
institut», et remissiones Barbosae ad Concilium 
Tridentinum, omnesque omnino Scholastici et Ca- 
nonistae. At in Galiia eadem ordinatio Blesensis 
constituit, ut matrimonia sine bannis, aut sine facta 
a bannis dispensatione Ordinarii, irrita haberentur. 
Videantur rursus Compilationes Arestorum. Videri 
possunt etiam les Plaidoyers de Louys Servin, 
t. lll,arr.6. Et hoc requisiium etiam aclero Galliœ 
observatur. 

Quarti exempli loco potest afferri Arestum notabile 
curise ParisianaB, quod exstat in Laurentii Jovetii 
Bibliotheca v. Mariage, artic. XII. Cujus haec sunt 
verba : Jugé par un arrest du 22 Aoust 1640 qiiun 
prestre allant faire profession de la religion préten-- 
due Réformée ne peut contracter mariage souhs peine 
de nullité et de punition corporelle, parce que le 



PRINCIPUM GERMANIiE PROTESTANTIUM, ETC, 337 

célibat , auquel il s' estait engagé prenant ï ordre de 
t Eglise y estait un droit acquis à sa famille, duquel 
il ne se pouvait dispenser : non pas par la maxime de 
Théologie, que le caractère est indélébile, mais par la 
maxime de la police de f Estât. Journal des Audien-- 
ces, liv. 3, artic. 34. Scilicet ait, Senatum pœnam 
nullitatis irrogare quibusdam matrimoniis, ex sola 
consideratione boni publici. Quariquam autem haec 
decidendi ratio, in Diario Audientiarum allegata, 
multis videatur subjecta diffiçultatibus; exemplum 
tamen nobis prsebet nullitatis matrimonii boni 
publici potius, quam Ecclesiasticae legis ratione, 
décrétas. 

Quintum exemplum est, quod in Gallia pro certo 
habetur, Principes Sanguinis, imo et alios Magnâtes 
non nisi consensu régis valida contrahere matrimo- 
nia. Operse pretium est audire hic Feuret, traité 
d Abus y liv. 5^ chap. 1 , edit. 2. Toutes sortes de per-- 
sonnes y dit-il, ne sont pas capables de faire des pro- 
messes de mariage valablement. Les en fans des Roy s ^ 
non plus que les princes du sang et autres grands 
seigneurs du Royaume, ne peuvent licitement entrer 
en promesse , principalement avec estrangers, sans 
permission du Roy. Le Roy Louys le Bègue, avant 
que de venir à la couronne, ayant de son mouvement 
épousé une damoiselle, nommée Ausgard, et eu délie 
deux: fils , comme ce mariage s' estait fait sans le con-^ 
sentementdu Ray son père, il fut contraint de quitter 
Ausgard, et d épouser Alix, de laquelle il eut Char- 
les le Simple. Faucher en la vie de Louys le Bègue, 
artic. 13. Voyez ausi la lettre IS du second livre 
des lettres du Cardinal dOssat, où il prie le Roy 

VI. 22 
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Henri IV de m point consentir au mariage de F hé- 
ritière de la maison Joyeuse^ avec le cousin germain 
de tinfante d Espagne. Et vero olim matrimonia 
ejusmodi , sine Régis consensu facta , fuisse appel* 
lala formatages, id est, matrimonia illegitima 
(quemadmodum dicimus for fait ^ factum illicitum) 
ajunt antiquitatis Gallicae periti. Nostro seculo 
acerrime disputata fuit quœstio sub ministerio Car- 
dinalis Richelii. Âjunt, consilium fuisse Richelio, 
fratri Régis, Duci Aurelianensi , in matrimonium 
coUocare neptem suam, Eguillonensem Ducissam. 
Qui erant circa Aurelianensem , Cardinalis ambi- 
tione offensi, omnibus artibus animum Aurelianen- 
sis ab eo consilio avertebant, inprimis Puislauren- 
tius, qui in primo auctoritatis gradu erat apud Aure- 
lianensem. Is persuaserat Principi, Gardinalem, ubi 
matrimonium successisset , et ex eo liberi masculi 
exstarent, haud dubie primum Aurelianensem , 
deinde Regem y a quo desperata tune proies erat, 
veneno sublaturum , ut cum nepte , infantis Régis 
tutrice , ipse primarius minister status rerum diu- 
tissime potiretur. Easuspicio Aurelianensi altissime 
insederat, nec uUis Richelii artibus eyelli potuit. 
lidem, qui eo metu principem imbuerant, fe- 
cere, ut animum adjiceret ad matrimonium 
cum Margareta Lotharingica. Aurelianensis in 
Lotharingiam concessit : inconsulto Rege cam 
Margareta nuptias paciscitur. Rex a Cardinali con- 
citatur in fratrem, ait, matrimonium nuUum esse. 
Aurelianensis concedit Bruxellas. Rex Nancejum 
obsidet; erat intus Mai^arela Princeps, Aurelia- 
nensi pacta. Id unum vehementissime optabat Car- 
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dinalis, ut persona Margaretse potiri liceret. Ita 
enim consummationem matrimonii impediri posse, 
et faciliorem fore dissolutionem^ et a capta facile 
extorqueri posse, ut in aliud matrimonium consen- 
tiat, quod cum aliquo Galliœ Principe luculentis 
conditionibusei a Rege parari possit. Sed Margareta 
per médium Régis exercitum transit, dissimulata 
persona, ac Theodonis villam primum atque inde 
Bruxellas ad sponsum salva pervenit , ringente Car- 
dinali. Ibi annitentibus Hispanis consummatum est 
matrimonium; Rege intérim de nullitate protes- 
tante. Tandem reconciliatus est frater Régi, et cum 
pro matrimonio pertinaciter pugnaret, denique ita 
conventum est, ut matrimonium, velut hactenus ob 
defectum assensus Regii nullum, denuo solemniter 
celebraretur. Atque ita denique ipso rerum eventu 
firmata est ea, quam citavi, communis Galliae opi- 
nio, ut matrimonia a principibus sanguinis inpri- 
mis, invito Rege valide contrahi non possint. 

Sextum exemplum est ita simile casui nostro, ut 
pro eodem haberi possijt, nempe matrimonia Calvi- 
nistarum Gallise , in gradu prohibito inita , prsevia 
dispensatione Régis valida habentur. Gontineturhoc 
expresse in articulis, quos vocant secretis (eo scilicet 
tempore; postea enim publicati sunt, cum talin 
sintnaturae, ut, si observari debent, non possint 
non publicari) Edicti Pacificationis anni 1599, 
quod ab ipso Henrico IV juratum est , et pro loge 
Gallise fundamentali habetur, artic. 41. Audiamus 
hic rursus Feuret loco citato bis verbis : « Si les 
deux contendants sont tous deux de la religion 
prétendue Reformée, c'est du Roy qu'ils obtiennent 
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les dispenses nécessaires , en cas qu'ils soyent dans 
les degrez de parenté ou d'affinité prohibés par les 
loix de l'Eglise Catholique Apostolique et Romaine, 
et les juges Royaux jugent les controverses de leurs 
mariages. » Notae Gallicse H. M. in institutiones 
Justiniani ad tit. denuptiisiisdempene \erbis idem 
confirmant. Et ita tenetur in praxi, nec permittitur 
in Gallia cuidam Calvinistœ ad Ecclesiam reverso 
prsetextu defectus dispensationis Pontificiae matri- 
monium in gradu prohibito , durante priore l'eli- 
gione contractum , rescindere , et ad novum con- 
volare. 

Itaque denique septimum licebit ponere exem- 
plum casus nostri, nempe Protestantium Germanise 
matrimonia etiam cessante dispensatione Pontificia 
esse valida, vinculumque continere, ita ut non 
permiltatur in Germania, ne apud Catholicos qui- 
dem, Protestanti ad Ecclesiam re verso, rescisso 
priore matrimonio , tempore prioris religionis con- 
tracto, ad novum convolare. Exemplum hoc praece- 
denti simillimum est, et quemadmodum prsecedens 
fundatur in Ediclo Pacificationis Galliœ de anno 
1599, ita hoc fundatur in Edicto Pacificationis 
Germanise de anno 1555 et de anno 1648 sive in 
Pace , quam vocant Religiosam , Passaviensi et 
Westphalica. Nec obstat , quod Pontifex Innocen- 
tius X contra Westphalicam protestatus est. Nam 
nécessitas salutis publicse validior est , quam jus 
Ecclesise positivum. Non potuit autem pax iniri, 
nisi ab Imperatore et imperio Protestantibus plena 
liberatio a jurisdictione Ecclesiastica sive Pontificia 
concederetur : quae întelligenda est tamen, quate- 
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nus in Imperatoris fuit potestate, et salvo jure 
divino concedi potuit. Liberationem vero ab onere 
dispensationis Pontiticiae concedi potuisse ab Impe- 
ratore, et jure quidem, ob publicam salutem, salis 
est supra ostensum. El haec adeo vera habentur 
apud Principes Germaniae, ut, cu'm Princeps qui- 
dam Serenissimus etiamnum supersles, ad Eccle- 
siam reversus, conjugem priorem eo praetextu, quod 
raatrimonium cum ea in gradu prohibito contrac- 
lum esset, sine Pontificia dispensatione repudiare 
vellet : Imperator ipse; et Elector Moguntinus nu- 
per defunctus, magno studio de conciliatione par- 
tium dissidentiùm laborarint, de validitate scilicet 
matrimonii non dubitantes. 

Atque ita, responso salis per jura et praxin stabi- 
lito, concludere mihi fas esse arbitror. Ne autem 
necesse sit argumenta priora omnia breviter recol- 
lecla exhibere rursus in Conclusione, labore inu- 
tili; ideo subjicio compendium discussionis totius 
Gallico sermone a me conscriptum , quo vis ratio- 
num hujus Responsi latini omnium, aliaque prsete- 
rea ad rem prsesentem stabiliendam pertinentia, 
quae in hoc Responso fuse deducere necesse non 
erat, succincte continentur. Ordinem quoque secu- 
lus sum in Gallica discussionè lectoribus accommo- 
datiorem, quo efficitur, ut majore tum ad instruen- 
dum , tum ad persuadendum efficacia omnia sub 
uno aspectu comparere videantur. 
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PHILARÊTE ET D'EUGÈNE 

SUR U QUESTION DU TEMPS AGITÉE À NIMWÊGUE 

TOUCHANT LE DROIT d'aMBASSADE DES ÉLECTEURS ET PRINCES 
DE l'empire (1). 



Préface de 1» «eeoiftde édition ûem Entretien» 
•ur le droit d'ambamMide deo prince» d*Al- 
lemiisne. 

Le livre de Caesarinus Furstenerius de Jure su- 
prematus, touchant le droit de souveraineté et d'am- 
bassade appartenant aux princes d'Allemagne, ayant 
été reçu avec beaucoup d'applaudissemens du temps 
de, la conférence de Nimwègue, quelqu'un prit la 
peine d'en faire un abrégé françoi^ en forme d'en- 
tretiens pour l'instruction de ceux qui ne sont pas 
assez versés dans la langue latine. Ces entretiens 
estant fort clairs et nets, mais peu connus en Alle- 
magne, on a trouvé à propos d'en donner une nou- 
velle édition avec la version allemande et quelques 
remarques qu'un jurisconsulte célèbre a pris laj)eine 
de faire. On a changé et adjouté quelques endroits 

(1) La première édition est de 1678. Il serait donc erroné de laisser 
figurer cette date en tète de la seconde que Leibniz n*a préparée qu'à 
une date et pour une époque postérieures. N. E. 

VI. 22* 
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dans ces entretiens pour lever des scrupules qui 
pourroient arrester les lecteurs, et Ton croit à pré- 
sent qu'il ne faut qu'un peu d'attention pour y voir 
la vérité et un peu de bonne foy pour la recon^ 
noistre. Or, la destinée de l'ouvrage de Furstenerius 
estant assez singulière, on a cru convenable de dire 
icy quelque chose du succès qu'il a eu dans le grand 
monde. L'on sçait que cet ouvrage fut conçu par 
un ordre supérieur, qu'il fut publié et répandu par 
le moyen de personnes également éminentes en di- 
gnité et en mérite. 11 fut d'abord lu à Nimwègue et 
passa par la censure la plus rigoureuse d'une as- 
semblée des ministres très-éclairés des plus gran- 
des puissances de l'Europe. Tout le monde demeura 
d'accord qu'il estoit escrit d'une manière forte et 
persuasive, qu'il y avoit quelque chose de noble et 
d'élevé dans les expressions et dans les sentimens 
répandus par tout l'ouvrage. Ceux même à qui les 
passions et les intérests ou bien les ordres de leurs 
maistres ne permettoient pas de se rendre entière- 
ment, ne laissèrent pas d'avouer qu'ils y avoienl 
trouvé beaucoup de satisfaction. On s'amusa par 
après à chercher l'auteur par conjectures , car les 
précautions qu'on avoit prises dans l'édition em- 
barrassoient les curieux. On tomba d'accord sur 
des personnes fort considérées par leurs emplois et 
par leur sçavoir extraordinaire , et le véritable au- 
teur eut la satisfaction de voir qu'au moins on ne le 
dégradoit point. Ces jugemens des connoisseurs 
furent -bientost suivis de la foule, et le livre fut im- 
primé plus de six fois en plusieurs endroits dififé- 
rens dans l'espace d'une année. On vit des thèses 
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soutenues publiquement dans des universités qui se 
trouvoîent entièrement conformes aux principes de 
cet auteur. Et Ton remarque que ceux même qui ne 
vouloient pas qu^on les crût suivre son opinion ne 
faisoient que copier ses dogmes en les accommodant 
à leur mode, car on ne sçauroit nier qu'il a réduit 
le premier en art et à des principes certains confor- 
mes à l'usage cette partie de la doctrine civile qui 
doit traiter de la souveraineté telle qu'elle est au- 
jourd'huy et que les auteurs avant luy n'ont pres- 
que pas touchée, parce qu'elle est fort différente de 
ce qu on appelle Majesté dans les écoles qui s'amu- 
soient auparavant à discourir des trois formes d'une 
république et de leur mélange , sans se mettre en 
peine comment il falloit l'appliquer à ce qui se 
pratique aujourd'huy dans le monde, d'oîi viennent 
leurs contestations étemelles sur la forme de la 
République de l'Empire, qui a sans doute quelque 
chose de singulier ou , comme quelques-uns l'ap- 
pellent, d'irrégulier. 

En effet, il est assez extraordinaire de voir plu- 
sieurs souverains composant le corps d'une répu- 
blique, quoique cela ne soit pas sans exemple. C'est 
à quoy Furstenerius a donné un nouveau jour .en 
conciliant la pluralité des souverainetés avec l'unité 
de la République de l'Empire, ayant expliqué le 
premier la véritable définition de la souveraineté en 
tant qu'elle est distincte de la majesté et ce qui rend 
un prince souverain nonobstant les obligations, quel- 
que grandes qu'elles puissent estre, qui le lient à 
quelqu'autre dont il reconnoist la majesté. On doit 
admirer icy les différens biais dont des personnes 
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différemment élevées prennent une même' chose. Je 
me souviens qu'une grande princesse trouva estrange 
qu'on entreprenoit de prouver la souveraineté des 
princes d'Allemagne, « car à quoy bon, dit-elle, de 
prouver une chose reconnue partout ? Quand on parle 
en France ou ailleurs des maisons souveraines , on 
nommera aussi tost la maison Palatine, la maison 
de Saxe, la maison de Brunswick, celles de Man- 
toue, de Savoye ou de Florence. » Mais on luy fit 
comprendre qu'il y a une espèce de bonnes gens en 
Allemagne, qui, n'estant presque jamais sortis de 
leurs livres, prennent l'Empire romain sur l'an- 
cien pied et règlent les formes des républiques sui- 
vant le sens qu'ils donnent au texte d'Aristote. Il y 
a des personnes zélées, mais dont le zèle n'est pas 
tousjours accompagné de science, qui s'imaginent 
que ce qu'on dit de la souveraineté des Électeurs 
et princes n'est qu'une adulation et ne sert qu'à 
dissoudre ce peu d'union qui reste dans l'Empire. 
De quoy il est bon de les détromper par cette pré- 
face; car, quant à ceux qu'on reconnoist n'avoir 
voulu contredire à Furslenerius que pour se faire 
connoistre ou bien par envie qu'ils portoient à un 
ouvrage dont le succès surpassa celuy qu'ils pou- 
voient espérer des leurs, il est inutile de s'amuser à 
leur répondre. Car, outre que pas un n'a entrepris 
une réfutation régulière, l'on voit que le meilleur 
qu'ils ont est pris de cet auteur et qu'ils sont obli- 
gés dans le fond de se rendre à ses raisons, quoi- 
que, en en changeant les paroles, ils n'en veuillent 
pas faire semblant. 



DE PHILARÉTE ET D'EUGÈNE. 347 

Cœsarini Furstenerii de jure suprématies Electorum 
et principum Germaniœ. 

Entretien de Philarète et d'Eugène touchant 

LA souveraineté DES ÉLECTEURS ET PRINCES DE 

l'Empire, a Duisboorg, iQll. 

Ce petit traité François est l'abrégé d'un autre 
plus grand fait en latin ; ils contiennent des rai«- 
sonnemens très-ingénieux et servirent à faire con- 
naistre à fond la forme de l'état de l'Allemagne, que 
les étrangers ont delà peine à comprendre. L'auteur 
pose sur fondement que souverain ou potentat est 
celuy qui est maistre d'un territoire assez puissant 
pour se rendre considérable en Europe en temps 
de paix et en temps de guerre, par traités, armes 
et alliances; qu'il n'importe pas s'il tient ses terres 
en fief, ni même s'il reconnoist la majesté d'un 
chef, pourveu qu'il soit le maistre chez luy let qu'il 
n'y puisse estre troublé que par les armes ; que la 
majesté est le droit de commander sans pouvoir 
estre commandé, mais que la souveraineté est le 
droit ingénu de pouvoir contraindre les siens sans 
difficulté, et ne pouvoir estre contraint par un 
autre , quelque obligation qu'on luy puisse avoir, et 
quelque obéissance ou fidélité qu'on luy donne, 
que par l'embarras d'une guerre. 11 assure que c'est 
cette qualité qui fait que les souverains prennent 
part aux privilèges du droit des gens, c'est-à-dire 
à l'égard des cérémonies, du rang, des ambassades, 
des déclarations de guerre, des cartels, du respect 
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qu'on doit aux souverains, de Tinviolabilité de leur 
personne. 11 rapporte que par un usage receu de- 
puis quelque temps les ambassadeurs des souve- 
rains donnent Texcellence l'un à l'autre; la pre- 
mière visite au nouveau venu et la place d'hon- 
neur à celuy d'entre eux qui rend visite à l'autre. 
Après cela, il soutient que ces grands princes qui 
sont en Allemagne et en Italie et qui se font con- 
sidérer par leurs forces et alliances sont souverains, 
quoyqu'ils reconnoissent la majesté de l'Empereur 
et de l'Empire ; que le traité de Westphalie leur 
donne le pouvoir de faire des alliances et traités 
entre eux et avec les. étrangers; qu'ils peuvent dé- 
clarer la guerre de leur chef, pourveu que l'Em- 
pire n'en soit point incommodé ; et si l'Empire dé- 
clare la guerre à quelqu'un , qu'ils peuvent rester 
neutres pourveu qu'ils contribuent leur qnote part. 
Il prouve qu'ils ne sont pas ce qu'on appelle 
proprement sujets ,^ parce que leurs personnes 
sont inviolables^ et qu'on ne sçauroit procéder 
criminellement contre leurs personnes, quoyque 
l'on s'en puisse prendre à leurs Estais; que le 
droit de les mettre au ban impérial n'est autre 
que celuy de les déclarer ennemis de l'Empire , 
d'armer les cercles contre eux et de les dépouiller 
de ce qu'on leur pourra prendre ; ce qu'on feroit 
bien aussi à un prince exempt des loixde l'Empire; 
que les étrangers s'en mêlent ordinairement en 
vertu du traité de Westphalie, ou par d'autres rai- 
sons : ainsi ce qui n'estoit qu'un procès dans les 
tribunaux de l'Empire, devient une guerre dans 
l'exécution. De plus, si la qualité de prince du 
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saint Empire mettait les personnes de ceux qui 
la tiennent au nombre de sujets , il s'ensuivroit 
que les roys d'Espagne, de Suède et de Dane- 
mark, qui tiennent des fiefs de l'Empereur et qui 
prestent le même serment que les princes d'Alle- 
magne, seroient devenus sujets. Enfin , il rapporte 
que les électeurs ne cèdent en aucune façon à la 
republique de Venise ; que les princes de ces 
grandes maisons d'Allemagne vont de pair avec 
ceux de Toscane et de Savoie ; et même que l'am- 
bassadeur de Bavière au concile de Trente, dont le 
maistre en ce temps-là n*estoit pas encore électeur , 
a disputé la préséance à celuy de Venise, et en a 
pris la possession au préjudice de ceux des Suisses, 
de Florence, qui se sont abstenus de se trouver aux 
congrégations pendant qu'il y estoit; qu'il a pro- 
testé de maintenir son rang non-seulement pour son 
maistre, mais encore pour les autres princes qui n'y 
avoient point envoyé; qu'encore depuis peu l'ambas- 
sadeur du duc de Nieubourç en Pologne a eu des 
ambassadeurs des couronnes l'excellence et les au- 
tres honneurs qu'il leur faisoit réciproquement, et 
qu'il s'est couvert devant le roy et devant la reine 
douairière, sœur de l'empereur. Tout cela est dé- 
duit plus amplement dans ces deux traitez avec 
quantité d'autres exemples et raisons. 
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EuLlmlé €l*ime lettre m raatenr du JFeimal 
fiée eçaTAiM. 

Vous serez bien aise, Monsieur, de Tavis que je 
vous donne de deux livres curieux qui ont paru de- 
puis peu en Hollande , parce qu*ils servent à faire 
connoistre à fond la forme de l'Empire d'Alle- 
magne et la liberté des membres qui le composent : 
en voicy les titres : 

Cœsarini Furstenerii de jure suprematus Elec-- 
torum et principum Germanise. 

Entretiens de Philarete et d Eugène touchant la 
souveraineté des Electeurs et Princes de f Empire. 

L'auteur de ces traités, dont celuy qui est en 
françois est un abrégé du premier, pose pour fon- 
dement, que souverain ou potentat est ce seigneur ou 
cet Estât qui est maistre d'un territoire assez puis- 
sant pour se rendre considérable en temps de paix 
et en temps de guerre par traités, armes et al- 
liances. D'où il tire cette conséquence, qu'un sou- 
verain peut être vassal d'un autre, à l'égard des 
terres dont il est souverain , et qu'il peut même re- 
connoistre la majesté d'un chef, pourveu que l'auto- 
rité de ce chef ne l'empesche pas d'estre le maistre 
chez soy, et pourveu qu'il n'y puisse estre troublé 
que par une guerre. Il rapporte là-dessus un bon 
mot du grand-duc qui témoigne au pape Urbain Vlll 
qu'il y avoit cette différence entre les princes qui 
sont souverains et ces princes romains qui ne le 
sont point, quoy qu'ils soyent tous soumis au saint 
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siège et à l'Eglise^ que Sa Sainteté pour se faire 
obéir des uns n'avoit qu*à envoyer des sbirres , au 
lieu qu'il falloit une armée et du canon pour ré- 
duire les autres. En un mot nostre auteur tient que 
la souveraineté n'exclut pas l'obéissance qu'on doit 
aux ordres de quelque chef spirituel ou temporel; 
mais qu'elle exemte au moins de contrainte. J'en- 
tends une contrainte qui passe pour légitime, et qui 
soit sans violence. Car il n'y a point de souveraineté 
qui ne soit à l'ëpreuve de la rébellion des sujets, ou 
de l'effort des armes étrangères : car, dit-il, la souve- 
raineté est le droit reconnu de pouvoir contraindre 
les siens sans difficulté et ne pouvoir estre con- 
traint par un autre (quelque obligation qu'on luy 
puisse avoir et quelque obéissance ou fidélité qu'on 
luy doive) si ce n'est que celuy qui veut contraindre 
un souverain veuille s'exposer luy-même à l'em- 
barras et hazard d'une guerre. 11 asseure que c'est 
cette raison et qualité qui fait que les souverains 
prennent part aux privilèges du droit des gens, c-'est 
à dire à l'égard des cérémonies, du rang, des am- 
bassades, des déclarations de guerre, des cartels, du 
respect qu'on leur doit et de l'inviolabilité de leur 
personne. Il rapporte que, par un usage receu de- 
puis quelque temps, les ambassadeurs des souverains 
donnent texcellence l'un à l'autre, la première vi- 
site au nouveau venu, et la place ^honneur à celuy 
d'entre eux qui rend visite à l'autre. Après cela 
l'auteur vient au détail, et il soutient que ces grands 
princes qui sont en Allemagne et en Italie , et qui 
se font considérer par leurs forces et alliances, 
sont souverains, quoyqu'ils reconnoissent la majesté 
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de l'Empereur et de l'Empire; que le traité de 
Westpbalie leur donne le pouvoir de faire des al- 
liances et traités entre eux et avec les étrangers; 
qu'ils peuvent déclarer la guerre de leur chef, pour- 
veu que l'Empire n'en soit point incommodé, et si 
l'Empire déclare la guerre à quelqu'un, qu'ils 
peuvent rester neutres, pourveu qu'ils contribuent 
leur quote part. 11 prouve qu'ils ne sont pas ce 
qu'on appelle proprement sujets, parce que leur 
personnes sont inviolables , et on ne sçauroit pro- 
céder criminellement contre les princes souve- 
rains de l'Empire, quoyqu'on s'en puisse prendre à 
leurs estats et terres, puisque le droit de les mettre 
au ban impérial n'est autre que celuy de les décla- 
rer ennemis de l'Empire, d'armer les cercles contre 
eux et de les dépouiller de ce qu'on leur pourra 
prendre : ce qu'on feroit bien aussi à un prince 
exemt des loix de l'Empire, puisque ce qui n'estoit 
au commencement qu'un procès dans les tribunaux 
de l'Empire devient une guerre dans l'exécution, 
d'autant que les étrangers s'en mêlent ordinairement 
en vertu du traité de Westpbalie, ou par d'autres rai- 
sons. De plus, si la qualité de prince du S. Empire 
mettoit les personnes de ceux qui en sont revestus 
au nombre de sujets, il s'ensuivroit (dit-il ) que les 
roys d'Espagne, de Suéde et de Danemark, qui 
tiennent des fiefs de l'Empereur et qui prestent le 
même serment que les princes d'Allemagne, se- 
roient devenus sujets. Enfin il rapporte que les 
électeurs ne cèdent en aucune façon à la Repu- 
blique de Venise; que les princes de ces grandes 
maisons d'Allemagne vont du pair avec ceux de 
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Toscane et de Savoye, et même que l'ambassadeur 
de Bavière au concile de Trente, dont le maistre en 
ce temps-là n'estoit pas encore électeur, a disputé 
la préséance à celuy de Venise , et qu'il a emporté 
la possession au préjudice de ceux des Suisses et de 
Florence qu'on disposa à s'absenter des congréga- 
tions pendant qu'il y seroit , d'autant qu'il a pro- 
testé de maintenir son rang non-seulement pour 
son maistre, mais encore pour les autres princes qui 
n'y avoient point envoyé. Enfin nostre auteur allè- 
gue qu'encore depuis peu les ambassadeurs extraor- 
dinaires du duc de Nieubourg en Pologne ont eu de 
ceux des couronnes l'excellence et les autres hon- 
neurs qu'ils leur rendoient, qu'ils se sont couverts 
en présence des roys, et devant la reine douairière, 
sœur de l'Empereur. Tout cela est déduit plus am- 
plement dans ces deux traitez, avec quantité d'au- 
tres exemples et raisons. 



Entretien fie Pidlarète et tl'Ensène (4). 

Allant de Nimwègue à la Haye, je me trouvay en 
compagnie de deux gentilshommes allemands, qui 
estoient voisins et parens ; l'un du pays de Juliers, 
sujet de M*' le duc de Nieubourg, l'autre de Clèves, 
vassal de M*' l'électeur de Brandebourg. Ils avoient 
de l'esprit et des habitudes chez les ambassadeurs : je 
les fis tomber adroitement sur la question du droit 

(1) Les passages entre crochets sont les additions de la seconde édi- 
tion préparée par Leibniz lui-même. Les variantes sont au bas des pa-^es. 
N. E. 
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d'ambassade des électeurs et princes du saint Em- 
pire, qui est si agitée aujourd'hui, et sur laquelle je 
prévoyois qu'ils ne seroient pas d'accord : je vous 
représenteray leur conversation, Monsieur, autant 
que ma mémoire les a pu suivre. 



Eugène. Je m'étonne, Philarète, que vous vous 
opiniastrés encore à soutenir une si mauvaise - 
cause (1). 

Philarète, [Si vous me voulés croire, Eugène, 
nous nous abstiendrons de toutes les paroles tant 
soit peu choquantes. Employons des raisons seule- 
ment et laissons là des expressions qui marquent 
plus de passion que de lumière.] 

(1) Autre début, d'après une autre exemplaire. 

Eugène. Puisque Monsieur nous apprend qu'on parle 
fort, dans les pays estrangers, de la question qui est agitée 
maintenant à Nimwègue , sur le droit d'ambassade des 
princes de TEmpire, je suis d'avis que nous Texaminions un 
peu, et cela nous engagera à répéter une partie de ce qui a 
esté souvent débattu entre nous ^ 

PHttABÈTB. Je le veux bien pourveu qu'on s'abstienne de 
toutes les paroles choquantes, et de tout ce qui marque 
plus de passion que de lumière. La question eçt si les 
princes de l'Empire ont droit d'envoyer des ambassadeurs à 

* Autre début, d'après un troisième exemplaire de Hanovre, n® 54. G. 

Eugène. Puisque je vois, par l'attention de monsieur, qu'il est cu- 
rieux des affaires d'Allemagne, répétons, pour l'amour de luy, ce qui a 
esté si souvent débattu entre nous* 

Philarète. Je le veux bien, et je consens même que monsieur, qui 
est désintéressé, en juge. La question est, etc., comme plus haut. 
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EuG. Vous voulés donc que je répète tout ce qui 
a esté si souvent débattu entre nous? 

Peu.. Je le veux bien ; la question est : si les 
princes de F Empire ont droit d envoyer des ambas- 
sadeurs à Nimwègue et si ces ambassadeurs y doivent 
estre traités comme ceux des roys et électeurs ou prin- 
ces d^ Italie. 

EuG. [Et mon sentiment sur cette question est 
qu'il faut faire une différence essentielle entre 
les ministres de nos princes et ceux de ces puis- 
sances. 

Phil. Et d'oîi viendroit cette différence, est-ce 
que nos princes ne sont pas souverains ?] 

Nimwègue, et si ces ambassadeurs doivent estre traités^ 
comme ceux des rois et électeurs, ou princes d'Italie. 

ËUG. Vous sçavés mon sentiment sur cette matière ; car 
j'ay tousjours cru qu'il faut faire une différence essentielle 
entre leurs ministres et ceux de ces puissances. 

Phil. Et d'où vient cette différence, je vous en prie? Est-ce 
que nos princes ne sont pas souverains? 

EuG. Il est vray qu'on les appelle princes souverains, 
mais j'appréhende fort qu'il n'y ait de l'abus dans, ce terme, 
car nous sommes obligés de reconnoistre qu'ils sont en 
quelque façon sujets de l'Empereur et de l'Empire. 

Em. Ils sont les premiers membres de l'Empire et ils le 
gouvernent avec l'Empereur qui en est le chef (*). 

Phil. Ils ne prestenttlonc point de serment à l'Empereur 
ny à l'Empire. 

Eue. Pourquoy non? ils le prestent sans doute. 



(*) Autres variantes. 

Philarète. Mais vous m'avoue- 
rés que les électeurs font les mê- 
mes hommages^ et qu'ils sont aussi 
responsables que les autres devant 
les tribunaux de l'Empire, et obli- 



Philârète* Mais ne m'avouerés- 
vous pas que les électeurs prestent 
le même serment que nos princes, 
qu'ils sont responsables devant les 
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EuG. Je n'en sçay rien ; mais je sçay bien qu'ils 
sont sujets deFEmpereur et de TEmpire. 

Phil. Et les électeurs? 

EuG. Ils sont les premiers membres de l'Empire et 
ils le gouvernent avec l'Empereur qui en est le chef. 

Phil. Us ne prestent donc point de serment à 
l'Empereur ny à l'Empire^? 

EuG. Pourquoi non ? Ils le prestent sans doute. 

Phu.. Peut-estre que le serment des princes est 
autre que celui des électeurs? 

Phil. Peut-estre que le serment des princes est autre que 
celuy des électeurs? ^ 

EuG. J'avoue qu'il n'y a point de différence. 

Phil. Peut-estre que les électeurs ne sont pas repensa- 
bies dans la chambre impériale, ny dans le conseil aulique 
de l'Empereur? 

EuG. Ce n'est pas en cela non plus qu'ils diffèrent des 
princes. 

Phil. C'est donc^ sans doute, que les électeurs ne sçau- 
roient estre mis au ban, ny dépouillés de leur terres? 



ffés à suivre les résolutions de 
rEmpire. 

Eugène. J'avoue que si les princes 
n'ont point de souveraineté, les 
électeurs n'auront point de souve- 
raineté propre non plus, mais on 
pourra dire qu'ils sont revestus de 
ta souveraineté de l'Empire. 

Phil. Je ne croy pas que les élec- 
teurs demeureront (raccord de cecy ; 
car si cela estoit , on ne les devroit 
considérer icy que comme les sé- 
nateurs d'une répubUque souve- 
raine. 

EuG. Cela m'embarrasse un peu, 
mais puisqu'ils sont sigects de 
TEmpereur et de l'Empire, il n'y a 
point d'antre biais à prenore. 

Phil. D'où vient donc qu'on a 
accordé les honneurs dont il est 
question à ces princes d'Italie qui 



tribunaux de l'Empire, qu'ils peu- 
vent estre mis au ban impérial et 
privés de leurs terres î Les exem- 
ples en sont connus. Ainsi, en refu- 
sant la souveraineté aux princes, 
vous dëgradés les électeurs. 

Eugène. Je suis obligé d'avouer 
que si nos princes ne sont point 
souverains, les électeurs n'auront 
point de souveraineté propre non 
plus. Mais on pourra dire qu'ils 
sont revestus en quelque feçon de 



DE PHILARÉTE ET D'EUGÈNE. 357 

EuG. J'avoue qu'il n'y a point de différence. 

Phil. Peut-estre que les électeurs ne sont pas 
responsables dans la chambre impériale ny dans le 
conseil aulique [de l'Empereur]? 

EuG. Ce n'est pas en cela non plus qu'ils diffè- 
rent des princes. 

Phil, C'est donc, sans doute, que les électeurs 
ne sçauroient estre mis au ban ny dépouillés de 
leurs terres? 

EuG. Vous me raillés, Philarète, avec vos ques-* 

Eue. II semble que vous me voulés railler avec vos ques- 
tions. Car vous sçavés ce qui est arrivé à Jean-Frédéric, duc 
de Saxe, et depuis à Frédéric^ comte Palatin^ électeurs tous 
deux. 

Phil. Voyés maintenant où mtre passion vous a mené. 
Pour abaisser les princes vous seré^4iibMgé de dégrader les 
électeurs. '^^^^ . 

ËuG. Mais vous ne parlés pas des préémïilé|[^ces Recto- 
rales qui les font prendre part au gouvernement de TËmpire. 

Phil. Mettant à part l'élection, et les archi-offices aussi 



ne sont pas moins sigects de TEm- 
pire , et qui ne prennent presque 
point de part à son gouvernement? 

EuG. Pour vous parler franche- 
ment, je serois d*avis çiu'on leur 
refusât ces honneurs puisqu'ils ne 
sont pas indépendans. 

Phil. Mais l'Empereur et les rois 
sont d'un autre avis, et en leur ac- 
cordant ces honneurs, ils font con- 
noislre qu'il y a -certain degré de 
souveraineté compatible avec la 
dépendance qu'ils ont de l'Empire. 

EuG. Si vous fondés ces honneurs 
sur la souveraineté territoriale des 
Estats de l'Empire, tous les comtes 
et toutes les villes impériales qui 
ont voix à la diète les pourroient 
prétendre. 

Phil. La souveraineté est un 
degré de droit plus éminent que la 



la souveraineté de l'Empire, puis- 
qu'ils prennent le plus de part à 
son gouvernement. 

Phil. Je ne croys pas que les 
électeurs demeureront d'accord de 
ce que vous dites, qu'ils n'ont point 
de souveraineté propre à Tégard de 
leurs Estats , et qu'où ne les doit 
considérer icy que comme les sé- 
nateurs d'une république souve- 
raine. 

EuG. Cela m'embarrasse un peu, 
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tioDs. Car vous sçavés ce qui est arrivé à Jean-Frédéric 
électeur de Saxe, et à Frédéric comte palatin, [quoy- 
que je n'en veuille pas examiner la justice à pré- 
sent.] 

Phu.. Voyés donc maintenant où vostre passion 
vous a mené : pour oster la souveraineté aux prin^^ 
ces, vous estes obligé de ranger les électeurs au 
nombre des sujets, puisque vous ne sçauriés mons- 
trer en quoy un électeur soit moins sujet qu'un 
prince. 

bien que certains privilèges, qui sont presque tous comme 
avec quelques autres princes ou même n'appartiennent pas 
à tous les électeurs, comme le droit du vicariat^ etc., le reste 
qu^on a accordé aux électeur, se réduit presque au droit 
de consulter et de préparer les matières ; et c'est en cela 
qu^ils sont comme le sénat de notre république et le conseil 
le plus intime de l'Empereur. 

£d6. La comparaison des électeurs avec des sénateurs 
m'a tousjours paru chocquante, car, en outre qu'ils forment 
le sénat de l'Empire, ils sont encore de grands princes. 



simple supériorité ou liberté terri- 
toriale. 

EuG. Si on pouvoit expliquer 
cette souveraineté dans un sens, 
qui ne fist point de tort à l'Empe- 
reur ny à rÊmpire, j'en serois bien 
aise. Car cette matière n'a pas esté 
bien éclaircie. 

Phil. Vous allés voir, il y a des 
degrés dans la seigneurie : il y a sei- 
gneur de justice, seigneur de jus- 
tice peut avoir haute ^ moyenne ou 
basse jutice, mais il n'a pas le 
droit d'avoir des trouppes. 

Le seigneur de territoire ou qui 
a la supériorité territoriale peut 
avoir sur. pied des forces militaires 
capables de le maintenir contre les 
désordres domestiques et contre les 
surprises des estrangers; mais s'il 
est petit seigneur, il seroit aussi 



mais puisqu'ils sont sujets de l'Em- 
pereur et de TEmpire, je ne vois 
point d'autre biais à prendre. 

Phil. D'où vient donc que des 
princes d'Italie qui ne sont pas 
moins sigets à 'l'Empereur et à 
l'Empire que les électeurs et 
princes de l'Allemagne, et qui 
ne prennent presque point de 
part au gouvernement de l'Em- 
pire, ont obtenu les honneurs 
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EuG. C'est qu'il est du collège électoral. 

Phil. Et un prince, n'est-il pas du collège des 
princes? 

EuG. Mais le collège électoral a plus de pouvoir 
que celui des princes. 

PfliL. [Quand cela seroit^ la dififérence de ces col- 
lèges n'a rien de commun avec la souveraineté, 
mais je doute encore qu'il y ait une si grande dif- 
férence entre leurs pouvoirs dans les choses les plus 
importantes.] 

FflUi. C'est justement ce que je veux, et où je vous vou- 
lois mener. Lorsqu'il s'agit du privilège du droit des gens, des 
ambassades, des traités, la question n'est pas des fonctions 
des électeurs^ ny de leurs charges, mais de la souveraineté 
avec laquelle ils possèdent leurs Estats^ en un mot, il s'agit 
de ce qu^iis ont commun avec les princes. Et vous m'avoue- 
rés, qu'ity a des princes qui ne le cèdent point à quelques 
électeurs à Tégard de la puissance et moins encore, à Tègard 
de la liberté. 

EuG. Afin que vous voyiés que je suis sincère, je vous 



ridicule s'il vouloit se mêler parmy 
les potentats que le seroit la repu- 
blicelle de S. Marin dont on dit 
par raillerie, qu'elle écrit à sa très- 
chère sœur la république de Ve- 
nise. Mais un véritable souverain 
ou potentat doit être maistre d'un 
terntoire assez puissant pour se 
rendre considérable en temps de 
paix et en temps de guerre car 
traités, armes et alliances. Ainsi il 
a en main de quoy prendre part 
aux privilèges du droit des gens, 
qui consistent dans une certaine 
inviolabilité, honneurs, cérémo- 
nies, ambassades, le tout suivant la 
coutume et ce qu'on a accordé à 
d'autres égaux. Et en cela on peut 
dire qu'il y a une espèce de frater- 
nité entre les potentats qui les fait 
prendre part d'une façon particu- 



et privilèges dont il est question? 
Edg. Pour vous parler franche- 
ment, je serois d'avis qu'on leur 
refusât ces honneurs, puisqu'ils ne 
sont pas indépendans. 

Phil. Mais vous voyés que l'Em- 
pereur et les rois ne sont pas de 
nostre avis. Car ils reconnoissent 
eux-mêmes une certaine espèce 
de souveraineté qui rend ces prin- 
ces susceptibles de ces honneurs et 
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EuG. Quoy ! Philarète, vous niés une chose de fait 
et qui est notoire? Le collège des princes peut-il 
faire un Empereur ? 

Phil. Non, Eugène, je ne suis pas d'humeur à 
chicaner, je vous avoue que les estats de l'Empire 
en général ont trouvé à propos de se déchaîner sur 
le collège électoral de certaines choses, qui ne peu- 
vent estre faites commodément que par peu de 
personnes : comme l'élection de l'Empereur, la con- 
vocation d'une diète, la préparation des matières 



avoueray que les électeurs n'envoyent des ambassadeurs 
que comme princes, mais ils sont princes d'une manière 
qui les distingue fort. C'est ce que le monde a toujours re- 
connu. Cependant je me trouve un peu embarrassé; car je 
ne sçaurois fonder les droits des ambassadeurs des électeurs 
sur les seules charges de leurs maistres ; mais je ne les sçau- 
rois fonder non plus sur la seule principauté, autrement ces 
droits seroient communs à tous les princes ; et surtout la 
qualité de sujects, que les électeurs aussi bien que les au- 
tres princes portent à Tégard de TEmpereur et de l'Empire, 



lière à ce qui toache la personne 
ou r Estât d'un autre potentat. 

EuG. Mais les électeurs et princes 
de l'Empire reconnoissent la ma- 
jesté d'un chef qui est l'Empereur, 
or la majesté estant une souveraine 
puissance , comment peuvent-ils 
avoir la souveraineté? 

Phil. La majesté et la souverai- 
neté sont des choses toutes diffé- 
rentes. La majesté, lorsqu'on la 
prend non pas seulement pour une 
qualité d'honneur, mais pour une 
mculté de droit, est la suprême ju- 
risdiction , c'est-à-dire le droit de 
commander qui emporte dans ceux 

2ui y sont sousmis, l'obligation 
'obéir. Mais si celuy qui a ce 
droit suprême de commander, n'a 
pas le droit absolu de contraindre 
immédiatement et d'exécuter Ubre- 



2: 



qui n'est pas incompatible avec 
ce degré de sujétion ou de dépen- 
dance qui soumet à l'Empire. 

EuG. Si vous fondés ces hon- 
neurs sur la supériorité territoriale 
des Estats de l'Empire, ils appar- 
tiendront encore aux comtes et aux 
villes impériales, et à tous ceux qui 
ont voix à la diète. 

Phil. La souveraineté est un 
degré plus émînent que la simple 
supériorité ou liberté territoriale. 
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qui doivent estre agitées et choses semblables. [En 
un mot, les électeurs sont le sénat, pour ainsi dire, 
de nostre république. ] 

EuG. [Mais les électeurs sont plus que des séna- . 
teurs, car ce sont encore de grands princes. 

PmL. C'est justement ce que je veux, car cela 
leur est commun avec d'autres princes de FEmpire 
dont il y en a qui sont aussi grands et aussi puis- 
sans que quelques-uns des électeurs.] Cependant la 
grandeur [la Principauté] mise à part, c'est princi- 

paroist contraire à ces droits, c^est ce qui roe fait enfin re- 
courir à la part que les électeurs prennent au gouvernement 
de TEmpire, c'est-à-dire à leur principauté, en tant qu'elle 
est revestue de ces charges et fonctions éminentes que les 
électeurs exercent dans l'Empire. 

Phil. Cela se pourroit dire peut-estre s'il ne s'agissoit que 
des droits et honneurs que les seuls rois et électeurs exer- 
cent; mais que dirés-vous de ces princes d'Italie qui sont 
vassaux et sujets de l'Empire aussi bien que ceux d'Alle- 
magne, et qui ont pourtant obtenu les mêmes droits? 



l 



ment ses ordres, c'est-àrdire le droit 
ordinaire d'entretenir des forces 
ou des garnisons dans les Ëstats 
de ceux qui le reconnoissent. et 
qu'ainsi il ne leur oste pas le droit 
e paix, de guerre et d'alliances, 
ils retiennent Jiis propriœ potesta- 
tu y la liberté publigue^ et la souve- 
raineté même. Ainsi nonobstant les 
obligations étroites de fidélité et 
d'obéissance que nos princes doi- 
vent à l'Empereur et qui les- ren- 
dent sujets quant au droit civil, ils 
demeurent libres quant au droit des 
gens, et retiennent la souveraineté. 
On peut même dire que tous les 
princes chrétiens qui appellent du 
pape au concile dans les matières 
qui regardent le temporel doivent 
une certaine obéissance à l'Eglise 
universelle dont l'Empereur est le 



et donne la faculté de prendre part 
aux privilèges du droit des gens. 

Edg. Si on pouvoit expliquer la 
souveraineté d'une manière qui ne 
fesse point de tort aux droits de 
l'Empereur et de l'Empire, j'en se- 
rois bien aise, car cette matière 
n'a pas encore esté bien éclaircie. 

Phil. Il y a des degrés dans la sei- 
gneurie; il y a seigneurs de justice 
qui ont haute, moyenne et basse jus- 
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paiement dans le poiqt de Télection que consiste le 
pouvoir et la prérogative de nos électeurs, qui les 
élève au-dessus des sénateurs [ dans le gouverne- 
ment de nostre république en général.] Car le col- 
lège électoral» séparé de la diète ou de l'assemblée 
générale, a droit de délibérer de tout, mais il n a 
point de pouvoir d'arrester des choses de consé- 
quence excepté V élection, mais celle-cy ne lui donne 
point de supériorité. 
EuG. Les électeurs pourtant prétendent quelque 

Eue. C'est une chose dont nous parlerons peut-estre dans 
la suite. Mais à présent^ pour le dire entre nous, je serois 
d'avis qu'on refusât ces droits et ces honneurs à ces princes 
d'Italie, ainsi qu'à ceux d'Allemagne puisqu'ils ne sont pas 
indépendans. 

Phil. Mais vous voyés que les plus puissans rois, et l'Em- 
pereur même, ne sont pas de notre avis. D'où il fout tirer 
cette conséquence, qu'ils reconnoissent dans les prinees de 
l'Empire un certain degré de souveraineté qui n'est pas in- 
compatible avec une certaine espèce de sujection ou de dé- 



chef séculier; il est vray que Tobli- 
ffation de nos princes est plus 
étroite, qu'ils ne doivent point abu- 
ser de leur droit de guerre et d'al- 
liances^ et que l'Empire a celuy-là 
d'empêcher ces abus par les armes 
des cercles, mais j'av déjà dit que 
celuy qui a le droit ae ne pouvoir 
estre contraint que par le dernier 
remède des hommes qui est la 
guerre, est appelle libre en matière 
d'Estat, de quelques obliptions 
qu'il puisse être cnargé. Ainsi on. 
n'oste rien aux droits suprêmes de 
l'Empereur, puisque Sa Majesté 
impériale elle-même ne s'attribue 
pas le droit ordinaire d'entrete- 
nir dans les pays des Estats de 
l'Empire des garnisons et des 
forces ca{)ables de les maistri- 
ser ; ce qui seroit en effect les dé- 



lice sur leurs gens, mais ils n'ont au- 
cun droit d'entretenir des soldats ou 
garnisons. 11 y a seigneurs de terri- 
toire qui ont le droit d'entretenir 
des forces militaires capables d'em- 
pêcher des désordres domestiques 
et des surprises des étrangers , et 
c'est ce qu'on appelle supériorité 
territoriale. Mais lorsque le pou- 
voir et le territoire est fort petit 
comme *celuy de la républicelle de 
S. Marin, en Italie, il seroit ridi- 
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chose de plus, et vous sçavés ce que les capitulations 
leur accordent. 

Phil. La force des capitulations à Fégard des 
points agitez entre les électeurs et les princes, est 
en suspens et ne sçauroit passer pour une loy de 
TEmpire, car il n'appartient qu'à la diète d en faire 
et dans un tel cas. 

EuG. Je ne sçay comment vous faites, pour élu- 
der mes meilleures raisons. 



pendance^ et qui les rend susceptibles de tous ces droits et 
honneurs. 

Eqa. Si vous fondés le droit de jouir de ces honneurs sur 
la supériorité territoriale des Estats de TEmpire , il sq^par- 
tiendra encore aux comtes et aux villes impériales, en un 
mot à tous ceux qui ont voix délibérative dans la Diète. 

Phil. Ce n'est pas ainsi que je le prends, je ne considère 
pas pour cela la voix qu'oâ a dans la Diète, qui fait qu'on est 
du nombre des Estats de lIBmpire, mais la nature du terri- 
toire qui donne moyen de faire figure entre des Estats sou- 



pouilier yéritablement de la sou- 
veraineté et de la liberté publique, 
Suand d'ailleurs on ne leur deman- 
eroit aucun hommage, et ne pré- 
tendroit aucune junsdiction for- 
melle sur eux. Ce qui fait voir 
comment la suprême jurisdiction 
et le droit de la liberté publique 
(dont la souveraineté est une es- 
pèce éminente) sont des choses es- 
sentiellement différentes, et qui 
n'ont point d'opposition ny con- 
nexion entre elles. 

EuG. Ce que vous dites là me 
paroist solide et plein de modéra- 
tion, et même conforme aux idées 
réelles de la pratique autorisée, 
car si l'hommage que nos princes 
doivent à l'Empereur leur ostoit la 
liberté, il est manifeste que les rois 
estran^ers (jui tiennent des fiefs 
dans l'Empire et qui prestent le 



cule de voir un tel petit seigneur 
prendre place parmy les potentats. 
Mais lorsqu'un seigneur ou Estât 
se peut faire considérer par dehors, 
pour ce qui regarde la pair, la 
guerre et les alliances des estran- 
ger8,et le cours des affaires générales 
de l'Europe; par traités, armes et 
alliances , il sera appelle souverain 
ou potentat. Car il aura en main de 
quoy se faire considérer, et de 
prendre part aux privilèges du 



364 



ENTRETIEN 



Phil. Avoués plustost qu'elles ne sont pas trop 
fortes. 

EuG. Mais au moins vous ne me sçauriés nier, 
que dans la diète même un électeur n'ait plus de 
pouvoir qu'un prince. 

Phil. Peut-être y a-t-il des princes qui n'y peu- 
vent pas moins que quelque électeur. 

EuG. Je ne parle pas de ce pouvoir de fait, que 
la puissance donne, mais de la faculté de droit 
établie par les loix et coutumes. Or vous sçavés que 

verains. Car il y a bien de la différence entre les espèces de 
ceux qui jouissent de droits territoriaux et la souveraineté 
ou liberté territoriale. 

EuG. Vous nous dites là des choses qui ont besoin d'ex- 
plication, et qui en effet n'ont pas encore esté bien éclair- 
cies. 

Phil. Pour les prendre d'un peu plus haut, je croîs qu'il 
y a des degrés dans la seigneurie. (Voir page 368.) 



même serment que nos princes se- 
roient réduits à la condition de 
simples sujets pour ne pas insister 
sur ce c[ue nous apprenons des his- 
toires incontestables qu'il y a eu 
un temps, où les rois de Hongrie, 
de Dannemarc et de Pologne ont 
reconnu TEmpire aussi bien que 
celuy de Bohême, outre que tous 
les grands privilèges des archiducs 
seroient anéantis ou peu de chose , 
si la qualité de prince de l' Empire 
détruisoit la souveraineté temto- 
riale. Enfin, nous voyons cnie l'élec- 
teur de Brandebourg et le duc de 
Holstein Gottorp, quoiqu'ils tien- 
nent leurs terres de Prusse ou de 
Sleswic, comme exemtes de la ju- 
risdiction de l'Empire et de tout 
autre, ne prétendent pas pour cela, 
d'estre plus que les autres électeurs 
que les autres princes, et ne de- 
mandent point de les précéder ou 
de recevoir un autre traitement. 



droit des gens; à l'égard des céré- 
monies du rang, des ambassades, 
des déclarations de guerre, des car- 
tels, du respect qu'on doit aux sou- 
verains , d'une certaine inviolabi- 
lité de leur personne et leurs pro- 
ches, et de tout ce qui est receu 
entre les potentats. 
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c'est par là que le collège des électeurs est égal 
pour le moins à celuy des princes^ que les suffrages 
des sept électeurs valent autant que ceux de tous 
les princes en général, et que, par conséquent, un 
électeur vaut presque dix princes. 

Phil. Cela pourroit estre vraysemblable en théo- 
rie [ à regard de ceux qui ne connoissent pas assez 
nos affaires] ; mais en practique il est asseuré qu'un 
prince puissant entraine bien dix autres; ainsi il ne 
vaut pas moins qu'un électeur. 

EuG. J'ay déjà retranché la considération de la 
puissance et je ne parle que du droit, qui égale tous 
les princes, mais qui les distingue des électeurs. 

Phil. Puisque vous faites tant de fonds sur cette 
distinction des collèges des électeurs et des princes, 
il faut que je vous dise que la conséquence que 
vous en tirés n est pas mesme véritable à l'égard du 
simple droit et dans la théorie. 

EuG. Aprè^ cela vous nierés qu'il fait jour. 

Phu-. Doucement, mon cousin; je vqus prie de 
vous donner un peu de patience, et je me promets 
que vous serés ébranlé. N'est-il pas vray que tout 
cet avantage que vous donnés icy aux électeurs dans 
la Diète, ne peut avoir lieu qu'en ces matières qui 
dépendent de la pluralité des voix ? 

EuG. Je l'avoue. 

Phil. Et à l'égard des autres un prince est égal à 
un électeur. 

EuG. J'y consens. 

Phu-. Maintenant dites-moy si les choses, qui 
dépendent de la pluralité, sont plus considérables 
que les autres. 
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EuG. Je n'en sçay rien : pourquoy me voulés- 
vous tousjours embarrasser avec toutes vos questions 
captieuses ? 

Phil. Je répondray donc pour vous, et je vous 
diray que celles qui en sont indépendantes, sont 
incomparablement plus importantes : puisque c'est 
à cause de leur importance qu'on les a exemptées 
de la forme ordinaire de conclure. 

EuG. [Ce n'est qu'en matière de religion, c'est-à- 
dire, lorsque les deux grands corps qui partagent 
l'Empire peuvent estre en contestation sur quelques 
questions, que la pluralité cesse. ] 

Phil. Vous me pardonnerés, mon cousin, il y a 
bien d'autres matières : par exemple , en matière 
de collectes ou impositions, on soutient que la plu- ^ 
ralité ne conclud pas, et le traité de Westphalie 
a autorisé ce doute, en disant qu'il le laisse indé- 
cis. Puisque donc un prince ne sçauroit estre forcé 
légitimement par la pluralité en matière de col- 
lectes, il le pourra estre encore moins en ces ques- 
tions plus importantes, qui regardent la liberté, la 
souveraineté et le salut de ses Estats. 

EuG. Ainsi vous ne laisserez rien à laDiète^ que de 
petites bagatelles, par exemple, le règlement des 
monnoyes du commerce, des procès et choses sem- 
blables? 

Phil. Vous le poussés trop loin ; il faut bien dis- 
tinguer pour bien juger. Les choses qui regardent 
l'administration de l'Empire en général, appartien- 
nent à la Diète et dépendent de la pluralité des voix, 
par exemple : si l'Empire déclare la guerre, ou s'il 
fait la paix; s'il traite des alliances, et s'il envoyé 
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des ambassadeurs; s'il lève des troupes, s'il donne 
des charges ; c'est à la Diète de le régler : mais ce 
qui intéresse la liberté et la souveraineté de chaque 
électeur ou prince en particulier, ne va pas de 
même ; car vous voyés qu'il peut déclarer la guerre 
en son particulier, pourveu que l'Empire n'en soit 
point incommodé; [et si l'Empire déclare la guerre, 
plusieurs asseurent qu'il peut rester neutre, pourveu 
qu'il contribue sa quote part, et qu'il n'y ait point 
de danger pressant, et il semble que la practique 
favorise ce sentiment. 

EuG. C'est de quoy nous parlerons une autre fois 
plus avant]. Cependant je voy bien que ce que vous 
dites n'est pas moins avantageux aux électeurs 
qu'aux princes, c'est pourquoy je ne vous y veux 
point contredire. 

PmL. Vous voyés donc que tous les avantages 
des électeurs sur les princes n'intéressent point la 
liberté ni la souveraineté ; et par conséquent, si les 
princes sont sujets, les électeurs ne sont pas libres, et 
si les électeurs sont souverains, les princes n'auront 
pas moins d'indépendance. Car le privilège de non 
appellando appartient aussi à quelques princes, et 
quelques électeurs ne Yexerçoient pas ; il y a aussi 
des princes vicaires du saint Empire; et les autres 
prérogatives des électeurs, qui dépendent de ce 
qu'ils sont archi-^fficiers nés du saint Empire , et 
ne leur appartiennent qu'à l'égard d'une certaine 
fonction de leur charge , ne sont pas assez impor- 
tantes pour en parler icy. 

EuG. Je suis contraint d'avouer que tous les prin- 
ces de l'Empire sont également libres, mais il ne 
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me semble pas qu'ils sont également souverains. 
J'avoue que quelques maisons des princes de 
l'Empire sont aussi ancieniies, aussi illustres et 
aussi considérables que celles des électeurs; qu'ils 
ont droit de suffrage dans la Diète et qu'ils ont tout 
autant de pouvoir chez eux et ailleurs que les 
électeurs; mais cela ne suffît pas pour les égaler à 
ceux-cy. [Car si la supériorité territoriale suffisoit 
pour faire l'égalité], tous les princes de nouvelle 
création qui ont session et voix délibérative dans la 
diète, tous les comtes et autres seigneurs immé- 
diatement sujets à l'Empire, toutes les villes Im- 
périales, et généralement tous ceux qui ont des 
droits territoriaux, [ou qui possèdent ce qu'on 
appelle supériorité territoriale] , seront souverains 
et prétendront aller du pair avec les plus grands 
princes. 

Phu.. Je vous accorde qu'il y a bien de la dif- 
férence entre la souveraineté et la supériorité terri- 
toriale : mais il me semble que cette différence n'a 
pas esté bien expliquée. 

EuG. Vous nous ferés plaisir de l'expliquer au- 
tant que cette conversation le peut permettre. 

Phil. Je croy qu'il y a des degrez dans la sei- 
gneurie. 11 y a seigneur de jurisdiction, seigneur du 
territoire, etceluy qu'on appelle souverain, c'est-à- 
dire prince libre, ou république. Le seigneur de 
jurisdiction est celuy qui a la haute, moyenne ou 
basse justice et quelques autres droits seigneuriaux, 
mais il est sujet d'un autre ; ce qu'il peut sur ses 
sujets est fort limité, et il a bien le pouvoir de con-- 
traindre quelques mutins en se servant des minis- 
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très de la justice ou en faisant sonner le tocsin, 
mais il n'a pas le droit de lever des gens de guerre 
et d'entretenir des forces capables de contraindre 
toute la communauté; car cela n'appartient qu'à 
celuy qui a la supériorité territoriale, comme nous 
l'appelions en Allemagne. Mais il y a encore de la 
différence entre les espèces de ceux qui jouissent 
des droits territoriaux. Car si le territoire, est petit 
comme celuy du royaume imaginaire dlvetot ou de 
la petite républicelle de Saint-Marin, le seigneur 
ou le sénat de ce territoire pourra sans doute en- 
tretenir une garnison pour se maintenir contre les 
désordres domestiques, ou contre les surprises des 
ennemis; mais il ne pourra pas se faire considérer 
par dehors, pour ce qui regarde la paix, la guerre 
et les alliances des étrangers et le cours des affaires 
générales de l'Europe : car cela est réservé à ceux 
qui sont maistres d'un territoire assez considérable 
pour estre appeliez souverains potentats ou bien 
souverains absolument et par excellence. 

EuG. Il me semble que les François mêmes ap- 
pellent quelques fois souveraineté, ce qui n'est* 
qu'un petit territoire, qui seroit seulement capable, 
selon vous, de la supériorité territoriale ; comme, 
par exemple, la souveraineté de Bidache. 

Phil. J'en demeure d'accord, et je sçay que le 
maréchal duc de Grammond s'appelle souverain de 
Bidache : mais autre chose est, estre appelle sou- 
verain, absolument parlant, et estre souverain d'un 
certain lieu ; c'est-à-dire y ayant la supériorité ter- 
ritoriale. Aussi n'entendiez-vous pas dire, je pense, 
que le duc de Grammond est un souverain : ce que 

VL 24 
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TOUS entendrez néantmoins partout lorsqu'on parle 
des électeurs et princes de l'Empire, qui possèdent 
des pays fort amples, comme chacun le sçait. Ce 
duc même n'a garde de prétendre cette qualité ; un 
certain prince étranger considérable, s'étant couvert 
à l'ordinaire auprès du Roy dans le jardin de Ver- 
sailles, dit par une absence d'esprit au maréchal de 
Grammond, qui marchoit par hazard avec lui : 
Cou\rés-vous, Monsieur. Le maréchal luy répondit: 
Monsieur, si vous estes souverain pour vous, vous 
ne Testes pas pour les autres. 

EuG. De sorte que chez vous souverain ou po- 
tentat est celuy qui se peut faire considérer en 
Europe en temps de paix et en temps de guerre par 
traitez, armes et alliances ? 

Phil. Voilà justement ce que je voulois dire, et 
ce qui est conforme à la practique, et à la façon de 
parler reçue dans le monde. Car c'est cette faculté 
qui fait prendre part aux privilèges du droit des 
gens^ c'est-à-dire à l'égard des cérémonies, du rang, 
des ambassades, des déclarations de guerre, des 
cartels, du respect qu'on doit aux souverains, de 
l'inviolabilité de leur personne, et de tout ce qui 
est receu entre les potentats par la raison reconnue 
généralement de tout temps, ou par la coustume 
introduite de nos temps entre les peuples civilisés 
et surtout entre les chrestiens de notre Europe. 

EuG. Ce que vous dites icy me paroist fort rai- 
sonnable. Et je croy qu'on peut dire que la nature 
ou la raison a introduit une certaine /râJ^^mV^ entre 
le souverain, qui veut que l'un prenne quelque part 
à ce qui touche la personne et Testât de l'autre, et 
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qu'ils ayent de grands égards l'un pour l'autre. 
D'autant qu'ils sont ordinairement parens , et que 
nous voyons que le sang des premières familles de 
l'Europe est mêlé par mille mariages. Certes, il n'y 
a guères eu de véritables princes souverains de 
l'Allemagne qui ne descendent incontestablement 
d'un Empereur ou d'un roy. Et Henry II, roy de 
France, allégua cette société, ou si vous voulez, cette 
confrairie de tous les princes, lorsqu'il prit en sa 
protection Albert, marquis de Brandebourg, chassé 
de ses Estats, comme Bodin le rapporte : et ce fut 
pour cette raison entre autres que le roy de Suède, 
Gustave -Adolphe, entreprit le rétablissement des 
princes de Meclembourg. Cependant j'avoue que les 
républiques considérables et les princes électifs qui 
ne sont pas de si grande naissance, ne laissent pas 
d'avoir les privilèges de la souveraineté, pourveu 
qu'ils ayent les conditions requises cy-dessus. 

Phil. Vous estes sujet d'un électeur, mon cou- 
sin, et moy je le suis d'un prince : néantmoins je ne 
veux pas estre soubçonné de vouloir flatter nos 
maistres, et j'avoue ingénuement que l'Empereur 
et l'Empire ont un très-grand pouvoir sur les 
électeurs et princes, mais je soutiens que cela 
ne détruit pas la liberté ny la souveraineté, pourveu 
qu'on prenne toutes ces choses dans un sens rai- 
sonnable. 

EuG. C'est ce qu'il faudroit discuter un peu plus 
exactement. Car, en effet, nous ne leur attribuons 
pas la majesté qui réside dans l'Empereur comme 
chef de l'Empire. 

Phil. Si la majesté est prise pour une qualité 
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d'honneur, elle réside dans l'Empereur seul ; mais 
si elle signifie une puissance, elle est en quelque 
façon partagée avec les Estats. 

EuG. Mais soit que vous lattribuiez à l'Empereur 
ou à l'assemblée des estats, il sera toujours ma- 
nifeste qu'elle n'appartient pas à aucun prince en 
particulier. 

Pum. J'en demeure d'accord. 

EuG. Mais la majesté n estant autre chose que la 
souYoraine* puissance, je ne voy pas comment la 
souveraineté peut rester aux princes quand la ma- 
jesté leur a esté ostée. 

Phu-. Je sçay que nos auteurs, soit jurisconsultes, 
soit politiques, n'ont jamais éclairci cette difficulté, 
parce qu'ils parlent ordinairement le langage de 
Justinien ou d'Aristote: je me souviens néantmoins 
d'avoir ouy un jour [un jurisconsulte versé dans les 
affaires publiques], qui faisoit la différence que je 
tâcheray de vous expliquer. Il dit que la majesté 
(prise pour une faculté et non pas pour une qualité 
d'honneur) est le droit suprême de commander 
ou la suprême jurisdiction : mais que la souverai- 
neté est un pouvoir légitime, ordinaire, de contrain- 
dre les sujets à obéir, [sans qu'on puisse estre con- 
traint soy-même, si ce n'est par une guerre. Ainsi 
la SOUVERAINETÉ scroit le droit suprême et ordinaire 
d'exécution civile, c'est-à-dire qui n'est point d'une 
nature à aller à une guerre capable de mettre en 
danger l'un et l'autre pays, surtout lorsque ce droit 
est accompagné d'une assez grande puissance pour 
rendre considérable dans les affaires générales 
celuy qui le possède et pour luy donner le droit de 
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jouir des honneurs qu'on attache à cette considéra- 
tion et puissance. Ainsi les qualités d'honneur et la 
puissance qui les donne régulièrement estant mises 
à part, on peut dire que la majesté et la souverai- 
neté diffèrent à peu près comme jurisdictio et «m- 
perium chez les Romains, où il y avoit des magis- 
trats (comme par exemple lessediles) qui avoient la 
jurisdiction, mais sine imperio^ c'est-à-dire sans le 
droit d'user de voyes de fait.] Car autre chose est le 
droit de commander, autre chose est le droit reconnu 
de contraindre sans difficulté. C'est pourquoy celuy 
qui est souverain dans ses Estats doit avoir le droit 
reconnu d'entretenir des forces militaires capables 
de les maistriser, et mesme de se rendre considé- 
rable par dehors : et la souveraineté subsiste, non- 
obstant toutes les obligations, ou, si vous voulez, 
sujections qui sousmettent un prince aux ordres de 
quelque autre ; pourvu que ce ne soit pas une puis- 
sance présente et prompte quilemaistrisechez luy, 
mais la considération de son honneur et de son de- 
voir qui l'oblige à l'obéissance. Il paroist par là 
que la souveraineté ne se perd pas par quelque con- 
trainte passagère et qu'un autre ne la sçauroit ac- 
quérir dans nos Estats que lorsqu'il a obtenu un 
droit certain et ordinaire d'appuyer les ordres qu'il 
y donne par un corps subsistant, capable de , brider 
le pays. D'où il est manifeste qu'il n'y a que le droit 
de guerre qui puisse donner une atteinte à celuy de 
la souveraineté; Ce qui n'est pas étrange, puisqu'il 
n'y a rien au monde qui soit à l'épreuve de ces 
grandes révolutions que le sort des armes cause 
icy-bas. 
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EuG, Vous me faites souvenir de ce que j'ay ouy 
dire un jour à un grand prince. // conta qu'un 
pape voulant disposer le grand-duc qui se trouvoit à 
Rome, à faire un peu plus d'honneur au connes- 
table de Colonna, que les ducs sérénissimes n'ont 
coutume d'accorder aux barons romains; et lui al- 
léguant qu'en eflfct le connétable estoit prince : le 
grand-duc luy repartit, qu'il y avoit de la différence 
entre les princes quoyqu'ils fussent tous soumis au 
saint-siége et à l'Église ; parce que Sa Sainteté se 
voulant faire obéir des uns n'avoit qu'à envoyer 
des Sbirres (1), mais qu'il falloit une armée et du 
canon pour réduire les autres. Cette repartie fut 
solide et revient parfaitement bien à nostre sujet ; 
en effect, le sort des armes estant douteux, il s'en- 
suit que ceux qui ont des souverains soumis à leur 
autorité, feront bien mieux de se servir [des voies de 
douceur et de la raison, que de commettre la ré- 
putation du supérieur par des violences injustes, qui 
forcent ceux que le seul respect retenoit] à ne garder 
plus de mesures. 

Phil. Vous voyez donc que la qualité de vassal 
n'est pas opposée à celle de souverain, comme Gro- 
tius l'a fort bien remarqué dans son Traité du droit 
de paix et de guerre. En effect, les roys d'Angleterre 
ont dû hommage à la France du duché de Guienne 
et autres pays ; Charles V estoit vassal lige du pape 
à l'égard de Naples et de Sicile, aussi bien que celuy 
du roy de France à raison de la comté de Flandres 
et autres seigneuries : obligation dont il a esté dé- 

(1) l'« édition: Sbirris. 
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chargé enfin par François I". Et le roy très-chrétien 
fit offrir à la diète par la sœur de Gravel, qu'il tien- 
droit de TEmpire ce qu'il avoit conquis en Flandres^ 
aux mêmes conditions que le roy d'Espagne. 

EuG. Mais les électeurs et princes sont plus étroi- 
tement obligés àFEmpire que de simples vassaux, 
[Car on peut leur intenter quelque action même 
autrement que sur les questions du fief. Ils peuvent 
estre mis au ban impérial et déclarés déchus de 
leurs estats et dignités.] 

Phil. [Il faut avouer que tant les électeurs que 
les autres princes de TAUemagne et de Tltalie, et 
généralement tous ceux qui reconnoissentdes terres 
de l'Empereur et de l'Empire, sont plus que vas- 
saux. Et si nous appelions sujet celuy qui doit 
OBÉISSANCE à un SUPÉRIEUR, ils sout sujcts do l'Em- 
pereur et de l'Empire. Mais on peut dire aussi que 
tous les roys et princes chrestiens (au moins selon 
les principes des catholiques romains qui estoient 
généralement receus il y a quelques siècles) sont 
sujets ou sousmis aux ordres de l'Église univer- 
selle, dont l'Empereur est le directeur ou le chef 
temporel, comme on l'a vu dans le concile de Cons- 
tance et autres occasions. Les souverains, lorsque, 
dans les matières ^ui touchent leur temporel, ils 
appellent du pape au concile général de la chres- 
tienté, reconnoissent par là cette jurisdiction ou 
autorité de l'Église universelle et de l'Empereur qui 
en est le chef séculier, tout comme les membres de 
l'Empire reconnoissent la jurisdiction de l'Empe- 
reur et de l'Empire, et des tribunaux qui les repré- 
sentent. Mais comme pour exécuter les sentences de 
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rassemblée de la chrestienté contre un prince qui 
s'y opposeroit, il faudroitledéclarerennemi commun , 
et armer contre luy les princes voisins, de même le 
ban et les sentences juridiques prononcés contre 
un des membres de l'Empire qui a la souveraineté 
qu'il faut (ou le droit de paix et de guerre avec 
la puissance légitime de se faire assés considérer), 
ne peuvent estre exécutés que par une guerre diffi- 
cile, en armant les cercles contre luy comme en- 
nemi commun. Or, j'ay déjà fait voir que c/est pro- 
prement ce qu'on appelle souverain. Car quelque 
jurisdiction qu'on reconnoisse, quelque hommage 
ou obéissance qu'on doive à un supérieur, tanl 
qu'on a le droit d*estre maistre chez soy, jus propriœ 
potestatis^ et que ce supérieur n'a pas celuy de 
tenir des garnisons ordinaires chez nous, et de nous 
oster l'exercice du droit de paix, de guerre et d'al- 
liances, on a la liberté requise à la souveraineté, et, 
lorsqu'on a assés de puissance pour faire figure dans 
les affaires générales^ on est appelé souverain ou 
potentat. Il faut avouer que le droit de l'Église uni- 
verselle ne s'exerce que rarement, mais cela est par 
accident et ne change pas la substance des choses. 
Et si les affaires de la chrestienté estoient bien ré- 
glées, il ne devroit pas moins e^tr^ en exercice que 
çeluy de l'Empire qui en est l'imagé.] 

EuG. [Mais si l'on peut procéder criminellement 
contre un roy ou un prince coupable de grands 
crimes à Tégard de TÉglise universelle ou de l'Em- 
pire, où sera leur liberté?] 

Phil. Pour moy, je ne sçaurois croire que [excepté 
pour des cas fort atroces et extraordinaires] pour 



DE PHILARÉTE ET D*EUGÉNE. 377 

Tordinaire, on puisse procéder criminellement, ou 
jusque à la peine corporelle contre un roy, électeur 
ou prince de TEmpire. Cela est oit peut-estre con- 
venable à la rudesse des vieux temps où Ton n é- 
pargnoit pas les empereurs ny les roys et les roys 
mêmes n'épargnoient pas leurs enfans ou frères; 
mais aujourd'hui on tient ou on doit tenir les vrais 
souverains pour sacrés et inviolables, [et mesme on 
doit respecter ceux de leur sang; afin que les peu- 
ples ne s'accoustument pas au mépris de la per- 
sonne ou de la famille des princes.] Enfin ces pro- 
cédures criminelles sont aujourd'hui sans exemple 
en Allemagne, et la raison en est manifeste. Car si 
rhommage que les princes doivent à TEmpereur 
réduisoit leur personne [à la (1) condition des sujets, 
prenant sujet pour celuy contre lequel on peut 
procéder régulièrement à des peines corporelles, et 
exercer pleinement le droit que les Romains appel- 
loient merum imperium,] il est manifeste (2) que les 
roys étrangers, qui tiennent des fiefs dans l'Empire et 
qui prêtent le même serment que nos princes, devien- 
droient aussi sujets de l'Empereur, et pourroient 
estre accusés criminellement devant les tribunaux 
de l'Empire. [Pour ne pas insister sur ce que nous 
apprenons dés histoires incontestables qu'il yaeu un 
temps où les rois de Hongrie, de Dannemarc et de 
Pologne ont reconnu l'Empire aussi bien que celuy 
de Bohème, outre que tous les grands privilèges des 
archiducs d'Austriche seroient anéantis, si la qua- 
lité de prince de l'Empire détruit la souveraineté 

(!) Variante : simple. 

(2) Variante : visible. ' ' _ 
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territômle. Enfin, vous voyés que le duc de Hol- 
stein-Gottorp, par exemple, quoy qu'il tienne la 
souveraineté de Sleswic comme exemte de la juris- 
diction de l'Empire et de tout autre supériorité, ne 
prétend pas pour cela d'estre plus que les autres 
princes, et ne demande point de les précéder ou de 
recevoir un autre traitement. Cette exemtion per- 
sonnelle fait aussi que les princes protestans dans 
les questions matrimoniales ne reconndtssent point 
d'autre juge que celuy où ils veulent bien se sous- 
mettre, pour ne Testre point eux-mêmes dans leur 
propre cause.] 

EuG. Vous demeurez pourtant d'accord que les 
électeurs et princes de l'Empire sont responsables 
dans la chambre de Spire, ou devant le conseil au- 
lique, de ce qu'on peut prétendre d'eux civilement, 
à l'égard des Estats qu'ils possèdent. Vous ne sçau- 
riez nier aussi qu'ils ne puissent estre privés de leurs 
fiefs par les voyes ordinaires [de la justice du Fûrs- 
ten-Recht ] ou de la diète. 

PunL. Je vous attendois icy, mon cousin, et je vous 
feray toucher au doigt que cela n'est pas contraire 
à la souveraineté [que nous venons d'expliquer.] 
Car, puisque le prince ne ççauroit estre condamné 
criminellement, [excepté peut -estre s'il falloit venir 
à quelques extrémités fort extraordinaires, sur les- 
quelles je ne veux point disputer , et qu'ainsi on 
ne doit point le juger proprement criminel de lèze- 
majesté divine ou humaine, à moins qu'on ne veuille 
encore autoriser ces procédures contre les rois,] tout 
ce que la diète ou la justice peut, c'est le déclarer en- 
nemy de l'Empire, armer les cercles contre luy et 
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le dépouiller de tout ce qu'on luy pourra pçendre ; 
mais on n'en feroit pas moins contre un prince 
étranger exemt de toute la jurisdiction de l'Em- 
pire, puisque c'est la marque de la souveraineté 
de ne pouvoir estre contraint que par le sort des 
armes. 

EuG. J'avoue que l'issue de ces débats est le plus 
souvent douteuse et toujours embarrassante : car les 
roys et princes étrangers se mêlent ordinairement 
de ces questions, en vertu du traité de Westphalie, 
ou par d'autres raisons qui ne leur manquent jamais. 
Ainsi ce qui n'estoitau commencement qu'un pro- 
cès dans les tribunaux de l'Empire deviendra une 
guerre dans l'exécution. [Et selon votre explication, 
celuy qui a le droit- de ne pouvoir estre contraint 
que par le dernier remède des hommes, c'est-à-dire 
par la guerre, est appelle libre en matière d'État.] 

Phil. Enfin, peut-on voir une marque plus es- 
sentielle de la souveraineté, que le droit de faire des 
alliances confirmé dans le traité de Westphalie et le 
droit de guerre et de paix^ qui appartient incontes- 
tablement à nos électeurs et princes ? Car ils peu- 
vent déclarer la guerre à un prince étranger ou 
l'assister contre son ennemy sans demander le con- 
sentement de l'Empire. 

EuG. Cela est (1) un peu douteux. 

Phil. C'est pourtant le traité de Westphalie qui le 
dit, car, dans le § Et ut eo sincerior(2)^ vous remar- 
querez qu'il est arresté : quand même l'Empire 



(1) Variante : paroist, 

(2) Voir sur ce paragraphe commenté par Leibniz le Securitas publica. 

N. E. 
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tout entier ne se pourroit point mêler des guerres 
qui pourroient estre allumées à l'avenir entre la 
France et TEspagne hors les limites et cercles du- 
dit Empire, que néantmoins chaque Estât en parti- 
culier pourra assister Tune ou l'autre des deux 
communes, sans que l'Empire le puisse trouver 
mauvais, et sans que la France s'en puisse ressentir 
sur l'Empire. 

EuG. Cela est fort : mais ce n'est que dans un 
cas particulier; et généralement parlant, il semble 
qu'un prince ne doit pas commencer une guerre 
offensive à Tinsceu de l'Empereur et de l'Empire, 
parce que l'Empire y pourra être enveloppé. 

Phil. J'avoue que c'est le plus seur, quand les 
circonstances le permettent, et que l'Empire a droit 
d'empêcher une guerre qui lui pourroit être pré- 
judiciable ; mais il a le même droit sur un prince 
voisin entièrement exemt de nos loix : [quoy qu'on 
n'ait pas le droit de luy envoyer des mandemens, 
et qu'il ne soit pas obligé en conscience d'y obéir 
comme un prince de l'Empire doit obéir à l'Em- 
pire, ou comme un prince chrestien doit obéir à la 
voix de l'Église universelle. Mais j'ay déjà dit que 
les sermens, hommages, obligations et droits, quoy- 
qu'ils intéressent la jurisdiction, n'intéressent pas 
la souveraineté et la liberté publique, à qui est op- 
posée l'exécution ou la contrainte [quod extremum 
est in jurisdictioné), dont j'ay dit que le droit estoit 
appelle imperium^ parles jurisconsultes romains. 
Il suffit donc que ces princes ou roys ayent le droit 
de se maintenir dans un estât de ne pouvoir estre 
contraints que par la guerre. Ainsi on ne diminue 
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rien du droit de l'Empire ou de TÉglise, puisqu'on 
ne leur refuse que ce qu'ils ne s'attribuent point, 
sçavoir le droit de maistriser les souverains chez 
eux par des garnisons ou troupes subsistantes, ce 
qui seroitles dépouiller véritablement de la. sou- 
veraineté et les rendre sujets, quant aux effets, 
quand même, d'ailleurs, on ne leur demanderoit 
aucun hommage ni prétendroit aucune jurisdiction 
formelle sur eux.] 

Voilà (i) tout ce que j'ay appris sur cette matière d'un 
jurisconsulte que je viens de vous citer. Mais je ne dois 
pas dissimuler aussi ce qu'il adjoutoit contre l'abus qu'on 
pourroit faire de ces maximes. Car il disoit que la li- 
berté ou le droit peut estre pris de deux façons, par 
exemple une guerre sera appellée juste ou injuste sui- 
vant la forme du droit des gens, ou bien suivant le sujet. 
Suivant la forme ce qu'on appelle hélium justum a lieu, 
lorsqu'il est entrepris par celuy qui a le droit de paix et 
guerre, à l'exclusion des rebelles, des pirates, des brigands. 
Mais suivant le sujet ou la matière, la guerre est juste quand 
on Va entreprise pour une cause légitime. De môme, di- 
soit-il, nos princes ne doivent pas abuser de leur liberté, 
car quoyqu'ils ayent le droit de guerre, et que leur souve- 
raineté leur donne la faculté légitime (quant à la forme du 
droit des gens) de ne reconnoistre que Tépée, et de ne céder 
qu'aux armes, puisque l'Empire même ne les peut con- 
traindre qu'en leur faisant la guerre, n'ayant pas droit de 
les désarmer pour tousjours, ny de s'asseurer d'eux par un 
logement de trouppes dans leur pays ou garnison ordinaire, 
cela n'empêche point qu'on les appelle membres de nostre 
République, sousmis à l'Empereur et à l'Empire par leur 
honraiage, d'autant que leur conscience et leur honneur les 
obligent de procurer le bien général de TEstat comme des 

(1) Ajouté d'après Texemplaire n** 54. G. — N. E. 
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sujets ttdèles. C'est-à-dire qu'ils doivent faire tout ce que 
de simples sujets feroient lorsqu'il s'agit du bonheur et de la 
seureté de tout l'Empire dont dépend la leur, et ne se ser- 
vir de leur souveraineté que pour leur conservation parti- 
culière. De sorte qu'on pourra dire que nos princes sont 
libres ^t souverains quant à la forme du droit des gens, et 
qu'ils sont sujets quant à la forme de nostre droit civil, leurs 
privilèges à part. Car tout ainsi que les loix civiles et les 
juges en tant que juges ne s'informent point de la qualité 
de leurs parties et des difficultés qui pourront survenir dans 
l'exécution par les armes, ce qui n'est plus un point de jus- 
tice^ mais une affaire d'Estat ; de même dans les négotiations 
avec les estrangers et dans les traités publics, où il faut 
avoir égard au droit des gens, il ne s'agit principalement 
que de se servir des armes ou de les empêcher (ce qui a fait 
que G rotins a donné à son livre du Droit des gens le titre du 
Droit de la guerre et de la paix) : on considère la qualité 
qui donne droit de se servir des armes, c'est-à-dire la sou- 
veraineté, sans avoir égard aux hommages et vasselages. Car 
c'est la souveraineté qui fait prendre part à tous les privi- 
lèges du droit des gens, qui appartiennent aux souverains 
ou à leurs ambassadeurs. C'est pourquoy, à entendre parler 
de nos électeurs et princes dans les tribunaux de l'Empire 
et dans nos assemblées domestiques, quand il s'agit du bien 
de l'Empire , il faut qu'on ait de la peine à les discerner 
des sujets ordinaires : mais à entendre parler d'eux dans 
les négotiations publiques et à l'égard des étrangers, quand 
il s'agit de leur souveraineté et du droit des gens, il faut 
qu'on ait de la peine à les discerner des rois. 

EuG. Je ne sçaurois m'empêcher de louer des 
sentimens, qui me paroissent et si solides et si 
modérez, outre qu'ils semblent donner un nouveau 
jour à toute cette matière. Car on n'avoit pas encore 
expliqué clairement comment la souveraineté d'un 
prince est compatible avec l'obligation de recon- 
noistre la majesté d'un chef. 
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Phil. Je m'estois bien promis, Eugène, que lors- 
que vous écouteriez mes raisons, vous vous rendriez 
à leur force. 

EuG. Vous n'avez pas encore gagné, mon cousin, 
et il reste des difficultés à vaincre plus grandes que 
vous ne pensez. 

Phil. Qu'y a-t-il donc à dire davantage contre le 
droit que nos princes ont de maintenir leur rang et 
caractère en leur personne et celle de leurs mi- 
nistres, puisque leur souveraineté est reconnue? 

EuG. Il faut considérer qu'il y a de la différence 
entre les souverains mêmes, car vous sçavez, par 
exemple, que les rois et leurs ambassadeurs sont 
traitez tout autrement que les princes et leurs mi- 
nistres. Or il est comme passé en proverbe que les 
électeurs vont du pair avec les rois, aussi bien que 
la république de Venise. Car l'ambassadeur de cette 
république a obtenu du pape Pie IV l'honneur de 
la salle royale, et il n'est pas distingué de ceux de 
France et d'Espagne à l'égard des cérémonies de 
l'audience et des visites, au lieu que les ambassa- 
deurs de Savoye, de Toscane et de Gênes n'ont que 
la salle ducale à Rome, et sont traités d'un autre 
air que ceux des testes couronuées. Vous sçavez 
qu'à Munster les ministres de l'Empereur et des 
couronnes ont traité les ambassadeurs des électeurs 
à l'égal de celuy de Venise : et dans la dernière 
capitulation de l'Empereur il a esté réglé que ceux- 
là auroient le pas sur celuy-ci, ce qui doit avoir lieu 
au moins à la cour impériale. 

Phil. Je ne suis pas d'avis qu'on dispute aux 
électeurs les honneurs qui leur appartiennent légi- 
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timement (1), ou qu'on veut bien leur accorder sans 
préjudice des princes , et si les Couronnes les veu- 
lent traiter à Tégal d'elles, à l'exemple de Venise 
et à cause du roy de Bohême qui est du collège 
électoral, ou par quelque autre raison que je n'exa- 
mine point; je ne croy pas que nos princes s'y op- 
posent, pourveu qu'on leur donne aussi tout ce 
qu'on doit àleur souveraineté et dignité. Maisj'ay peur 
qu'il n'y ait encore de la difficulté du costé des roys 
niesmes ; car vous sçavez qu'on n'a pas encore re- 
connu les ambassadeurs des électeurs à Paris de la 
manière qu'il falloit ; qu'on n'a point fait d'entrée 
à ceux qui venoient avec ce caractère, et qu'en ne 
leur permettant pas de se couvrir devant le roy, on 
les a obligés ou de s'en retourner sans rien faire, 

(!) Variante de Texemplaire n** 5^. C. : 

Phil. Je ne veux pas imiter quelques électoraux qui 
croyent faire beaucoup poii^ leurs maistres quand ils décla- 
ment contre les princes; mais pour moy je ne suis pas d'avis 
qu'on dispute aux électeurs les honneurs qui leur appartien- 
nent légitimement^ ou qu'on veut bien leur accorder, pour- 
veu que les princes n'en reçoivent point de préjudice. C'est* 
pourquoy le roy de Bohême qui doit estre préféré à la Répu- 
blique de Venise, estant du collège électoral, et mesme n'en 
estant pas le premier, la prétention des électeurs contre 
cette republique me paroist bien fondée, quant à la pré- 
séance. Mais la préséance ne suffit pas pour fonder là-dessus 
l'inégalité du traitement qui doive distinguer les électeurs 
ou Vénitiens de tous les autres princes, dont il y en a qui 
peut-estre à l'exemple du duc de Bavière, quand il n'estoit 
pas encore électeur, ne voudroient pas céder aux Vénitiens, 
quoyqu'ils ne prétendent point au royaume de Chypre, 
comme fait le duc de Savoye qui est aussi en contestation 
avec eux pour les cérémonies. 



DE PHILARÉTE ET D'EUGÈNE. 385 

OU de changer leur qualité d'ambassadeur en celle 
d'envoyé. Vous sçavez Texemple du sieur Rusdorf, 
qui vint à la cour de France en qualité d'ambas- 
sadeur extraordinaire de Frédéric, électeur et comte 
palatin, lorsqu'il n'estoit pas encore couronné roy de 
Bohème; et du comte de Gronsfeld , qui y parut en 
la mesme qualité de la part de Maximilien, duc de 
Bavière, qui estoit déjà reconnu pour électeur; 
mais ils ne purent se faire recevoir comme ils pré- 
tendoient. 

EuG. Je ne doute point que les couronnes ne 
changent de conduite à Tégard des électeurs. Elles 
ont déjà commencé de le faire ; car du temps passé 
les électeurs, aussi bien que les princes d'Allema- 
gne ou d'Italie, estoient appelles cow^eVw, et traités de 
même à Tégard des titres et cérémonies, sans qu'il 
y eût la moindre différence. On le voit par les mé- 
moires de l'ambassade du duc d'Angoulème. Au- 
jourd'huy vous sçavez que tous les électeurs qui 
sont d'une maison sérénissime ont obtenu ce trai- 
tement de frère lorsque les roys leur écrivent, 
depuis que ces mesmes électeurs ont donné la ma- 
jesté aux roys. 

Phil. Je pourrois vous faire voir qu'il y a des 
roys qui donnent la qualité de frère à' quelques- 
uns de nos princes; mais j'aime mieux d'insister sur 
l'aveu que la force de la vérité vous fait faire icy, 
puisque cette prétendue distinction des électeurs et 
princes, en ce point, est nouvelle. 

Eug. Quoy que il en soit, nous sommes en pos- 
session, et vous sçavez qu'à Munster et à Osnabrug 
vos ministres n'eurent pas l'excellence que ceux 

VI. 25 
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quand on l'y examinera, je ne doute point que 
l'Empereur ne nous fasse justice. 

EuG. Pour moy, je ne croys pas que les François 
ayent droit de se régler sur l'exemple des ambassa- 
deurs de l'Empereur à l'égard des honneurs qu'ils 
doivent aux ministres des électeurs et princes, ou 
qu'ils en reçoivent : car il me semble que nos prin- 
ces sont en quelque façon proches de l'Empereur, 
et il les peut traiter plus familièrement qu'il n'ap- 
partient à un étranger de faire : aussi le roy très- 
chrestien ne voudroit pas qu'on traitât ailleurs le 
duc d'Orléans ou le prince de Condé de l'air dont 
il les Iraile, [ce qui soit dit sans étendre la compa- 
raison trop loin]. Entin si ce roy ne veut suivre 
l'exemple de l'Empereur en ce qui est favorable, 
comme, par exemple, qu'il se souscrit avec cour- 
toisie en écrivant aux princes, et qu'il leur donne 
la sérénité, ce que le roy ne fait pas ; il ne le doit 
pas suivre non plus en ce qui n'est pas favo- 
rable. 

Phil. Vous avez raison, Eugène, d'autant que les 
ministres de France à Munster ont donné l'excel- 
lence à ceux de Savoye et de Mantoue, lorsque le 
nonce, l'ambassadeur de l'Empereur et celuy d'Es- 
pagne refusoient de le faire. C'est pourquoy ils fe- 
ront voir leur partialité, s'ils insistent davantage 
là-dessus et s'ils se servent de l'exemple de l'Empe- 
reur, comme d'un masque qu'on prend et qu'on 
oste quand on veut. Mais il y a de l'apparence que 
l'Empereur ne leur donnera pas sujet de profiter 
[des démarches qu'il fera sur ce sujet], afin de pré- 
venir les divisions et jalousies qui pourroient nais- 
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envoyez à une assemblée des étrangers : car les dé- 
putés (qui forment le conseil de la république) et 
les ambassadeurs (qui présentent un prince ou une 
république chez les étrangers) sont de différente 
nature; et quoyque Fun ne cède pas tousjours à 
Fautre, la titulature néantmoins en peut estre dif- 
férente. C'est pourquoy il ne s*est rien passé à 
Munster contraire au droit d'ambassade de nos 
princes, puisque il n'y avoit point d'ambassa- 
deurs. 

EuG. Mais quelques couronnes ne vous accordent 
pas le droit d'ambassade. 

Phil. Ce droit pourtant est incontestable : l'Em- 
pereur même s'est expliqué là-dessus; les pass^ 
ports qu'il a accordés au duc Charles de Lorraine 
en font foy, car les ministres qu'il envoyé à Nim- 
wègue y sont appelles ambassadeurs; le comte 
Kinski avoit eu ordre de faire le même honneur à 
ceux de quelques princes; l'Espagne et la Hollande 
ont fait ce qu'on a désiré d'eux; la Hollande a 
employé ses offices auprès des médiateurs pour ga- 
gner la France, qui a promis de vouloir suivre 
l'exemple de l'Empereur. 

EuG. Il est vray ; mais l'Empereur n'ayant pas 
encore envoyé ordre aux siens de rendre la première 
visite aux ministres des princes nouvellement arri- 
vez, ny de leur donner l'excellence et la place 
d'honneur, il est à craindre que ceux des cou- 
ronnes ne suivent que trop l'exemple des Im- 
périaux. 

PmL. On n'avoit pas encore entamé cette affaire 
à Vienne, parce que nostre droit est notoire ; mais 
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davantage ies esprits, ny^^rZlt^Ze^Z 
parence de raison [d'avoir de la haine ou 7e vj 
mosite contre nous. Ce qui paroistroit s'iJ Te usort 
aux princes de l'Enipire l'honneur qui leur fdû 

EcG Je ne disconviens de cecy, mais après tout 
vous n avez pas encore satisfait entièrement à LdT 
«culte que je vous ay faite. Car lorsque après une 
iongue dispute nous estions demeurés dWd T 
^souveraineté de nos princes telle que vous l'a- 
viez défime, vous aviez inféré de là non-seulemenf 
qu Ils avoient droit d'envoyer des ministr^Tv^ct 
caractère représentatif, mais encore que les mesmes 
honneurs sont deusà leurs ministres^t à «^,1 
autres souverains, ce que je ne pouvois pas vous t 
corder, puisque les ambassadeurs des rZ sont dt 
tingués sans contredit de ceux des ducs ou pr^nt^ 
et que les électeurs vont du pair avec les r^isX 
avez chicané sur cette prérogative des électeurs, et 
vous avés fait voir en quelque façon que n^ à 
Munster ny auparavant les électeurTn'oît pas en- 
core gagné grande chose sur nos princes. Je le re- 
connois, afin que vous voyiés que je suis de bonne 
toy. Cependant vous estes obligé aussi d'avouer que 
vostre raisonnement reçoit de la difficulté , et que 
cette conséquence n'est pas bonne : l'ambassadeur 
d un souverain est traité d'excellence, donc ceux de 
tous les autres souverains doivent estre traités de 
même. 
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Phil. J'avoue, Eugène, que l'usage establit la 
valeur des cérémonies, et si l'excellence et les au- 
tres honneurs que nos ministres prétendent es- 
toient affectés à ceux des plus grands rois, nous 
n'aurions pas sujet de nous tant formaliser pour 
les obtenir, mais cela ne va pas ainsi. Il y a des 
princes à qui les nostres ne cèdent pas, dont les 
ambassadeurs sont en possession d'en jouir, et au- 
jourd'huy on peut dire que texcellence de l'ambas- 
sadeur, la première visite que les autres rendent 
au nouveau venu^ et la place cf honneur qu'on luy 
donne lorsqu'il visite les autres, sont les marques 
de la souveraineté de ' celuy qui l'envoyé. Les am- 
l)assadeurs des testes couronnées ne sont pas distin- 
gués en ces points de ceux des ducs. 11 est vray 
que les ministres de l'Empereur les refusèrent à 
Munster à ceux des princes d'Italie, mais la France 
fut pour eux. Le pape Innocent X voulut qu'on 
donnât l'excellence à l'ambassadeur de Savoye, et 
aujourd'huy Mantoue, Modène, Parme jouissent tran- 
quillement de tous ces avantages, à Rome, à Paris 
et ailleurs. C'est pourquoy nos princes ne sçau- 
roient se relâcher icy à moins que de renoncer aux 
marques de la souveraineté, et à moins que de 
souffrir que le plus grand de nos princes soit placé 
un degré plus bas que le moindre prince d'Italie, 
qui peut passer pour souverain et potentat. Ce que 
personne de bons sens ne voudroit conseiller aux 
nostres, fût-il leur ennemy déclaré. 

EuG. Je commence à présent à vous entendre : 
je voy que ce que vous dites est raisonnable, et je 
signerois de bon cœur les articles de l'accord qu'il 
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semble que vous nous offres (i). Il est de t honneur 
de t Empire que les électeurs ne cèdent pas à la Hé- 
publique de Venise, qui prétend et aller du pair avec 
les testes couronnées. Mais l'honneur de ce même 
Empire est intéressé aussi à celuy de nos princes, 
dont la dignité ne doit pas estre diminuée par cette 
union qui forme nostre Etat qui ne tend qu'à l'a- 
vantage de ceux qui y sont entrés, et qui ne doit pas 
estre interprétée à leur préjudice; ce qui arriveroit 
si l'honneur d'estre prince du S. Empire estoit la 
cause ou le prétexte d'un si grand désavantage. 

PmL. (2). C'est pourquoy nous souffrirons bien 
^que les ambassadeurs des électeurs soient traités comme 
ceux de Venise ^ pourveu que ceux de nos princes 
régens qui sont revestus de toutes les qualités requises 
à un souverain autant qu'aucun prince d* Italie 
jouissent de tous les honneurs qu'on a accordés à ceux 
d'Italie ou autres. 

EuG. Je trouve ces raisons invincibles , et je ne 
croy pas que les électeurs mêmes y puissent trou- 

(1) Variante : 

Je commence à présent à vous entendre. Je voy que ce que 
vous dites est très-raisonnable et voicy les articles d'un ac- 
commodement que je vous offre, 

(2) Variante. L'interlocuteur Philarète est supprimé et 
Eugène continue de la sorte : « C'est pourquoy vous pourrés 
bien souffrir que les ambassadeurs des électeurs soient irai- 
tés comme ceux de Venise, pourveu que ceux de nos princes 
revestus de toutes les qualités requises à un souverain au- 
tant qu'aucun prince d'Italie jouissent de tous les honneurs 
qu'on a accordés à ceux d'Italie et autres. Je sçay que les 
ducs de Modène, de Savoye, de Mantoue et autres sont 
princes du St. Empire, et quîls sont vassaux de l'Empereur; 
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ver à redire puisqu'ils y trouvent de l'avantage; 
mais je voudrois que vous puissiez satisfaire aux 
objections qu'on peut faire en faveur des princes 
d'Italie. Je sçay que les ducs de Modène, de Sa- 
voye, de Mantoue et autres, sont princes du S. Em- 
pire, et qu'ils sont vassaux de l'Empereur; mais il 
me semble qu'ils ne comparoissent pas dans les 
Diètes, qu'ils sont exemts des charges publiques 
que la Diète impose, et qu'ils ne sont pas obligés 
de répondre devant les tribunaux qu'on a établis 
dans l'Empire. 

Phil. Il y a bien à dire à tout cecy : car le duc 
de Mantoue est responsable devant l'Empereur* 
(comme le traité de Westphalie le dit en termes 
exprès), aussi bien que le duc de Savoye, qui doit 
de plus contribuer aux impositions résolues dans la 
Diète où il a session et voix, et si quelques autres 

mais il me semble qu'ils ne comparoissent pas dans les 
Diètes^ quils sont exemts des charges publiques que la 
Diète impose, et qu'ils ae sont pas obligés de répondre de- 
vant les tribunaux qu'on a establis dans TEmpire. 

Phil. Ce que vous dites là, mon cher cousin, paroist un 
peu plus modéré que ce que les électoraux prétendent ordi- 
nairement. S'ils avoient voulu borner à cela toutes leurs pré- 
tentions^ on n'y auroit pas tant trouvé à redire puisqu'ils 
auroient reconnu dans nos princes tout ce qui est annexé 
à la souveraineté et que ceux d'Italie ont obtenu. Je sçay 
même que parmi ceux qui ont écrit pour les princes il y en 
a quelcun qui a proposé ou au moins approuvé ce tempé- 
rament fondé sur Topinion commune qui fait aller les élec- 
teurs de pair avec les rois et sur l'exemple du roi de Bo- 
hême qui est du collège électoral, où il est môme précédé 
par quelques Électeurs, et sur Fégalité du traitement des 
électoraux et Vénitiens qui semble estre établie à Munster, 
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princes d'Italie ne Tont pas, tant pis pour eux. Car 
ils sont privés du droit d'entrer dans le gouverne- 
ment de ce grand corps, qui a pouvoir sur eux- 
mêmes, et on les peut comparer avec la noblesse 
libre ou immédiate de TEmpire, laquelle porteroit 
volontiers les charges publiques, qui sont très-mo- 
derées, quand elles ont esté imposées par les voyes 
légitimes et ordinaires, si elle pouvoit obtenir une 
place dans la Diète. Car ces nobles immédiatement 
sujets aussi bien que lesdits princes d'Italie sont 
obligés sans cela de servir T Empire à proportion 
de leurs fiefs. Il est vray qu'il y a des temps où 
ces princes -ne s'apperçoivent pas bien de ce que 
c'est que d'estre sous le pouvoir et dans la protec- 
tion de l'Empire; mais ils ne luy en sont pas moins 
obligés, et ils ont esté souvent contraints de la ré- 
clamer, quand ils se déchiroient eux-mêmes. 

et enfin sur les distinctions qu'il semble qu'on a toujours 
faites et qu'on fait encore à Rome, à Paris et ailleurs, entre 
les ambassadeurs des testes couronnées (sous lesquels ceux 
de Venise sont compris) et entre les ambassadeurs des prin* 
ces^ lesquelles distinctions pourtant ne consistent pas dans 
les points essentiels disputés dans cette assemblée de Nim- 
wègue, puisque Texcellence, la première visite et la main 
se donnent aussi aux ambassadeurs des princes» qui se cou- 
vrent même devant les rois, mais dans quelques formalités 
qui se pratiquent dans les réceptions. Cependant je sçay 
aussi que l'auteur qui a avancé ce tempérament dans un 
ouvrage assez célèbre qu'il a écrit pour le droit des princes, 
Ta fait de son chef et en son particulier, non-seulement sans 
le consentement, mais même contre Topinion de quelques- 
uns de ceux pour lesquels il écrivoit, dont il veut bien luy- 
méme qu'on soit averti,^ afin que cela ne soit pas tiré à con- 
séquence, et^ sans parler de la dispute que M. le duc de Nie- 
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L'histoire d'Italie en est pleine, et s'il nous est per- 
mis de faire des conjectures sur l'avenir, j'appré- 
hende que cette grande puissance qui s'élève ne 
les force un jour de revenir à nous aussi bien que 
quelques autres qui pourront suivre l'exemple des 
ducs de Bourgogne et de Lorraine qui se sont sous- 
mis volontairement à nos loix dès le siècle passé, et 
c'est à l'Empire qu'ils doivent encore ce rayon d'es- 
pérance de leur conservation ; [quoyque je ne veuille 
point examiner si le droit de l'Empire sur eux n'a 
pas esté fondé avant leur soumission.] Et sans par- 
ler des Suisses, [qui n'ont pas même prétendu une 
entière exemtion, comme Goldast leur' compatriote 
a fait voir,] ce que M. le Chevalier Temple rapporte 
si judicieusement des sentimens des premiers mi- 
nistres de Hollande, qui songeoient à recourir à Tu- 
bourg eut avec les Hollandois, il remarque luy-môme que 
le duc de Bavière autres fois et le duc de Savoye aussi bien 
que la république de Gênes, encore aujourdhuy, prétendent 
tout ce qu'on accorde aux Vénitiens ; et comme il y a des 
princes en Allemagne qui par toutes sortes de raisons sont 
plus tost supérieurs qu'inférieurs à quelques-uns des susdits, 
pourquoi ne le porteroient ils pas tout aussi haut qii^eux, 
quoy qu'ils ne demandent pas pour cela d^estre égalés en 
tout aux plus grands roys de la chrestienté? 

EuG. Je demeure d'accord qu'il y a d'assez grands princes 
en Allemagne qui nont pas sujet de se relâcher touchant 
quoy que ce soit que les Vénitiens ou électeurs peuvent 
obtenir: bien que tous les autres ne pourroient ou nevou- 
droient pas suivre leur exemple. Mais laissons là à présent ce 
que les testes couronnées prétendent d'avoir par préciput,'et 
venons plus tost à ce qu'on peut objecter contre les électeurs 
et princes d'Allemagne en faveur des princes dltalie. (Suivre 
Phil. n y a bien à dire à tout cecy, p. 392. ) 
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nion de TEmpire en cas d'extrémité, me paroîst 
remarquable. [Je voudrois seulement que TEmpire 
s y prist un peu mieux, pour protéger ceux qui 
sont unis avec luy, et pour en donner envie à 
d'autres.] Enfin l'auteur des mémoires du droit des 
ambassadeurs, habile homme sans doute en ces ma- 
tières, avoue que parmy les princes il n'y a point 
de plus véritables souverains qu'en Allemagne : il 
tesmoigne souvent d'estre surpris de la différence 
que la France prétendoit faire entre eux et ceux 
d'Italie, les maisons des nostres estant sans compa- 
raison plus anciennes etplus illustres, puisque [par 
exemple] les princes' de Bronsvic sont les chefs de 
la maison d'Esté, dont ceux de Modène, qui sont 
les plus anciens de tous les princes d'Italie, sont 
sortis. Enfin il ne pardonne pas à nos princes leur 
négligence et la facilité avec laquelle ils ont offert 
quelques fois la place d'honneur chez eux aux am- 
bassadeurs des rois. 

EuG. A propos de cela, je désire que vous me 
répondiez à cette difficulté que j'ay entendu faire à 
quelques ministres : ils disent que les ambassadeurs 
des couronnes ont la place d honneur chez les princes 
d'Allemagne et non pas chez les électeurs. 

Phil. Cela est doublement faux. Car plusieurs 
princes l'ont refusée et plusieurs électeurs l'ont 
donnée. Bavière n'estant pas électeur n'a rien souf- 
fert de préjudiciable là-dessus, non plus que le duc 
de Nieubourg : les ducs de Bronsvic n'ont garde de 
le faire : en échange les électeurs de Saxe et de 
Brandebourg, et même le roi de Dannemark, ont 
quelques fois monstre trop de facilité en ce point, 
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dont le même auteur des mémoires du droit des 
ambassadeurs rapporte des exemples, parce qu'ils 
croyoient que l'honneur que nous faisons à un au- 
tre chez nous, est une chose arbitraire et qui ne 
tire point à conséquence. Et il faut avouer qu'on 
n a jamais esté fort exact en ce point en Allemagne, 
non plus qu'à l'égard des autres subtilités cérémo- 
niales qui venoient des étrangers : parce que les 
Allemands ayoient leurs propres, sur lesquelles ils 
estoient fort ponctuels. Outre qu'ils ont eu fort peu 
de commerce depuis longtemps avec l'Italie qui 
est la source des cérémonies, et la relation du 
voyage d un ambassadeur du grand-duc, envoyé en 
Allemagne (qui ne venoit que pour attraper fine- 
ment le titre de sérénité que son maistre affectoit), 
décrite par un certain Daniel Eremite, fera voir la 
facilité de nos princes qui ne venoit que d'un excès 
de civilité et du mépris qu'ils avoient pour ces ba- 
gatelles, comme on les croyoit alors. De plus cette 
grande guerre qui a travaillé l'Allemagne si long- 
temps, et pendant laquelle le nouveau cérémonial 
a commencé de se former chez les estrangers, a 
obligé nos souverains de songer à des choses plus 
essentielles. Enfin ces distinctions et observations, 
qu'on conteste maintenant à leurs ministres , sont 
nouvelles joowr la pluspart ou au moins établies de- 
puis peu, comme la résolution donnée en cette ma- 
tière ^diV Messieurs les Estats Généraux des Provinces 
unies l'explique fort bien. Ce n'est que depuis peu 
qu'un électeur ou prince de l'Empire donne aux rois 
le titre de majesté : car auparavant on ne leur don- 
noit que la dignité royale. Il n y a pas longtems 
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que FEmpereur et l'Espagne refusoient l'excellence 
aux ambassadeurs de Venise, et que le comte de 
Harcourt et le comte d'Avaux, ambassadeurs de 
France en Angleterre et à Venise, ont fait difficulté 
de la donner aussi bien que la place d'honneur à 
ceux des Estats Généraux, longtems après qu'ils es- 
toient reconnus souverains. C'est pourquoy, puisque 
ces choses ont esté changées comme les modes, et 
haussées comme les monnoyes, en faveur des rois, 
des Vénitiens, HoUandois, électeurs et princes ita- 
liens : il ne seroit pas moins ridicule de vouloir que 
nos princes seuk s'en tiennent au vieux style des 
chancelleries et cérémoniaux en France ou ailleurs 
après le changement général, que de vouloir obli- 
ger quelques particuliers de payer l'ai^ènt en es- 
pèces sur le pied de la valeur des siècles passés. 

EuG. Vous ne voulez pas qu'un prince de l'Em- 
pire estant chez soy cède à un ambassadeur, et ce- 
pendant les ambassadeurs des couronnes préten- 
doient de précéder les princes du sang en lieu tiers. 

Phil. Je ne veux pas examiner icy [comment les 
princes du sang royal et les autres cadets des mai- 
sons souveraines prennent part (quant aux privi- 
lèges personnels à l'honneur de l'inviolabilité) (1) et 
à la souveraineté, qui à leur égard est plus person- 
nelle que territoriale, quoyqu' elle soit fondée sur 
leur droit d'attente ou de succession.] Et il suffira 
de vous répondre que le Roy Très-Chrestien, ayant 
désapprouvé leur prétention, nous donne droit par 
plus forte raison d'en faire autant à l'égard des siens, 

(1) Variante': de l'iùviolabilité et de l'homieur. 
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outre que la chose est assez claire d'elle-même, et 
le moindre prince d'Italie est en possession de ne 
pas céder chez soy à l'ambassadeur du plus grand 
roi de la chrestienté. [Il est même très-raisonnable 
que nos princes cadets ne cèdent point aux envoyés 
extraordinaires des rois.] 

Eue. On dit pourtant que lesdits ambassadeurs 
des rois ont seulement eu des démêlés avec les 
princes et jamais avec les électeurs. 

Phil. C'est une erreur de fait. Et le comte 
Gualdo, dans l'Histoire de l'Empereur qui règne 
glorieusement aujourd'huy^ remarque que le nonce 
et les ambassadeurs d'Espagne estans présens à la 
cérémonie du couronnement [de Sa Majesté Impé- 
riale] à Francfort, prirent des précautions pour ne 
pas céder aux électeurs [ en personne en lieu tiers, 
ce qui est plus que de ne leur pas vouloir céder chez 
eux. Il est vray qu'une telle prétention est très-mal 
fondée , pour ne pas dire ridicule.] 

EuG. Je n'ay rien à vous objecter. Vous l'empor- 
tez sans doute par vos raisonnemens, et vous faites 
voir incontestablement que nos princes doivent du 
moins marcher dun pas égal avec ceux d Italie : 
mais je souhaiterois que vous eussiez à commande- 
ment des exemples aussi bien que des raisons. Car 
vous sçavez que les actes de possession sont d'un 
grand poids, surtout en ces matières. 

Phil. Je pourrois me contenter 4e vious dire que 
le droit d'exercer des actes, que les jurisconsultes 
appellent merœ facultatis, et qui ne sont que des 
suites incontestables d'un droit asseuré , se possède 
de luy-même, ou de plein droit, ipso jure^ avant 
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qu'on ait exercé aucun acte. Car, comme le proprié- 
taire d'un fonds a droit de bastir là-dessus et pos- 
sède ce droit quoyque luy et ses ancestres ne Tayent 
point exercé de plusieurs siècles, et non obstant 
que maintenant la veue est ostée par là à un voi- 
sin : de même celuy qui a la souveraineté a droit 
d'envoyer des ambassadeurs avec le caractère re- 
présentatif et de les faire jouir de tous les avanta- 
ges des autres, quoyqu'il ne se soit servi de tout 
temps que d'envoyés, et même s'il n'avoit entretenu 
aucune correspondance avec les autres princes. En 
ces matières le droit tient lieu de possession. Si le 
Prestre-Jean nousenvoyoit des ambassadeurs, ils se- 
roient traités comme ceux des rois, et si une puis- 
sante république venoit de naistre comme un poti- 
ron dans une nuict, je croy qu'elle seroit traitée à 
l'égal de Venise. Mais on n'a pas besoin de fictions, 
et les rois s'empressèrent à qui feroit plus d'hon- 
neur à cet avorton de république qui parut de nos- 
tre temps en Angleterre. J'avoue que ce fut la faute 
des mauvaises constellations qui régnoient en ce 
temps-là, mais je scay aussi, si cette république 
avoit eu le droit de son costé ( comme si la race 
royale avoit esté éteinte, quoyque cela ne soit 
.guères possible là où les femmes succèdent), que 
la seule nouveauté ne l'auroit pas empêchée de 
jouir des avantages de Venise ou de Hollande. 

EuG. Je. yeux croire que vous n'estes pas obligé 
de chercher des. actes de possession, je vous prie 
neantmoins de -me dire si vous en avez quelques- 
uns, afin de fermer la bouche à ceux qui asseurent 
le contraire. 
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Phil. Ce sera donc pour l'amour de vous que j'en 
allégueray. (L'apologie qui fut publiée par la France 
pour Philippes-Christophle électeur de Trêves en- 
levé par les Espagnols, et qi|i ne tendoit qu'à justi- 
fier la rupture de Louis XIII avec l'Espagne, as- 
seure que les princes d'Allemagne ont les droits de 
souveraineté. Elle fait un grand récit des traités 
entre les rois de France et quelques princes de l'Em- 
pire, et elle dit que Guillaume, duc de Juliers, entre 
autres, envoya une ambassade à François V^. Toute 
cette apologie mérite d'estre leue.) D'ailleurs j'ay 
trouvé que Baumgartner, ambassadeur de Bavière 
au Concile de Trente, l'emporta en quelque façon 
sur les ambassadeurs de Florence et de Suisse qui 
furent obligés de s'abstenir des congrégations, pen- 
dant qu'il y estoit, et on eut toutes les peines du 
monde de maintenir l'ambassadeur de Venise dans 
le poste qu'il avoit pris longtems avant l'arrivée 
de celuy de Bavière, qui ne se laissa pas fléchir et 
persuader d'y laisser le Vénitien, que pour ne pas 
troubler le Synode par des contestations profanes. 
Or le duc de Bavière n'estoit pas encore électeur en 
ce tems-là, et il a protesté luy-même de maintenir le 
rang non-seulement pour luy, mais encore en consi- 
dération des autres princes de l'Empire. Lorsqu'on 
traita à la Haye la paix ou la trêve entre l'Espagne 
et les Estats, il y eut des ambassadeurs dé Henry IV, 
de Jacques roy d'Angleterre, de l'électeur Palatin, 
du landgrave de Hesse et (au commencement) du 
duc de Wurtemberg. Ils formoient comme un corps 
pour exercer la fonction de médiateurs. Le prési- 
dent Richardot, ambassadeur des archiducs, n'ayant 
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dans la superscription d'une lettre adressée aux 
médiateurs nommé que les ambassadeurs de France 
et d'Angleterre, le président Jeannin, chef de l'am- 
bassade de France, fit adjouter ceux des Électeurs 
et princes du Saint Empire, de peur qu'ils ne trou- 
vassent cette omission mauvaise, comme il le rap- 
porte luy-môme dans une lettre qui se trouve dans 
ses mémoires. Cet exemple me paroist digne de 
considération, et n'a pas esté assez remarqué que je 
sçache non plus que le précédent. 

Mais pour venir à ce qui est plus proche de nostre 
tems, les ministres Électeurs et princes signèrent le 
traité de Munster, prenant tous la même qualité tan- 
tost de Legatij tantost de Deputati : et lorsqu'on 
conclut et signa l'alliance du Rhin, quelques-uns y 
ayant voulu faire glisser ces mots Legati et Deputati ^ 
ceux des princes. firent effacer le mot de députés, 
de peur que l'on ne l'expliquât au désavantage de 
leurs maistres. 

Le Sr. Heiland, ministre de la maison de Brons- 
vic, estant venu à Francfort Tan 1655, pour assis- 
ter à la députation de l'Empire qui s*y tenoit, eut le 
pas et la place d'honneur chez Tévesque de Worms, 
prince de l'Empire, [comme] chef de l'ambassade 
de l'Empereur. 

Celuy qui est auteur du petit traité fait pour prou- 
ver le droit de l'Électeur de Brandebourg d'envoyer 
plusieurs ambassadeurs à la fois revestus d'un 
même caractère, insiste fort bien sur ce que la 
France traita d'une même façon tous les membres 
de la légation qui venoit de la part de quelques 
Électeurs et princes de TEmpire pour contribuer à 

Vî. 20 
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la paix, qui fut conclue un peu après à Aix-la-Cha- 
pelle, car elle ne discerna point ceux des Électeurs^ 
de ceux des princes. 

Mais il n'y a rien de si exprès ny de si incontes- 
table que les deux actes éclatans que le duc de 
Nieubourg vient d'exercer suCcessiyement en Polo- 
gne. Ses ambassadeurs ont esté traités comme ceux 
des rois ; ils en ont eu l'excellence et tons les au- 
tres honneurs que ceux des Ck)uroiines demandoient 
d'eux, ils se sont couverts devant les rois et le 
dernier s'est couvert devant la reine, sœur de l'Em- 
pereur. 

Les objections qu'on peut faire contre un exem- 
ple si illustre, sont si frivoles, que je n en attends pa» 
des personnes équitables et de bon sens : car il est 
ridicule de dire qu'on le faîsoiten considération de 
la qualité qu'il avoit prise d'estre candidat ou com- 
pétiteur de la couronne. Comme si cette qualité 
estoit un droit, et comme si le moindre particulier 
ou Piaste ne la pouvoit prendre. On ne peut pas 
répondre non plus que ce que la Pologne accorde, 
ne peut estre allégué à l'égard des autres couronnes; 
car nous répli(Juerons que les ambassadeurs de 
France et de Suède y ont donné les mains, ayaijt 
rendu lexcellence aux nostres. 

Voilà les exemples qui me viennent maintenant 
dans Tesprit. Je ne sçay si ceux qui ont écrit pour 
lès Électeurs en ont nommé davantage; au moins 
ceux qu'ils allèguent, n'appartiennent presque qu'à 
un seul entre eux; j'en apporterois bien d'autres 
sans doute, si j'avoîs eu le tems de faire des re- 
cherches, si les ministi^s des plusieurs princes 
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m'ayoient communiqué des mémoires, et si j'avois 
eu les clefs des archives. C'est pourquoy ce que je 
dis icy, n est deu qu'à mon peu de connoissance. 

EuG. Je ne croyois pas, Philarète, que vous en 
diriez tant : je vous avoue ingénument que vos rai- 
sons m'ont convaincu, et je reconnois que la majesté 
de FEmpereur, la grandeur des rois et la splendeur 
des Électeurs ne souffrent rien, si nos princes sont 
traités comme ceux d'Italie, auxquels ils ne cèdent 
ny en puissance, ny en aucune autre marque de 
grandeur : puisque au contraire les maisons de la 
pluspart des princes dltalie paroissént nouvelles en 
comparaison des nostres. Il me semble de plus que 
l'honneur de FAUemagney est intéressé, et si j'es- 
tois du conseil des Électeurs, je tâcherois de les 
porter à appuyer vos raisons, qui leur sont avanta- 
geuses : aussi ceux qui ont écrit depuis peu des 
prérogatives des Électeurs et pour le droit de l'Élec- 
teur de Brandebourg, le font en effect, et suivant 
l'accord que nous avons fait cy-dessus, si nos prin- 
ces sont traités comme Toscane ou Mantoué, il sera 
d'autant plus aisé aux Électeurs d'obtenir un trai- 
tement qu'on fait à la république de Venise qui 
pértend d'estre égalée aux Couronnes. 

Pmil. J'adjoute à cela, Eugène, que l'Empereur 
se trouve bien de V attachement de nos princes, que 
sa grandeur et sa jurisdiction sur eux ne recevront 
point d'atteinte d'un témoignage si juste de sa 
bonne volonté, après ce qu'il a accordé aux Élec- 
teurs, et aux princes d'Italie^ qui ne luy sont pas 
moins sousmis, et il fera bien du plaisir à* ses en- 
nemis, s'il en use autrement. Nos princes font 
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gloire de recounoistre un si digne chef, que toute 
l'Europe réfère, et ils'sont prests à combattre pour 
ses droits. Le sentiment de TEmpereur doit estre 
celuy de toute la maison FAustriche en Allemagne 
ou en Espagne. Le roy Très-Chrestien a toujours 
fait profession de générosité et de cette grandeur 
d'âme, qui luy sied si bien : c'est pourquoy il ne 
fera point paroistre icy- d'animosité, qui n'est digne 
que des esprits de bas alloy ; et si ses desseins sont 
justes et tendent à la paix, il est au-dessus de la né- 
cessité de se servir de ces petits artifices peu hon- 
norables, et de chercher son advantage dans nos 
divisions : d'autant que ce stratagème seroit icy trop 
grossier et trçp visible, qui ne sçauroit nuire qu'à 
son auteur et ne serviroit qu'à aigrir les esprits en 
détruisant toute l'apparence du rétablissement d'une 
bonne intelligence et amitié sincère. Jusqu*icy il y 
a eu des Électeurs et princes neutres, mais on les 
poussera à bout, quand il paroistra qu'on ne cher- 
che que la ruine de leur patrie. Aussi le roy Très- 
Chrestien se gardera bien de donner matière à des 
soubçons de cette nature, que nous croyons encore 
injustes. Le roy de la Grande-Bretagne nous a tous- 
jours témoigné beaucoup de bonté, et il a cultivé 
une amitié sincère avec quelques-uns de nos princes 
depuis longtems. Je ne doute pas qu'il ne la fasse 
paroistre en cette occasion, ayant Tautorité de mé- 
diateur, au lieu de n'estre qu'un appendice des sen- 
timens de quelque autre couronne. Les deux rois 
du Nord descendent des maisons souveraines des 
princes de l'Empire, et ont voix et session dans leur 
collège *: c'est pourquoy je les compte parmy les 
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nostres. Et les Estais Généraux des provinces unies 
des Pays-Bas ont fait paroistre dignement leur 
bonne volonté. 



Philarète ayant fini icy, Eugène luy donna tous 
les applaudissemens qu'il -méritoit : pour moy, je 
louay non-seulement Tesprit de Philarète, mais 
encore Tingénuité d'Eugène qui serendoit de si bonne 
grâce à la force des raisons de son adversaire. Et 
comme un auditeur a plus de loisir de remarquer 
tranquillement ce qui se dit de part et d'autre, ils 
me prièrent de mettre cette conversation par écrit. 
Je ne pus leur refuser cette marque de la reconnois- 
sance que je leur devois après en avoir appris des 
choses si curieuses , et ils trouvèrent ensuite que 
j'avois exprimé fidèlement leurs véritables senti- 
mens. Je leur en laissay une copie , et ils me don- 
nèrent permission d'en envoyer à mes amis à Paris. 
Vous en estes le premier, et je finis en vous disant 
que j'attendray vos ordres à la Haye, où je suis ar- 
rivé après avoir achevé un petit voyage, que la 
compagnie de ces deux gentilshommes allemands 
avoit rendu le plus agréable que j en aye fait de 
ma vie. 



406 ENTRETIEN 

Remarqueti sur I» Déduction des ralAOïui 

en vertu desquelles le droit de donner le caractère d'ambas- 
sadeur appartient aux princes de TEmpire, joint avec la 
réfutation d'un écrit, publié depuis peu sous le nom de 
Lettre d'un désintéressé à un sien amy^ touchant le titre 
d'ambassadeur y avec lequel les princes de l'Empire désirent 
d'envoyer leurs ministres au congrès de Nimwègue. A Bo- 
logne, 1677. 

Il s^nble que Fauteur s'emporte un peu contre 
la France et la Suède, surtout au commencement. 
Il les appelle ennemis quoy qu'ils ne soyent pas 
ennemis déclarés de tous les princes. Et il parle 
avec une aigreur dont Feffet ordinaire est de ren- 
dre les adversaires encore plus opiniâtres à pousser 
leurs sentimens jusqu'au bout. 

De plus, Fauteur d'un désintéressé n'ayant pas nié 
que le droit d'ambassade appartient aux princes, et 
le leur ayant plustôt accordé en t^mes exprès, n'a- 
voit pas besoin d'estre réfuté là-dessus. C'est pour- 
quoy Yaitteur des entretiens a bien fait de s'attacher 
à la matière sans s'amuser à réfuter cet auteur, qui 
avoue luy-même que tout ce qu'il a apporté ne 
porte point de préjudice au droit d'ambassade des 
princes. A quoy bon donc de faire voir que l'élec- 
tion, le vicariat, l'union électorale, les cérémonies 
du couronnement et autres prérogatives semblables 
ou prétendues des Électeurs n'ont rien de commun 
avec le droit d'ambassade, si celuy qui les allègue 
ne prétend pas de s'en servir pour le combattre? 
J'avoue néanmoins que Fauteur de la déduction a 
assez bien réfuté cette lettre d'un prétendu désinté- 
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ressé en faisant voir le peu d'importance de la plu- 
part des privilèges des Électeurs, qui les distinguent 
des princes. Enfin, je croy qu'il auroit mieux valu 
de prendre cet auteur au mot lorsqu'il nous est fa- 
vorable en termes exprès, que de le nous faire pa- 
roistre contraire par des conséquences, afin d'avoir 
sujet de luy reprocher une contradiction. 

Mais il ne s'attache pas assez à ce qui est princi'- 
paiement en question, car les exemples qu'il ap- 
porte, page 75, pour prouver que les princes ont le 
droit d'ambassade au même degré que les Élec- 
teurs, ne se rapportent qu'au seul nom d'ambas- 
sadeur et ne touchent point le traitement qu'on leur 
doit faire. 

Enfin il soutient même tin point qui à mon avis 
peut faire du tort à la cause qu'il plaide. C'est qu'il 
avoue, pages 31, 93, que la moindre ville impé- 
riale, le moindre comte ou baron de l'Empire, et 
généralement ceux qui ont voix dans la Diète ont le 
droit de souveraineté et par conséquent le droit 
d'ambassade, que nos princes demandent et que 
l'auteur de la déduction fonde entièrement sur 
cette souveraineté, qu'il n'accorde pas moins à 
ces petits seigneurs ou Ëstats^qu'à nos princes. Cela 
doit rebuter entièrement les couronnes qui n'pnt 
garde d'accorder aux princes ce qu'ils demandent 
par une raison, laquelle estant bonne, le moindre 
comte , baron , ou ville de l'Empire , prétendroit 
d'envoyer des ministres revêtus d'un caractère qui 
les feroit aller de pair avec ceux des testes couron- 
nées. Ce qui est ridicule de penser et contraire à ce 
que nostre auteur avance ailleurs, page 45, que les 
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ambassadeurs des princes précèdent un comte de 
r Empire en personne en lieu tiers, ce qui seroit tout 
à fait injuste si ce comte peut envoyer des minis- 
tres d'une qualité égale à celle desdits ambassa- 
deurs qui précèdent leur maître. L'auteur de V En- 
tretien a excité cette difficulté en disant que souve- 
rain ou potentat n'est pas toujours celuy qui a la 
supériorité territoriale, mais celuy qui se peut ren- 
dre considérable par traités, armes et alliances. J ap- 
préhende que cette dissension qui paroist icy entre 
l'auteur de la Déduction et celuy de \ Entretien ne 
donne sujet aux électoraux de se récrier là-dessus 
et de dire que le droit des princes doit estre mal 
fondé, puisque ceux qui le défendent se servent de 
raisons contradictoires et si opposées. 

Au reste, il y a quelques petites erreurs de fait 
dans la déduction^ par exemple page 61 , lorsqu'il 
suppose qu'on a reconnu à la cour de France et ail- 
leurs les ministres des villes hanséatiques comme 
de véritables ambassadeurs, et qu'on leur a fait un 
traitement approchant à celuy des ministres des 
Provinces-Unies, eVwi lorsqu'il croit que le roy dé 
France ne donne aux états généraux des Provinces- 
Unies que le titre de bons amis et confédérés, 
comme auxdites villes, au lieu que la vérité est 
qu'il leur donne le titre de très-chers et très-grands 
amis. 
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